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LE SOMMET DE BRUXELLES 

Les espoirs de « Mitterrand l’Européen » 


La France aborde le conseil 
européen qui s’ouvre lundi 
19 mars à Bruxelles dans des 
conditions poétiquement un peu 
moins défavorables qu'elle ne 
Favait redouté une semaine plus 
tôt. Non que les dernières 
rumeurs sur Jes intentions britan- 
niques puissent autoriser Paris à 
beaucoup d'optimisme : M“ Tat- 
cher ne semble décidément pas 
disposée à renoncer à une partie 
sjgmficative de ses exigences bud- 
gétaires. Maïs du moins les diffé- 
rents conseils des ministres des 
Dix qui ont eu Geu au début de la 
semaine aat-üs permis d'avancer, 
en particulier m« l'affaire de la 
surproduction faîtière et sur le ter- 
rain délicat du démantèlement 
des montants compensatoires. 


Surtout, la stratégie française 
d'isolement de la Grande-? 
Bretagne parait avoir porté ses 
fruits, n est vrai que cet isolement 
n'est pas un but en soi, et ce que 
Ton sait de la «dame de fer» 
n'incite pas nécessairement à pen- 
ser que la solitude diplomatique 
relative qui est désormais la 
sienne au sein de la Communauté 
soit de nature & la faire plier. 
Mais on tenait, à Paris, à détacher 
de Londres ceux qui, comme les 
Néerlandais on les Danois, 
demeuraient son sillage, 
même s'ils n'en approuvaient pas 
inconditionnellement les revendi- 
cations. • 

Cela semble désormais acquis. 
Les questions ont pu être sériées 


par la présidence française, et il 
est désormais clair, selon elle, que 
fa Grande-Bretagne porterait une 
responsabilité majeure dans un 
éventuel échec du sommet de 
Bruxelles. Or, l'analyse que l'on 
fait actuellement à Paris est que 
si M“ Thatcher ne pouvait guère 
accorder de concessions 
jusqu'alors, ses ambitions diplo- 
matiques actuelles (notamment 
en direction de l'Europe de l'Est) 
peuvent la dissuader de s'obstiner 
à Bruxelles dans une voie où elle 
se pourrait que s'isoler davantage. 

Trop d’incertitudes demeurent 
cependant pour que Ton ose se 
déclarer optimiste à Paris. Mais 
M. Mitterrand estime avoir fait, 
désormais, tout ce qui était en sou 
pouvoir pour donner à la réunion 


des 19 et 20 mars les meilleures 
chances d’aboutir. C'était 
d'autant plus important pour lui 
qu'à a, comme on dît, beaucoup 
«investi» dans cette présidence 
semestrielle du consul. Non seu- 
lement en multipliant les contacts 
personnels avec les autres chefs 
d'Etat ou de gouvernement, mais 
aussi par l’intermédiaire de son 
nouveau ministre des affaires 
européennes, M. Roland Dumas 
(qui fait en cette fin de semaine 
deux derniers déplacements, 
avant le sommet, à Bonn et à Lon- 
dres). 

BERNARD BRIGOULEDC 

' {Lire la suite page 5.) 
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Point de vue 


Propositions pour l’avenir 


Les clignotants du déchu de l’Eu- 
rope s'allument les uns après les an- 
tres-: xa le atw cme at de fa crois- 
san c e. ^ ac eio^rmnb t ; ehâms gi 

timkbtiou à fljjififr soviétique, d& 
rive américaine vers le PacifSqne et 
F Amérique fatiae. 

Mais 2 côté des indicateurs de dé- 
tresse il d e meure des ngons de 
croire et des moyens d'entreprendre. 
L'Europe occidentale prise coQecti- 
v em ent repré se n te encore une pré- 
sence commerciale, une capacké in- 
dnstrielle et scientifique, un 
potentiel humain, u n e aud i en c e dans 
le monde qui sont s up é rieurs à ceux 
de l’URSS et du Japon, compara- 
bles seulement à ceux des Etats- 
Unis. 

Entre la décadence et fa renais- 
sance, ce sont les Européens qui 
choisiront : mus, üs rat lès moyens 
de trouver la force de relever les 
défis ; divisés, üsdisparaîtronr de la 
scèn e de nüstcàre. aspirés par l’un 
des e mpires qui se partageront le 
XXI- siècle. 

C'est nMriatciwnt qu'il faut agir. 
Les échéances repoussées de som- 
met en sommet n’attendront plus. 
La ««c , qui la Communauté 
depu i s longtemps, la menace désor- 
mais dans sra existence. 

C’est aux hommes politiques de 
parier. Cessé eux d’avoir le courage 
de choisir, Ja volonté de convaincre, 
la force <f entraîner. 

A chacun de prendre ses respon- 
sabilités. Nous a s s um o ns les nôtres. 
Avec h conviction que, s'a y a une 
idée qui doit rassembler fa France 
au-dessus des cGvages politiques. 
C’est bien le projet européen. Disons- 
le dahemem : nous n’aurons aucune 
complaisance i l’égard d'un pouvoir 
qui a accumulé les erreurs dans ce 
domaine comme dans d'autres : 
mais nous ne céderons ni à la suren- 
chère démagogique .ni 2 la critique 
systématique Ne noos trompons pas 
de combat : il s’agit de construire 
l’Europe, non de régler des oomptes 
poétiques. 


ANICET LE PORS 

invité du « Grand Jury 
RTL-to Monde» 

M. Aafcet Le Fors, secrétaire 
l’Etat «après da p remier wùdstse 
de la fouetta pafafiqæ * 


taüfe de rfwhrina fc ebd oa tarire 
■Le Grand Jrej KIL-* Ata*». 
ÜMinrhr 18 mara, de 38 h 15 2 
19238. 

Le w i a i rrrr, mrmtirr Ja coarité 
entrai du Parti coaunomste, 
épùadra an questions . d’André 
famu ce de MteM NoUecourt. 
■ fi foilf. et de Jcatae Fe*ri- 
aoué et de Datadq a a Fuurnura , 
le fill, fc état dkigé pm 


. Deux évidences crèvent les yeux. 
Premièrement, on ne construira 

rien d'européen . demain sur les 
raina du. traité' de -Roufe -Il feux 


laissé passer certaines occasions 
qu'offrait le sommet d'Athènes. 
.Bref, la poBtîqne européenne est de- 
puis deux «os ct-demi improvisée 


nauté; résoudre, te proHtarffi^'. ÏT 

cta, le proUèote agricole et le pro- l-jrayierasu^tipraéoe.dé- 

wxX. «S sordTCi.. Puisse F événement 

démont re r qu’elle y a remédié. .. 


blême espagnol, qui bouchent sra 
horizon. De sont incontournables. 

Deuxièmement, opinions et gou- 
vernements ne consentiront aux 
con ce ssions .ex' aux sacrifices néces- 
saires que s l’Europe leur ouvre une 
nouvelle et double perspective : celle 
d’im progrès décisif vers une 
construction politique; celle d'une 
issue collective 2 la crise éeonoan- 
que. 


Manque de méthode 
et de jugement 

Ministres et fonctionnaires, 2 
Bruxelles et à Paris, ne dissimulent 
pas, en privé, leur sentiment : le gou- 
vernement français a manqué, au 
pins haut point, dans fa conduite de 
sa politique europé e nne, et de mé- 
thode et de jugement. 

De méthode. Les arbitrages inter- 
ministériels indispensables à la défi- 
nition d'une politique cohérente ne 
sont pas rendus ; les réunions prépa- 
ratoires ne sont pas tenues ; l'Hôtel 
Matignon ne joue plus son rôle. Ré- 
sultat : ceux qui représentait fa 
France 2 Bruxelles tiennent des lan- 
gages disparates; fun d’entre eux, 
et non des moindres, est tenu à 
l'écart faute d'appartenir au courant 
majoritaire dn Parti socialiste; le 
président de fa République, appa-. 
rezmâest mal informé des données 
de la négociation, a, semble-t-il. 


De jugement- Pour avoir blâmé 
sans mesure fa prétendue faiblesse 
de son prédécesseur devant la 
Grande-Bretagne, le président de 1a 
République s'est condamné lui- 
même à une fermeté sans faille dont 
il n'est pas sftr qu’il possède les 
moyens. A-t-il mesuré i quel point ie 
temps travaillait pour Mme That- 
cher ? La Communauté est 2 bout 
de-ressources, et, pour lui en donner 
de nouvelles, 3 faut l’accord de Lon- 
dres. Deux milliards d’ECU man- 
queront dès 1984, pour solder les dé- 
penses obligatoires, principalement 
agricoles. La situation sera précaire 
en juin ; en septembre, elle sera inte- 
nable. Du coup Mme Thatcher n'a 
plus besoin de menacer : il lui suffit 
d'attendre. 

Etait-3 raisonnable de refuser 2 
Athènes de donner un caractère du- 
rable 2 l’allégement de la contribu- 
tion britannique après ravoir laissé 
accepter par ses ministres au oours 
des négociations préparatoires? 
Etait-3 prudent de laisser s’accumu- 
ler tant de problèmes non résolus 
pour l'échéance de la présidence 
française? 

«JEAN-FRANÇOIS-PONCET 

ancien ministre 
des affaires étrangères 
ot PIERRE MEHAIGNERIE 
ancien ministre de l’agriculture. 

{Ùre la suite page 5 . ) 


LE « POINT D'ÉQUILIBRE » DE M. SAVARY 


les décisions gouvernementales sur l’école privée 



M: Alain Savary se déclare 
satisfait. Les décisions du gouver- 
nement publiées le 16 mars et des- 
tinées à harmoniser les relations 
entre l'Etat, et l’enseignement 
privé représentent un • point 
d’équilibre » qui contribuera, 
selon lui, 2 mettre fin 2 fa querelle 
scolaire. 


claires qui font obligation à cha- 
que collectivité territoriale de 
payer pour les élèves résidant sur 
son sol. Qu'elles votent à droite ou 
à gauche, les communes pren- 
dront en charge les écoles. Les 
départements prendront en 
charge les collèges, et les lycées 
dépendront des régions. Le seo- 


Moi OÜÎ COMPTAIS T?U>r -SUR SAV» Kf ; 
t - ^ ■ — y 



L’école privée pousse un soupir 
de soulagement : son financement 
sera assuré. Finies les bagarres 
politico-judiciaires pour contrain- 
dre les communes â régler leur 
quote-part des dépenses de fonc- 
tionnement des écoles primaires. 
M. Savary a établi des règles 




teur privé recevra, pour chaque 
élève, la même somme moyenne 
que le secteur public. 

Bénéficiant d'un financement 
identique, le privé sera astreint 
aux mêmes règles que le public 
pour les ouvertures et les ferme- 
tures de classes et les créations de 


postes d'enseignants. Une série de 
commissions d'harmonisation et 
d'arbitrage est prévue pour appré- 
cier les besoins scolaires et les 
demandes de contrat formulées 
par les établissements privés. 

Une instance de concertation 
associant l'Etat, les collectivités 
territoriales et des personnes de 
droit privé est créée : l'établisse- 
ment d’intérêt public (EIP), qui 
est chargé de la collecte et de fa 
répartition des fonds publics entre 
les trois, quatre, cinq ou six éta- 
blissements qu’3 regroupe. Cha- 
cun de ceux-ci conserve une auto- 
nomie financière, administrative 
et éducative. 

Enfin, le gouvernement pro- 
jette de créer un corps de contrac- 
tuels de droit public pour les maî- 
tres du privé qui, au bout de 
six ans, pourraient opter pour le 
statut de fonctionnaire. 

Si l'on en croit les premières 
réactions 2 ces quatre décisions 
gouvernementales, personne n’est 
satisfait. Dans le camp laïque, on 
prend acte de l'alignement de 
l’école privée sur l’école publique 
en matière budgétaire et en 
matière d'ouvertures de classes. 
« Ce n’est que Justice », entend-on 
de toutes parts. 

ALAIN FAUJAS. 

(Lire la suite page 15.) 


LA CONFÉRENCE INTERLIBANÀISE DE LAUSANNE 


L’impérieuse nécessité du compromis 


De notre envoyé spécial 

Lausanne. — Un accord entre 
le» diverses factions libanaises 
devrait être conclu ce week-end 2 
Lausanne sur la base d'un texte 
rédigé par un groupe de travail 
préridé par le chef de l'État, 
M. Amine Gemayel, apprenait-on 
2 l'aube du samedi 17 mars. 

Le co mprom is prévint la décon- 
fessionnal isatioa du système poli- 
tique, revendiquée par f opposi- 
tion, et une large décentralisation 
administrative, qui satisfait par- 
tiellement les formations maro- 
nites du Front libanais, lesquelles 
appelaient miriohment à l'instau- 
ration (Tune république fédérale. 


Le porte-parole du président de 
la République, M. Michel 
Samaha, a indiqué que la « syn- 
thèse » élaborée par le chef de 
l'État, après- d'intenses consulta- 
tions avec tous les intéressés, fera 
l'objet d'on débat lors d’une réu- 
nion plén iè re de la conférence, ce 
samedi. Le document présidentiel 
bénéficierait du plein soutien du 
«médiateur» syrien, M. Abdel- 
halùn Khaddam, vice-président 
de la République bassiste. 

Le texte présenté est divisé en 
deux parties. L’une énumère les 
mesures d'assainissement qui 
seront prises par le gouvernement 
d'union nationale dont la forma- 
tion serait annonc é e à l'issue de la 
conférence, l’autre énumère les 


grandes réformes institutionnelles 
qui, à term e , don n eront naissance 
à un « nouveau Liban », indique- 
t-on de bonne source. 

On retient parmi ces dernières 
fa laïcisation de l'administration 
civile et militaire. Une commis- 
sion ministérielle sera chargée de 
restructurer l’armée afin que 
celle-ci ne puisse plus servir d’ins- 
trument politique à l’une ou 
l'autre des communautés. En 
attendant, elle serait ramenée pro- 
gressivement dans ses casernes, 
tandis que les forces de sécurité 
intérieure (gendarmerie) assure- 
raient seules le maintien de 
l’ordre. 

ERIC ROULEAU. 

(Ure ta suite page 3.) 


LA MONTÉE DU CHOMAGE 

Le barrage est rompu 


Après trois mois de résultats 
qui l’avaient vu se lézarder, se fis- 
surer puis craquer, on peut main- 
tenant dire que le barrage qui 
retenait les chiffres du chômage 
autour des deux millions de 
demandeurs d'emploi est définiti- 
vement rompu. 

A fin février, selon les statisti- 
ques publiées le 16 mars par le 
ministère chargé de l'emploi, on 
comptait 2 193 300 chômeurs ins- 
crits à l'ANPE, en données corri- 
gées des variations saisonnières, le 
chiffre le plus élevé qui ait jamais 
été atteint, en augmentation de 
2,7 % en un mois et de 8.6 % en 
un an. En données brutes, les 
mêmes statistiques établissaient 
le nombre des chômeurs à 


2 258 100, en augmentation de 
OJ % par rapport à janvier 19S4 
et de 8,6 % par rapport à février 
1983. 

Dans le même temps, tes offres 
d'emploi non satisfaites en fin de 
mois s’écroulaientWavec un stock 
ridiculement bas de 54 100, en 
données corrigées, en recul de 1 % 
en un mois et de 54,5 % en un an. 
Pis, le flux des offres d’emploi 
enregistrées en cours du mois, 
toujours en données corrigées, 
semble se tarir avec 33 300 propo- 
sitions, en régression de 12,4% 
sur janvier 1984 et de 49,8 % sur 
février 1983. 

ALAIN LEBAUBE. 

(Lire la suite page 21.) 
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LE MONDE LOISIRS 
SAMEDI 17 MARS 1984 


VENTES PUBLIQUES 


Où est passé 


Un Jackson Pollock 


“Black and White 

au centre d’one étrange aventure. 



£ tableau de Jackson 
Pollock, Black and 
White n? 26, n’a pas 
fini de faire couler l'encre noire 
sur le papier blanc. Il s’agit 
d'un dripping — peinture dé- 
goulinante sur toile horizontale 
— pratiqué avec virtuosité, 
d’autres disent avec génie, par 
le chef de file de V Action Pain 
ting. fondateur de l'école de 
New-York, mort dans un acci- 
dent d'auto en 1956. 

Cette œuvre particulière- 
ment significative vient d'en- 
trer à Beaubourg, on serait 
tenté d'écrire en religion, 
quand une œuvre sacralisée ac- 
cède au sanctuaire du Musée 
national d'art moderne. Et 
qu'est-ce qu'une religion dans 
Je domaine artistique si ce n'est 
la ferveur qui relie les ama- 
teurs d’émotions esthétiques 
aux grands créateurs de notre 
temps ? 

Il a fallu une difficile négo- 
ciation pour parvenir à l'acqui- 
sition de ce troublant Pollock. 
déjà présenté lors d'une rétro- 
spective au Musée d’art mo- 
derne du Centre Pompidou en 
1982. L’affaire s’est finalement 
conclue par une dation des hé- 
ritiers Maeght pour effacer une 
lourde ardoise fiscale. 

Aimablement prêté par Lee 
Krasner, peintre elle-même et 
veuve de Jackson Pollock, ce 
tableau noir et blanc de 1948 - 
un bon cru pour le dripping - 
était encore accroché au qua- 
trième étage de Beaubourg 
jusqu'au début de cette année, 
puis il a brusquement disparu 
dans les réserves du musée. 

Entre-temps s’étaient ou- 
vertes une série de transac- 
tions, à la fois cordiales et com- 
pliquées, entre les deux enfants 
d'Aimé Maeght, Adrien et Syl- 
vie. leur exécuteur testamen- 
taire, M e Zacri. le ministère 
des finances, le conseil des da- 
tions et le Musée d’art mo- 
derne. Malheureusement, 
parmi les beaux restes de la 
succession Maeght disponibles 
ne se trouvaient pas de ta- 
bleaux vraiment indispensables 
au musée, bien fourni en Lé- 
ger, Braque et Kandinsky. 
Lorsque les héritiers, qui de- 
vaient régler un passif de 
18 millions, proposèrent à tout 
hasard le dripping de Pollock 
en dation, les représentants du 
Musée d’art moderne s’empres- 
sèrent de donner un avis favo- 
rable. 

En effet, cette grande toile 
(208 x 121,7 cm) constituait 
le maillon manquant entre La 
femme-lune coupe le cercle 
aux violents contrastes rouges 
et bleus de 1943 et l'Abîme 
(The Deep ) aux tonalités • 
bleues sur fond blanc de 1 953. 
Œuvre particulièrement inté- 
ressante parce que les gestes du 
peintre s'expriment ici en gra- 
phismes contrastés qui animent 
la blancheur de l'espace, et 
rendent ainsi sensible le com- 
bat de l'artiste entre une liberté 
aléatoire et la maîtrise des cou- 
lées de peinture noire. 

Il fallait donc que le Musée 
d’art moderne s’honorât d’un 
Pollock de cette période tour- 
mentée, esssentiellement pour 
saisir l’évolution de la peinture 
américaine de l'après-guerre 
(d’ailleurs fortement influen- 
cée par les grands peintres 
français du début du vingtième 
siècle). 

Une autre raison de fixer ce 
dripping à Paris est qu'il n’en 
existe aucun autre actuelle- 
ment disponible sur le marché. 
Or ce Black and White était là, 
pour ainsi dire à portée de 
main..., à condition d'y mettre 
le prix. 

Il restait à convaincre la 
veuve Pollock - qui, comme 
toutes les veuves de peintres, 
défend hautement ses droits 
« moraux » - de donner sa pré- 
férence à un musée français 
plutôt que de céder le dripping 
au musée allemand de Stutt- 
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Jackson Pollock 
par 

Arnold Newman 


gart, qui en offrait alors 4 mil- 
lions de dollars ! 

En juillet dernier, M. Adrien 
Maeght partit à la conquête de 
la veuve Pollock. disposée à 
vendre mais entourée de farou- 
ches avocats qui n'entendaient 
pas céder à moitié prix un tré- 
sor aussi convoité. 

L'héritier de la Fondation 
Maeght finit par convaincre la 
veuve que cette œuvre admira- 
ble serait en bien meilleure 
place à Paris, au Musée du 
Centre Beaubourg, dont la vo- 
cation est de faire connaître les 
grandes œuvres contempo- 
raines. Le coup de charme ai- 
dant, la veuve de quatre- 
vingt-six ans (actuellement 
gravement malade) a finale- 
ment accepté, contre l’avis de 
ses avocats, de ramener le prix 
du dripping à 1 800 000 dollars 
et à le laisser à Paris. En sep- 
tembre. le contrat était signé 
avec promesse de transfert du 
titre de propriété au profit du 
Musée d’art moderne. 

Restait à dénouer la situa- 
tion financière. Dans un pre- 
mier temps, les héritiers vendi- 
rent quelques belles œuvres de 
Kandinsky. Braque, Miro et 
quelques autres. Mais les 
dettes de succession étaient en- 
core plus lourdes, auxquelles 
s'ajoutait maintenant le prix à 
payer pour le Pollock. D'ûù une 
certaine confusion entre la 
dette fiscale et les droits de 
succession. Il fallait encore en- 
visager une vente publique. 
C'est ici qu’intervient M' Guy 



Loudmer, qui avait réalisé avec 
succès une première vente 
Maeght le 26 octobre 1982. 

Spécialiste des ventes de ta- 
bleaux modernes et habile né- 
gociateur, le commissaire- 
priseur parisien orienta les 
héritiers vers une banque (la 
BCP) susceptible de consentir 
un prêt pour l'achat du Pol- 
lock, prêt gagé sur les tableaux 
disponibles de la succession. 

De son côté, M 1 * Pollock et 
surtout ses avocats exigeaient 
une garantie bancaire pour 
poursuivre les transactions. On 
les calma en octobre dernier 
avec une avance de 
200 000 dollars consentie par 
la BCP. Mais il fallait encore 
trouver de quoi rembourser la 
banque. D’où l'organisation par 
M' Guy Loudmer d'une grande 
vente, avec un superbe catalo- 
gue, comportant 124 lots dont 
plus de la moitié fournis par [es 
héritiers Maeght. 

En fait, le Pollock était déjà 
réglé par le prêt bancaire. Mais 
on ne peut pas dire - comme 
certains journaux s'y sont aven- 
turés - que la vente était uni- 
quement destinée à régler le 
Pollock. Il fallait encore en ti- 
rer les fonds nécessaires pour 
éteindre les dettes successo- 
rales enchevêtrées avec les 
dettes fiscales. 

En fin de compte, grâce à 
* une parfaite collaboration 
avec les administrateurs quali- 
fiés du Musée d’art moderne » 
— selon M. Alain Maeght, — et 
une égale compréhension du 
ministère des finances, la pro- 
cédure de dation vient d’abou- 
tir à l’acquisition ferme et défi- 
nitive du dripping, dont 
l'« acceptation* (!) a été noti- 
fiée le 14 janvier dernier aux 
héritiers. Ce qui. bien sûr, n’en- 
lève rien, bien au contraire, à 
l’intérêt de la belle vente pro- 
grammée par M e Guy Loud- 
mer pour le dimanche 25 mars, 
à 14 h 30, dans les salles nobles 
du Nouveau Drouot (1 ) . Outre 
les tableaux de la succession 
Maeght, signés Braque, Miro, 
Léger, Calder, Chagall. Dufy, 
la vente comporte des Calder, 
Derain, Delaunay, Dubuffet, 
Le Corbusier, Picasso, Matta, 
Monet, ainsi que des toiles des 
années 1960-80 de Bazaine, 
Hartung et de plus jeunes ar- 
tistes comme Adami, Annan, 
Bury, Tapiès, etc. Le produit 
probable de cette vacation, de 
Tordre de 30 millions, devrait 
être atteint d’autant plus sûre- 
ment que, par une sage précau- 
tion prise par M e Guy Loud- 
mer, l’assurance fut 
officiellement donnée qu’au- 
cune œuvre ne serait interdite à 
l’exportation, procédure sou- 
vent rédhibitoire pour les col- 
lectionneurs étrangers. 

Dernière prudence (?) : 
avant la vente, personne à 
Beaubourg ne veut dire où est 
passé le dripping n° 26... On ne 
peut même pas en obtenir la 
photo, il serait, paraît-il, « pré- 
maturé» de le montrer (alors 
qu’il était encore accroché 
voici un mois!). Il est cepen- 
dant question d’une nouvelle 
présentation en préparation. 
Mais combien de temps 
faudra-t-il attendre avant d’al- 
ler au Musée d’art moderne 
pour admirer Je Pollock? Les 
contribuables que nous 
sommes n'ont-ils pas autant de 
droits à voir les oeuvres entrées 
dans notre patrimoine que les 
conservateurs et gardiens de 
musée? 

En attendant, réjouissons- 
nous de la tortueuse acquisition 
du Pollock. Cette œuvre maî- 
tresse constitue un attrait sup- 
plémentaire pour les Améri- 
cains qui viendront bientôt à : 
Paris, non sans fierté, voir ce 
Black and White. 

GERSAUIT. 


« Black and White n° 26 . 
Emafl sur toile (1948) 


(I) Expositions publiques le samedi 
24 mers, de 1} à 1S heures ei de 
21 heures à 23 heures, dons les salles 1. 
2, 3. 4 ei ?. Catalogue sur demande à 
l’élude; 18, rue de Prorance. 75009. 
Tél.: 523-15-25. 



LA CONFÉRENCE INTERLTBANÀISE DE LAUSANNE 


L’impérieuse nécessité d’un compromis 


Algérie 

• VISITE DE M. JOSPIN. - Le 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste est arrivé vendredi 16 mata à 
Alger pour sue brève visite, à 
l'invitation du FLN (parti unique 
algérien) . M. Jospin, qui est, ac- 
compagné d'âne dSégaû» com- 
prenant notamment M- Jacques 
Huntzinger, chargêdes relations 
extérieures, a été accneflG parle 
numéro deux du FLN, M. Cberif 
Mcssadia. — {AFP.} 

Canada 

• CINQ CANDIDATS A LA 
SUCCESSION DE M. TRU- 
DEAU. - M. John Turner, 
cinquante-quatre ans. ministre 
canadien des finances jusqu'en 
1975, a annoncé, vendredi 
16 mars, qn*3 se portait canffidat 
2 la succession de Pierre Effiott 
Trudeau & la tête du parti libéral 
du Canada et au poste de premier 
ministre. M. Turner, - qui avait 
déjà tenté de pr e n dre la tête du 
parti en 1963, siège an conseil 
d'administration de nombreuses 
sociétés canadiennes, dont Sea- 
gram. CP et Massey-Ferguson. H 
est actuellement avocat à To- 
ronio. Trois ministres de M- Tru- 
deau briguent la direction dn 
Parti libéral: MM. Donald 
Johnston (sciences et technolo- 
gie). Marc MacGuigan (justice) 
et John Roberts (emploi et immi- 
gra tûm). M. Jean Chrétien, mi- 
nistre de l'énergie et principal ad- 
versaire de M. Turner dans cette 
bataille qui se terminera le 
16 juin, devrait annoncer sa can- 
didature fat 20 mars. — (AFP. ) 

Equateur 

• ETAT DTJRGENCE. - Le gou- 
vernement équatorien a décrété, 
vendredi soir. Tétai d’urgence sur 
tout le territoire et a suspendu les 
flarpntîas constitutionnelles d ans 
deux provinces du Nord trou- 
blées par des grèves dans le sec- 
teur publia - (Reuter. } 

Espagne 

• NOUVELLES MENACES DE 
L’ETA-MUJTAIRE CONTRE 
LA FRANCE. - L’organisation 
séparatiste basque ETA-mffitaire 
(ÉTA-M) a annoncé vendredi 
16 mats qu'elle s'engageait dans 
- une campagne de représailles 
contre les intérêts français » sur 
le sol espagnol, en réponse aux 
mesures récemment adoptées par 
Paris à rencontre des •réfutés 
politiques basques en J Euskadi- 
Nord (Pays basque fr ançai s) ». 
Dans un communiqué, TETA-M 
a revendiqué une soie d’attentats 
rrmm^ début février, contre des 
camions français â Lasarte, Za- 
ranz, Remeria, Heraam (Pays 
basque) et contre mm exposition 


de véhicules Renault à VaHado- 
I£dL D’autre part, deux camions 
immatriculés en France et nn au- 
tre en Italie ont encore été incen- • 
diés an Pays braque espagnol, 
jeudi après-midi et vendredi ma- 
tin, par. des pécheurs basques pro- , 
testant contre Pincddenî maritime 

. sui ve nu la s emaine dernière dans 
le golfe de Gascogne.- ( AFP. ) ' 

Etats-Unis 

• UN CALME _ PRÉCAIRE est 
revenu à Miami après les violents 
incidents raciaux qui ont éclaté, 

- dans la nuit du 15 au 16 mars, à 
la suite de l’acquittement par un 
jury en ti ère m ent blanc d’on poli- 
cier d’origine hispanique qui 
avait tué un jeune Noir en 
décembre 1982. Plus de deux 
cent cinquante personnes ont été 
arrêtées et cinq policiers ont été 
légèrement blessés au cours de 
violents affrontements & Liberty- 
Cîty, le ghetto noir de Miami. 
Les jurés ont estimé que Luis 
Alvarez avait agi en état de légi- 
time défense lorsqu’il avait 
abattu Nevell Johnson, en 
décembre 1982, au cours d’un 
contrôle d’identité. La mort du 
jeune Noir s'était soldée par trois 
jours d’émeutes dans les ghettos, 
faisant un mon et des millions de 
dollars de dégâts. (AFP.) 

Nicaragua 

• DÉMISSION DU MINISTRE 
DU TRAVAIL. - M. Vïgüio Go- 
doy, ministre nicaraguayen du 
travail, a démissionné jeudi 
1S mars. Membre du Parti libé- 
ral, M. Godoy a affirmé vouloir 
se consacrer à son paru en vue 
des élections du 4 novembre. 

Paraguay 

• ARRESTATION DU DIREC- 
TEUR DU PRINCIPAL QUO- 
TIDIEN. - M. Al do ZucoUQo, 
directeur d’ABC Coior. le plus 
gros tirage de la presse quoti- 
dienne dû Paraguay, a été arrêté 
vendredi 16 mars. En août der- 
nier. B avait déjà été emprisonné 
douze jouis pour outrage à la 
Cour â la suite de la publication 
d’une lettre critiquant le prési- 
dent de la Cour suprême. 

Suisse 

• DIX-HUIT MOIS DE PRISON 
AVEC SURSIS POUR LE 
GARDIEN COMPLICE DE U- 
CIO GELLI. - Le gardien de 
prison Edouard Ceresa. qui avait 
aidé Ucio Gelli, grand maître de 
la loge maçonnique P2,à s’éva- 
der Se sa prison de Genève l'été 
dernier, a clé condamné, ven- 
dredi 16 mars, à dix-huit mois de 
prison avec sursis par le tribunal 
correctionnel.de Genève. - 
(AFP.) 


(Suite de la première page. ) 

Les diverses milices partisanes 
devraient être dissoutes. Seuls les 
postes-dés dans T administration 
seraient répartis sur une base 
confessionnelle pour une période 
transitoire (on parle de trois ans) . 
Tous Ira antres fonctionnaires se- 
ront choisis selon l’unique critère 
de la compétence. 

Le fondement même du confes- 
sionnalisme politique serait miné 
si la Chambre des députés devait 
être désignée - comme le propose 
le président Amine Gemayel - 
selon un mode d’élection excluant 
les quotas communautaires ac- 
tuellement en vigueur (six chré- 
tiens pour cinq musulmans). 
L'opposition radicale souhaitait 
qne la Chambre soit élue à la pro- 
portionnelle, dans le cadre d’une 
circonscription unique, ce qui au- 
rait donné, estime-t-on, pris des 
deux tiers des sièges aux forma- 
tions musulmanes et multiconfes- 
sionnelles. 

Le projet présidentiel rassure 
ira partis chrétiens en prévoyant 
des circonscriptions multiples qui 
coïncideraient avec un nouveau 
découpage départemental. Cha- 
que citoyen aurait le droit de choi- 


sir son lieu de résidence et son dé- 
puté, quelle que soit la religion de 
ce dernier. Ainsi, espère-t-on, le 
débat politique se substituera lar- 
gement à l'affrontement commu- 
nautaire. 

Le texte de M. Amine Gemayel 
propose, en revanche, que soit 
maintenue la répartition confes- 
sionnelle des • trois grandes prési- 
dences» qui avait été instaurée 
par le pacte national de 1 943 : la 
présidence de la République & un 
maronite, la présidence du 
Conseil à un sunnite, et la prési- 
dence de la Chambre à un chiite. 

Le pouvoir maronite serait 
néanmoins atténué de deux ma- 
nières. Le chef du gouvernement 
serait & l'avenir secondé par trois 
adjoints, l'on sunnite (chargé du 
développement économique), 
l’autre druze (pour la défense) et 
le troisième grec-orthodoxe (qui 
aurait la haute main sur les af- 
faires étrangères) . 

D’autre part, les prérogatives 
du président de la République 
maronite se conformeraient stric- 
tement au texte de la Constitution 
(elles avaient été abusivement 
étendues, dans la pratique, ces 
dernières années) et, dans cer- 


tains cas, elles seraient réduites 
au bénéfice du chef de gouverne- 
ment sunnite. Ce dernier serait 
désormais désigné par la Cham- 
bre et non plus par le président de 
la République, qui n’aurait plus le 
privilège de révoquer unilatérale- 
ment le cabinet ou de dissoudre la 
Chambre. Aura-t-il toujours le 
droit de présider le conseil des mi- 
nistres ? Son mandat sera-t-il ré- 
duit de six à trois ans, comme le 
demande l'aile radicale de l'oppo- 
sition ? Ces questions, parmi d'au- 
tres, devaient être débattues en 
séance plénière samedi. 

La décentralisation administra- 
tive répond au vceu, non seule- 
ment des chefs maronites, mais 
également des autres commu- 
nautés qui souhaitent que la dé- 
confessionnalisation du pouvoir 
politique ne les prive pas d’une 
large autonomie dans ta gestion 
de leurs affaires. I! s'agit cepen- 
dant d’un accord de principe, qui 
devra être traduit dans la réalité 
par un projet de loi qui reste à éla- 
borer. 


L'opposition privilégiée 

Au total, le Front libanais ne 
sortirait pas gagnant de l'épreuve 
de Lausanne. Tenant compte du 
rapport des forces sur le terrain, 
et sans doute aussi de la volonté 
syrienne, le président Gemayel a 
manifestement privilégié l’opposi- 
tion. Cest au prix de ce qu’il a 
qualifié de • compromis historié- 
que » qu'il espère rétablir la paix 
civile dans le pays du cèdre. 

Selon son entourage. Il serait 
assuré du soutien de son père. 


Les relations entre le Soudan et la 
Libye sont à nouveau très tendues, 
après les déclarations du président 
Gaafar Nemeiri, qui a accusé Tri- 
poli d’êtn: à l’origine du raid aérien 
qui a fait cinq morts vendredi 
16 mars à Omdounnan, ville jumelle 
de la capitale soudanaise. (Notre 
dernière édition du 17 mars.) 

• Cette opération effectuée par Ka- 
dhafi confirme ses conspirations et 
ses agissements contre le Soudan en 
coordination avec l'Éthiopie -, a af- 
firmé le maréchal Nemeiri. 

Le chef de l'Etat soudanais a an- 
noncé que le conseil de défense 
soudano-Egyptien, qui comprend les 
ministres de la défense et des af- 
faires étrangères des deux pays, al- 
lait se réunir pour prendre des me- 
sures afin d’éviter que de tels 
incidents ne se reproduisent. Après 
le bombardement, le ministre égyp- 
tien de la défense, le maréchal 
Abou-Ghazala, s’est immédiatement 
rendu dans la capitale soudanaise. 
Les deux pays sont liés par un traité 
de défense mutuelle et par un pro- 
gramme économique et politique à 
long terme. Le maréchal égyptien a 
qualifié le bombardement de 

* grave aggression ». Dans un com- 
muniqué publié vendredi soir au 
Caire, TÉgypte a affirmé qu'elle 
était prête * à soutenir et à défendre 
le Soudan contre toute agression ». 

C'est vendredi matin qu'un avion 
non identifié, du type Tupolev-22 de 
fabrication soviétique, a bombardé 
la zone où se trouve le siège de la ra- 
dio soudanaise à Omdourman, à 
quelques kilomètres au nord du cen- 
tre de Khartoum. Selon Khartoum, 
l'appareil a largué cinq bombes, fai- 
sant cinq morts et plusieurs blessés. 

Le raid a également endommagé 
un bâtiment administratif de là ra- 
dio, deux maisons et deux véhicules. 
Les bombes ont aussi touché le porc 
Ri viera, voisin du siège de la radio. 
Après le raid, l'appareil, qui était 
venu du sud-est, parallèlement au 
cours du Nil, a pris la fuite en direc- 
tion du nord-ouest. 

L'état d'alerte a été décrété parmi 
les forces armées soudanaises sur 
l'ensemble du territoire et des me- 
sures ont été prises pour assurer la 
sécurité de l'espace aérien souda- 
nais. Le président Nemeiri a ins- 
pecté la zone touchée par le raid. 


M. Pierre Gemayel, chef du Parti 
phalangiste, et de M. Camille 
Chamoun, président du Parti na- 
tional libéral. D'autant plus que la 
plupart des réformes institution- 
nelles proposées ne pourraient pas 
être mises en vigueur avant plu- 
sieurs mois. Ce répit ne serait pas 
inutile au Front libanais, qui ne 
désespérerait pas de voir le rap- 
port des forces se modifier en sa 
faveur, même s’il paraît vain de 
croire à une Intervention militaire 
israélienne ou à un changement 
de régime en Syrie. . 

Rien ne dit. cependant, que les 
manœuvres tactiques de 
MM. Pierre Gemayel et Camille 
Chamoun seraient comprises par 
tous les partisans, en particulier 
les chefs de leur milice (les 
Forces libanaises), qui s'octroient 
depuis quelques semaines une au- 
tonomie croissante. Un conflit ou- 
vert entre les politiques et les mili- 
taires du Front libanais ne serait 
pas, dès lors, exclu. 

Quel que soit le sort qui sera ré- 
servé au projet de règlement éla- 
boré par le président Gemayel, la 
conférence de Lausanne ne 
pourra clore ses travaux que sur 
un compromis. Cest le chef de 
l'État qui a traduit le sentiment 
général, avec une brutale fran- 
chise, en déclarant vendredi 
16 mars : » Si nous devions ren- 
trer les mains vides, nous serions 
tous lapidés. » Meurtris dans leur 
chair. Ira Libanais de tout ten- 
dances, aspirent par-dessus tout à 
la paix civile. 

ERIC ROULEAU. 


Omdourman est le bastion traditio- 
nel des Ansars. secte musulmane 
dont le poids politique est important 
au Soudan. Le mausolée de son 
chef, le Mahdi, est érigé dans ce 
quartier populeux qui compte trois 
cent mille âmes. 

Le séparatisme sudiste 

Celte attaque intervient dix jours 
après la visite à Khartoum de l'am- 
bassadeur américain itinérant Ver- 
non Walters, chargé d'enquêter sur 
un éventuel engagement libyen et 
éthiopien en faveur de la rébellion 
du Sud contre le pouvoir central. 
L’Ethiopie a refusé entre-temps de 
participer â une réunion prévue à 
Nairobi entre les ministres des af- 
faires étrangères éthiopien et souda- 
nais, et a accusé les Etats-Unis de 
fournir des armes au Soudan. En fé- 
vrier 1983, le président Nemeiri 
avait, pour sa part, accusé la Libye 
de comploter avec les opposants 
pour renverser son régime avec 
l’aide des unités aériennes et terres- 
tres stationnées dans l’oasis de Kou- 
fra (Sud libyen). D’après les Souda- 
nais, des avions libyens devaient 
alors bombarder certaines cibles & 
Khartoum et transporter des unités 
de l’armée de terre pour s'emparer 
d'installations stratégiques. Au 
Caire, on avait appris ensuite, de 
sources militaires occidentales, 
qu'un Tupolev-22 libyen avait été re- 
péré dans l'espace aérien soudanais 
en février 1983. 

Rappelons que Khartoum af- 
fronte de nouveau, depuis le début 
de I9S3. un mouvement séparatiste 
dans le Sud, chrétien et animiste, 
mouvement dont le bras armé est 
l’Anyanya-II. Des postes de l'armée 
soudanaise ont été attaqués, et des 
techniciens européens et des mem- 
bres de leur famille, dont des Fran- 
çais. ont été enlevés à plusieurs re- 
prises ces derniers temps par des 
maquisards sudistes. Quant aux re- 
lations avec la Libye, elles n'ont 
cessé de se détériorer ces dernières 
années ; mais, en dépit des accusa- 
tions répétées de Khartoum. les in- 
terventions directes de Tripoli dans 
les affaires intérieures du Soudan 
n'ont jamais pu être prouvées. — 
(AFP. Reuter. AP.) 


« La force multinationale 
aurait dû être plus musclée » 
affirme M. Gemayel 


Interrogé sur le rôle qu'a joué la 
Force multinationale (France, 
Etats-Unis, Italie, Grande- 
Bretagne) dans son pays, le prési- 
dent Gemayel a affirmé, vendredi 
16 mais, que celle-ci aurait - dû être 
plus musclée, plus agressive, plus 
efficace», interrogé en direct dans 
le journal d 'Antenne 2, M. Gemayel 
a cependant reconnu qu’elle avait 
été utile. Mais, a-t-il dît, «/à fin 
était à prévoir -.- D a souligné que le 
départ effectif dii contingent fran- 
çais n’était pas lié à la conférence de 
réconciliation nationale qui se tient 
actuellement à Lausanne. Les 
contingents des antres pays ont déjà 
quitté le Liban. 

A Beyrouth, malgré le cessez- 
le-feu, Ira bombardements se sont 
étendus, vendredi 16 mars en début 
de soiiée, aux zones résidentielles 
éloignées de la ligne de front sépa- 
rant les deux secteurs de la capitale. 
Les échanges de tirs entre l'armée li- 
banaise et les milices anti- 
gouvernementales, qui avaient 
baissé d’intensité en milieu de jour- 
née, ont accusé un regain de vio- 
lence. En début de soirée, vendredi, 
quelques obus ont atteint le quartier 
arménien de Bowj-Hainmoud, dans 
la banlieue est, et les localités de 
Bdt-Mery, Mansomyeh et Ain- 
Saadeh, dans la montagne (chré- 
tienne), à Test de la ville. 


D'autre part, on reste sans nou- 
velles de M_ William Bucidey, troi- 
sième secrétaire de l'ambassade des 
Etats-Unis, chargé des affaires poli- 
tiques, enlevé vendredi matin 
(le Monde du 17 mais) à Beyrouth- 
Oucst. 

Selon des sources bien informées, 
l'ambassade des Etats-Unis, crai- 
gnant des enlèvements, avait de- 
mandé, il y a une semaine, au mou- 
vement chiite a mai d'assurer la 
sécurité de ses ressortissants à 
Beyrouth-Ouest. Amal lui avait de- 
mandé de s'adresser aux autorités 
chargées de la sécurité dans cette 

r ie de la capitale, la VI* brigade 
l’armée libanaise et les gen- 
darmes des forces de sécurité inté- 
rieure (FSI) (1). 

Cet enlèvement rat le troisième en 
un mois d'un ressortissant américain 
à Beyrouth-Ouest. Le 10 février, 
M. Frank Regier, professeur de 
chimie à l'uiüversité américaine, 
avait été enlevé, et le 7 mars, le di- 
recteur de la chaîne américaine 
(CNN) (Cable- News Network), 
Jeremy Levin, avait disparu. Aucun 
d'entre eux n'a- été retrouvé. — 
(AFP. AP.) 


(1) NDLR. - Le mouvement chiite 
Ainsi assure la sécurité de. r ambassade 
de France et les déplacements des diplo- 
mates français résidant à Baabda 
( Beyrouth- Est) quand- ik viennent & 
Beyrouth-Ouest 


A travers le monde 


LA REPRISE DES NÉGOCIATIONS 
MBFR DE VIENNE 


L’optimisme de l’OTAN 
ne paraît pas partagé 
par les pays socialistes 

rUTuIn r>f 


De notre correspondante 


Vienne. Après une suspension 
de trois mois, les négociations sur 
une réduction des forces en Europe 
centrale (MBFR) ont repris ven- 
dredi 16 mars, à Vienne, sans Tan- 
nonce d'éléments nouveaux suscepti- 
bles de débloquer ces conversations, 
qui piétinent depuis 1973. En dé- 
cembre dernier, après l'interruption 
des pourparlers sur les fusées â 
moyenne portée (FNI) et les négo- 
ciations sur les missiles interconti- 
nentaux (5TART) par l’URSS, les 
pays du pacte de Varsovie s'étaient 
retirés de la table de négociations à 
l'issue de la trente et unième session, 
refusant de fixer la date d’un nou- 
veau rendez-vous. 

Quoique sans espoirs excessifs, la 
reprise du dialogue Est-Ouest sur 
des questions militaires a été ac- 
cueillie avec optimisme par les pays 
de TOT AN. « Nous nous félicitons 
de cette reprise, et nous y voyons un 
signe que l'Est est prêt à un dialo- 
gue sérieux ». a dit le porte-parole 
de l'organisation devant la presse. 
Son collègue du pacte de Varsovie a 


Italie 

M.SERGUE1 ANTONOV 
A ÉTÉ REMIS EN PRISON 

(De notre correspondant. ) 

Rome. — M. Antonov, fonction- 
naire de la Balkan Air, accusé de 
complicité dans l’attentat contre le 
pape, a été remis eu prison vendredi 
16 mars à la suite de la révocation, 
par la Cour de cassation, de la déci- 
sion lui accordant la liberté surveil- 
lée pour raison de santé. M. Antonov 
a quitté son domicile en ambulance 
pour la prison de Rebibbia à Rome. 

Sur le recours du procureur géné- 
ral, la mise en liberté surveillée, dé- 
cidée par le magistrat instructeur, 
avait été annulée le 13 janvier par le 
tribunal de la liberté. Le 1S mars, la 
Cour de cassation a confirmé ce der- 
nier jugement . 

Les avocats de M. Antonov om 
présenté une nouvelle demande, 
cette fois de misé en liberté provi- 
soire. Le dossier de la » piste bul- 
gare» est actuellement entre tes 
ma inc du ministère public, qui n'a 
pas encore présenté ses conclusions, 
attendues depuis le 30 janvier. 
L'agence de presse bulgare BTA a 
réagi contre la nouvelle arrestation 
de M. Antonov en affirmant qu'elle 
» jetterais une ombre sur les rap- 
ports entre l’Italie et la Bulgarie ». 
- Ph-P. 


cependant jugé « regrettable » l'ab- 
sence d'une nouvelle initiative occi- 
dentale pour faire sortir la confé- 
rence de l'impasse lors de sa 
trente-deuxième session. * Nous 
avions pensé, a-t-il dit, que trois 
mois de réflexion suffiraient à 
l'OTAN pour s'entendre sur me ré- 
ponse constructive à nos proposi- 
tions de l'année dernière. » Selon 
lui, l'intervention occidentale lors de 
la réunion de travail était •déce- 
vante • et n'a apporté aucun correc- 
tif aux « positions irréalistes » de 
l’Ouest. Sans menacer d'une nou- 
velle suspension des conversations, 
le porte-parole du pacte de Varsovie 
n’a pas caché que « tes pays socia- 
listes ne peuvent pas admettre que 
la conférence de Vienne reste limi- 
tée à un simple échange de déclara- 
tions ». 

L’optimisme de l'OTAN semble 
se fonder sur des discussions en 
cours au sein de l’alliance atlantique 
sur une nouvelle proposition occi- 
dentale, qui pourrait être présentée 
d'ici & la fin de la nouvelle session, le 
19 avril prochain. Vendredi, l'al- 
liance atlantique a, pour la première 
fois, laissé entendre â Vienne qu'elle 
était disposée à exclure temporaire- 
ment de la négociation la question 
de l'évaluation numérique des forces 
en présence. Selon les estimations 
occidentales, les effectifs du pacte 
'de Varsovie dans la zone de réduc- 
tion dépassent de quelque cent 
quatre-vingt mille hommes les chif- 
fres indiqués par T Est, tandis que les 
pays socialistes parlent d’un » équi- 
libre approximatif ». L’OTAN 
avait, jusqu'à présent, considéré un 
accord sur la question des effectifs 
comme un préalable & tout progrès 
de la négociation. 

Selon des sources proches de ta 
délégation américaine, des consulta- 
tions sont en cours, au sein de 
l'OTAN, sur une modification du 
système de décompte des forces — 
on envisageraii-de comptabiliser uni- 
quement les unités militaires les plus 
importantes au lieu de décompter 
les soldats — rendant plus souple la 
position occidentale. 

L’OTAN continuera, en revan- 
che, à insister sur la nécessité de 
pouvoir vérifier sur place le retrait 
des contingents pendant la période 
de réduction, sur T installa lion de 
points de contrôle permanents et sur 
un échange substantiel d'informa- 
tions sur le potentiel militaire dans 
l’aire de réduction. 

Jusqu'à présent, les pays socia- 
listes n’om admis qu'une vérification 
après le processus de réduction et 
des contrôles facultatifs et volon- 
taires. 

WALTRAUD BARYU. 


Soudan 


Le maréchal Nemeiri rejette 
sur la Libye la responsabilité 
du raid aérien sur Omdourman 


Le Monde • Dimanche 18-Uindi 19 mars 1984 - Page 3 



Dates 




RENDEZ-VOUS 


Samedi 17 mars. — Marseille : 
congrès de la Ligue des 
droits de l'homme. 

18 mars. — Élections commu- 
nales en Bavière. 

Pologne : fin de la confé- 
rence du POUP. 

Du 18 au 22 mars. — Chine : 
visite du secrétaire améri- 
cain au Trésor. 

Du 19 an 20 mars. — 

Bruxelles : conseil euro- 
péen. 

Du 19 au 23 mars. — Népal : 
visite du président chinois. 

20 mars. — Etats-Unis : pri- 
maires démocrates dans l’Il- 
linois. 

Du 20 au 22 mars. — Ver- 
sailles : congrès de la 
FNSEA. 

21 mars. — Athènes : confé- 
rence d'experts de la CSCE. 

Du 21 au 27 mars. — Etau- 
Unis : visite de M. Mitter- 
rand. - Rencontre avec 
M. Reagan le 22. 

Du 22 as 24 mars. — 
Bruxelles : congrès de l’Eu- 
rope organisé par le Mouve- 
ment européen. 

23 mars. — Marseille : collo- 
que sur la protection sociale 
organisé par le PCF. 

Chine : visite du premier 
ministre japonais. 

25 mais. - Elections régio- 
nales dans le Bade- 
Wurtemberg. 

Salvador : élections géné- 
rales. 

Turquie : élections munici- 
pales. 

SPORTS 

Du 18 au 23 mars. - Cy- 
clisme : Se maine catalane. 

19 mars. — Championnats du 
monde de patinage artisti- 
que à Ottawa. 

20 mars. — Gala des arts mar- 
tiaux à Bercy. 

21 mars. - Football : quarts de 
finale des coupes euro- 
péennes (retour). 

23 mars. — Karaté ; coupe du 
monde à Budapest. 

24 mars. — Judo : champion- 
nats de France à Cou bénin. 

25 mars. - Automobile : 
Grand Prix de formule 1 à 
Rio. 

Athlétisme : championnat 
du monde de cross-country 
à New-York. 

Rugby : FrancoOalles ju- 
niors à Rodez. 

Ski nordique : coupe de 
France de saut aux Rousses. 
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IL Y A VINGT-CINQ ANS 

Les troupes chinoises 
écrasaient la rébellion tibétaine 


Dans l'histoire troublée des rap- 
ports entre la Chine et le Tibet, le 
mois de mars 1959 marque un mo- 
ment de violence absolue. En quel- 
ques jours, les aspirations à l’indé- 
pendance tibétaine devaient être 
anéanties par l’armée chinoise, 
toute-puissante. 

Dans l’indifférence du monde ex- 
térieur. ignorant des événements qui 
se déroulaient dans ces lointains es- 
paces désertiques, s’écroulait dans le 
sang une des théocraties les plus ar- 
riérées du monde, autour de la- 
quelle. une fois de plus, s’était ras- 
semblée. symboliquement, la 
volonté de résistance nationale 
contre • l’occupant » chinois. 

Dans cette affaire, tout com- 
mence par une banale invitation à 
une représentation de théâtre 
chinois. Disons plutôt que celte 
mondanité à laquelle le comman- 
dant de la garnison des troupes de 
Pékin avait décidé de convier le 
dalaï-lama à son quartier général fut 
le détonateur d’une crise qui cou- 
vait. en fait, depuis qu’en 1950-1951 
l’armée populaire de libération 
(APL) avait pénétré au Tibet. Em- 
pêché par les circonstances, le diver- 
tissement culturel n’eut pas lieu. Au 
lieu de cela, la réalité se transfor- 
mait en une tragédie aux consé- 
quences durables pour le Tibet et 
son souverain. 

Ce n’était pourtant pas la pre- 
mière fois que le générai Tan Guan- 
san conviait le dalaï-lama 1 lui ren- 
dre visite à sa résidence. Mais, dans 
le climat de nervosité qui régnait à 
l'époque à Lhassa, les circonstances 
dans lesquelles était transmise, cette 
fois, l'invitation intriguèrent les plus 
attentifs des partisans du dalaï- 
lama. Pourquoi, se demandèrent-ils, 
le commandant chinois avait-il jugé 
necessaire de dépêcher directement 
auprès du dieu-roi deux envoyés 
pour lui demander personnellement 
de fixer la date de la représentation 
théâtrale à laquelle il était invité? 
Cette entorse au protocole était ju- 
gée insolite. 

La méfiance ne fit que grandir 
lorsque, après que le dalaï-lama, le 
17 mars, eut proposé, dans une 
conversation téléphonique, la date 
du 10 mars, le commandant de sa 
garde personnelle, Kusung Depon, 
lut convoqué, le 9. au quartier géné- 
ral chinois et que lui furent commu- 
niquées les instructions que le souve- 
rain devrait observer le lendemain. 
Le dieu-roi était prié de s'abstenir 
du cérémonial qui entourait, d’habi- 
tude. ses déplacements. En clair, au- 
cune escorte armée ne devait l’ac- 
compagner au camp chinois. 

Maladresse, provocation délibé- 
rée ou tout simplement prudence 


élémentaire de la part des Chinois ? 
Conscients de l'hostilité montante à 
leur égard, les militaires de l’APL 
avaient quelque raison de redouter 
des incidents. En J 954, une révolte 
avait été matée dans le Khsm. Deux 
ans plus tard, de nouveaux troubles 
avaient éclaté provoquant - déjà — 
la fuite du dalaï-lama en Inde. Il 
avait fallu toute (a persuasion diplo- 
matique de Zhou En! al pour faire 
revenir le souverain dans sa capitale. 
Mao Zedong avait reconnu que les 
réformes voulues par le nouveau ré- 
gime étaient > précipitées • et il 
avait promis de ■ geler - la situation 
pendant six ans. 

Les guerriers khambas 

Mais ces bonnes paroles, désor- 
mais, ne suffisaient plus. La terrible 
répression qui s'était abattue, en 
1 956. au Tibet-Oriental, avait aliéné 
aux Chinois la majeure partie de la 
population. Au cours des mois pré- 
cédant les fatidiques journées de 
mars, les redoutables guerriers 
khambas, défiant rintenüction de 
« l’occupent » et l'autorité du dalaï- 
lama, s étaient infiltrés dans Lhassa, 
où certains n 'hésitaient pas à s’affi- 
cher en plein jour, bardés de sabres 
et de couteaux. En janvier, les 
Khambas s’étaient emparés de la 
garnison de Tse tan g, à 45 kilomètres 
au sud-est de Lhassa, contrôlant 
l’accès à la capitale. Dans ces condi- 
tions, une démonstration trop osten- 
sible d’amitié dans la rue entre le 
souverain et le camp chinois pouvait 
être le prétexte à des troubles de la 
part des combattants exaspérés. 

De leur côté, les Khambas ne pou- 
vaient qu’être inquiets de la tour- 
nure des événements. Le piège leur 
paraissait évident. D’autant que, 
peu de temps auparavant, la radio 
chinoise, sans attendre l'accord du 
dieu- roi, avait annoncé que le dalaï- 
lama assisterait à la prochaine ses- 
sion de l'Assemblée nationale popu- 
laire à Pékin. Pour la population, le 
risque était donc bien réel que 4e 
souverain soit soustrait à sa protec- 
tion sourcilleuse pour passer sous 
celle, non moins vigilante, du com- 
mandant chinois. L ordre donné par 
le dalaï-lama à la police tibétaine, 
dans la soirée du 9, d’interdire toute 
circulation, le lendemain, sur le tra- 
jet qu'il suivrai! pour se rendre au 
quartier général de l’armée fut la 
goutte d’eau qui fit déborder le vase. 

La nouvelle avait à peine filtré à 
l’extérieur qu'une foule de gens se 
mit en route, dans la nuit, vers le 
Norbulinka, autrefois résidence 
d'été du souverain, située à la lisière 



de la ville. En quelques heures, des 
milliers de manifestants se massè- 
rent aux abords du mur extérieur du 
palais. Le lendemain matin, la foule 
avait encore grossi, rendant imposa- 
ble toute sortie du dalaï-lama. Seul 
avait pu Hier vers le camp chinois 
l’un des ministres, Ngapoi Ngawang 
Jigme. Il se retrouverait, à l’issue du 
soulèvement, à la tête du nouveau 
gouvernement tibétain installé par 
Tarinéc. Un autre membre du 
conseil tibétain, moins chanceux, fut 
pris à partie par les manisfestants, 
échappant de justesse à la mort. 

Tenant compte de la situation, le 
dalaï-lama, après de grandes hésita- 
tions, se résolut à informer le com- 
mandant chinois que. « à regret, en 
raison de la foule, il lui était impos- 
sible de se rendre à la représenta- 
tion de théâtre - prévue dans la soi- 
rée. Le dalaï-lama était, en fait, 
prisonnier de son peuple, entraîné 
par les guerriers khambas!, ces « sol- 
dats de la forteresse de la foi ». Un 
nouvel incident, dont fut victime un 
moine pro-chinois, trouvé porteur 
d’une arme à feu, fit monter l'excita- 
tion à son comble. 

Décidés â en découdre, les « re- 
belles» jugèrent alors le moment 
venu de former un « comité de libé- 
ration ». S’étant rendu à pied au To- 
tal a, siège historique du gouverne- 
ment tibétain, (e comité, qui était 
compose de soixante-dix « chers po- 
pulaires». dénonça aussitôt «l'ac- 
cord en dix-sept points» de 1951. 
par lequel le Tibet avait été déclaré 
partie intégrante de la République 
populaire ae Chine; et demanda à 
l'année chinoise de quitter immédia- 
tement Lhassa. Cet ordre équivalait 
i une déclaration de guerre. 

«Entre deux volcans* 

Au Norbulinka, le dalaï-lama sui- 
vait le fil des événements avec de 
■ plus en plus d’effroi: Personnage ir- 
résolu et nul conseillé, davantage 
préoccupé par ses examens tbéologi- 
ques que par la politique, le dieu-roi, 
ainsi qu'il l'écrit dans ses mémoires, 
avait le sentiment d’« être assis en- 
tre deux volcans Non violent par 
conviction, U voyait s'anéantir les ef- 
forts qu'il avait déployés depuis neuf 
ans pour tenter de trouver un modus 
vivendi avec Pékin, au prix d’un re- 
jet comme • éléments mauvais et 
réactionnaires » des combattants les 
plus exaltés de l'autonomie. Pour 
marquer sa bienveillance, n’avait-ü 
pas, dans un poème, comparé les 
«exploits» du président Mao à 


« ceux de Brahama et de Mahasam- 
mata. créateurs du monde » ? 

Le souverain essaya-t-il. comme il 
le prétendit ensuite, de temporiser 
dans la tourmente, afin d’éviter le 
pire ? L’étrange correspondance 
qu’il entretint, du J0 an 15 mars, 
avec le commandant chinois ne per- 
met pas vraiment de trancher. U 
donne certes du « cher général » à 
son interlocuteur, il s’en prend aux 
« activités illégales » de la « clique 
réactionnaire - qui a en F « arro- 
gance » de s'installer dans sa rési- 
dence sous prétexte de le protéger. 
Mais avait-il le choix ? Un homme 
qui devait écrire plus tard qu' • une 
opposition violente était non seule- 
ment impraticable, mais aussi 
contraire aux lois de l’éthique », 
pouvait-il agir contre sa foi ? 

S’il retarda peut-être l’affronte- 
ment. cet échange de correspon- 
dance ne permit pas. cependant, de 
l’éviter. Sur le terrain, les positions, 
depuis le 10 mars, s'étaient dardes. 
Après le ralliement de la garde per- 
sonnelle du dalaï-lama aux insurgés, 
le comité de libération avait placé en 
état d'arrestation les membres du 
cabinet présents au Norbulinka. Des 
barricades avaient été dressées sur 
la route de l'aéroport, tandis que des 
armes étaient distribuées à la popu- 
lation par des régiments mutinés. 
Du côté chinois, les concentrations 
de chars et d'automitrailleuses aux 
abords de la ville se faisaient de plus 
en plus menaçantes. Le face-à-face 
hostile ne pouvait {dus durer très 
longtemps. 

Le 16 mars, le dalaï-lama fit par- 
venir sa dernière lettre au comman- 
dant chinois. Depuis la veille, fl 
savait par Ngapoi, son ministre- 
transfuge, que les Chinois étaient 
décidés à ouvrir le feu sur le Norbu- 
linka- U avait été informé égale- 
ment, le même jour, par le comité de 
libération qu’un plan destiné à le 
faire sortir de Lhassa, sain et sauf, 
allait être mis à exécution. 

Impuissant à peser sur le cours 
des choses, le dalaï- lam a devait ac- 
cepter de s’y plier. Le 17. à la tom- 
bée de la nuit, le dieu-roi. déguisé en 
soldat khamba, était conduit en ca- 
mion hors de la ville sainte. Sa mère, 
son plus jeune frère, sa sœur et qua- 
tre membres de son cabinet raccom- 
pagnaient. Le lendemain après-midi, 

S ris avoir franchi la passe de 
icla. à 4 000 mètres d'altitude, le 
cortège atteignait la rive nord du 
Tsangpo (Brahmapoutre). 60 kilo- 
mètres et la montagne séparaient 
maintenant le souverain en fuite du 
général Tan Grnnsan. Le 21, le 


ROUIL 

dalaï-lama arrivait â Chongya et le 
26 à Lhuntse, la forteresse la pins 
importante du Loka. La frontière in- 
dienne n'était plus qu'à deux jours 
déroute. 

Les événements s’étaient préci- 
pités. Soupçonnant une ruse, les 
Chinois avaient amené des renforts 
et consolidé leurs fortifications. Le 
19 mars, l’inévitable survint. Ripos- 
tant â un tir provenant du Palais 
d’été, l'artillerie chinoise se dé- 
chaîna contre la résidence abandon- 
née, deux jours pins tôt, par le dalaï- 
lama. Aussitôt, au bruit du canon, 
tout Lhassa fut dans la rue. La ba- 
taille était déclenchée. Elle allait du- 
rer quatre jours. Une tuerie atroce 
et impitoyable. 

Aux bombardements systémati- 
ques de l'artillerie chinoise répli- 
quaient les assauts échevelés des 
ti KTimanrins fehampas. Dans la jour- 
née du 20, les chars s’attaquèrent au 
Potala, tandis que les batteries des 
insurgés, installées sur le Chacri (le 
mont de Fer) étaient, l’une après 
Pautre, réduites au silence. Dans la 
matinée du dimanche 22, trois chars 
s'avancèrent lentement vers le iok- 
faang, le . plus sacré des temples la- 
maïstes. an coatr de la ville sainte. 
Les derniers cavaliers khambas. ac- 
courus Hans un dentier sursaut, fu- 
rent fauchés sur le champ. Un char 
s’approcha du portail du temple et le 
força. C’était la fin. Un étrange si- 
lence tomba sur k ville. L'odeur du 
sang et de la poudre fit» tait encore 
dans les rues. Mais la résistance ti- 
bétaine était vaincue. 

Lorsque les nouvelles du drame 
de Lhassa parvinrent à Lhuntse, la 
décision fut prise de faire franchir la 
frontière au daldS-lama. Le gouver- 
nement de Delhi, consulté, avait 
drainé le feu vert. Le 29 mars, le 
dieu-roi et son escorte entraient en 
territoire indien au poste de Chu- 
tangma Le même jour, Radio-Pékin 
annonça que P APL avait reçu l’or- 
dre de • mener une action punitive 
contre la ctique dé traîtres, coupa- 
bles de crimes monstrueux ». Aux 
milliers de combattants tués pen- 
dant la bataille s'ajoutèrent dix 
mille arrestations, le quart de la po- 
pulation de Lhassa et, de nouveau, 
la répression. Pékin annonça la 
mort, en tout et pour tout, d’on seul 
civil... 

Pendant de longues années, la sé- 
rénité, si chère aux mystiques, ne ré- 
gnerait plus sur cette terre de sang 
et de violence. 

MANUEL LUC8ERT. 


LE 19 MARS 1944 


L’occupation « pacifique » de la Hongrie 


A l’aube du 19 mars, alors que le 
train ramène l'amiral Horthy, régent 
du royaume depuis 1920, d’un 
rendez-vous orageux avec Hitler, 
des unités allemandes, entrées sur le 
territoire hongrois au cours de la 
nuit, contrôlent déjà les points stra- 
tégiques. Toute résistance est inu- 
tile, et seul un député de l'opposi- 
tion, Endre Bajcsy-Zsilinszky 
accueille à son domicile les agents 
allemands par des coups de revolver. 

Au bord du Danube, sur les 
grands boulevards de Budapest, 
dans les grandes villes de province 
défilent des unités allemandes. Mais 
les tramways fonctionnent, les théâ- 
tres, cinémas et cafés restent ou- 
verts. Dans les premiers jours, les 
journaux ne donnent aucune infor- 
mation sur le déroulement des évé- 
nements et Radio-Budapest diffuse 
de la musique classique. Pendant ce 
temps, les équipes oe la Gestapo, 
munies de listes établies depuis plu- 
sieurs mois, partent à la recherche 
des - suspects ». Pour augmenter le 
nombre ara personnes à arrêter, le 
chef des services de sécurité chargé 
de la répression, le généra) Wîukel- 
mann (son acolyte fidèle s’appelle 
Eichmann), fait meme relever les 
noms & consonance juive de deux 
cent soixante médecins et avocats fi- 
gurant dans l'annuaire téléphonique 
de Budapest 

Au château royal, réunion du 
conseil de la Couronne : il accepte la 
démission du premier ministre Kal- 
iay, qui se réfugie aussitôt à la léga- 
tion de Turquie. Plusieurs ministres 
et hauts fonctionnaires, des députés 
de l’op position, des intellectuels, des 
industriels sont emprisonnés, et plus 
tard députés. 

Le nouveau «gouvernement na- 
tional » semblable à ceux qui furent 
installés par Ira nazis dans les pays 
européens conquis à partir de 1940 


entre en fonctions le 23 mars. L’ami- 
ral Horthy, otage de l'occupant, 
reste officiellement à la tête de 
l’Etat, avec des pouvoirs limités. 

Ainsi, la Hongrie qui, seul, de 
tous Ira pays d'Europe centrale et 
orientale appartenant à la zone d’in- 
fluence allemande, avait réussi à 
préserver un semblant d'indépen- 
dance, est-elle conquise « pacifique- 
ment » alors que partout ailleurs la 
désintégration du camp hitlérien 
s’accélère. • 

Le double jeu de Horthy 

Certes, les troupes hongroises en- 
traînées dans la guerre antisoviéti- 
que combattaient déjà aux côtés des 
Allemands, et le régime Horthy 
n’avait rien de démocratique. Pour- 
tant. malgré la persécution des com- 
munistes (qui ne sont qu’une poi- 
gnée) et l’introduction des lois 
raciales limitant le nombre de ci- 
toyens d’origine juive pouvant exer- 
cer une profession libérale, au Parle- 
ment de Budapest les députés 
sociaux-démocrates et ceux des au- 
tres formations hostiles à la guerre 
pouvaient encore s'exprimer à peu 
près librement ; d’autre part, l’exis- 
tence de la censure n’empêchait pas 
b parution des journaux d'opposi- 
tion critiquant la politique officielle. 
Sans oublier que la Hongrie accueil- 
lait des milliers de prisonniers de 
guerre évadés, surtout des Polonais 
et des Français. En somme, avant le 
19 mars, le pays restait un flot de to- 
lérance en Europe centrale ou mi- 
lieu d’un ensemble hostile. 

Cependant, les aristocrates anglo- 
philes qui dominaient l’appareil de 
i’Elat pensaient à leur avenir. Ils sa- 
vaient que Hitler avait perdu la 
guerre et le temps était venu de 
prendre contact avec les Anglo- 


Saxons pour se dégager du camp al- 
lemand... et aussi pour éviter une oc- 
cupation soviétique du pays. En 
effet, l’objectif principal des diri- 
geants hortbystra se limitait à la sau- 
vegarde des institutions, alors que, 
pour Fera position, à la rupture avec 
Hitler devait nécessairement succé- 
der la démocratisation du pays. 

Dans l'immédiat, les uns et les au- 
tres se préoccupaient de faire sortir 
la Hongrie de la guerre. Des émis- 
saires partaient dans les capitales 
neutres - Berne, Ankara. Lisbonne 
et Stockholm — pour prendre 
contact avec les diplomates anglais 
et américains. Les services de ren- 
seignements allemands furent rapi- 
dement informés de ces déplace- 
ments. Hitler et son entourage 
réalisèrent que l’amiral Horthy pra- 
tiquait un double jeu. D’autant plus 
que les bombardements se multi- 
pliaient contre l’Allemagne à partir 
du territoire hongrois, quotidienne- 
ment survolé par Ira avions anglais 
et américains, jamais interceptés par 
la DCA ou la chasse. 

Cest dans cra conditions que, le 
30 septembre J 943, l’état-major de 
la Wehrmacbl reçoit l’ordre du Füh- 
rer d’élaborer le « projet Margare- 
the », qui prévoit l'occupation mili- 
taire de la Hongrie. 

En novembre, Edmund Veesen- 
meyer, haut fonctionnaire du minis- 
tère des affaires étrangères du Reich 
- déguisé - en directeur commercial 
arrive à Budapest. Il rencontre les 
milieux de l’extrême droite violem- 
ment hostile, à l'amiral Horthy. 
Rentré à Berlin, Veesenmeyer ré- 
dige son rapport et conclut que la 
politique du régent devient de plus 
en plus suspecte. 

Budapest essaie d’éviter l'occupa- 
tion mais les tentatives maladroites 
et tardives du gouvernement royal 
n'avaient aucune chance de réussir. 


En dépit des avertissements répétés 
de Londres et de Washington, les di- 
rigeants hongrois étaient persuadés 
de l'arrivée « imminente » des 
troupes anglo-américaines. Lorsque, 
à la fin du mois de février 1944, MI- 
kks Kallay - face aux évidences - 
a enfin accepté que son représentant 
diplomatique i Stockholm cherche à 
prendre contact avec les diplomates 
soviétiques pour entamer également 
des négociations avec Moscou, il est 
déjà trop tard : Hitler a pris sa déci- 
sion d'envahir la Hongrie « alliée »... 

Le 26 février, le Führer reçoit le 
premier ministre roumain. Mïhaü 
Antonescu. Hitler n’ignore pas qu'il 
existe, depuis le traité de paix de 
Trianon, un grave conflit entre Bu- 
carest et Budapest autour du pro- 
blème de la Transylvanie, habile- 
ment exploité par l’Allemagne. Pour 
des raisons évidentes, Antonescu 
parle du danger que représente, se- 
lon lui. l'« attitude ambiguë » de la 
Hongrie et laisse entendre qu’une 
fois ce danger neutralisé une armée 
roumaine d un million d’hommes se- 
rait prête à continuer la lutte contre 
l'URSS. Jusqu’ici le gouvernement 
roumain - explique-t-il, - craignant 
une attaque hongroise, a voulu 
conserver a la frontière occidentale 
du pays le matériel envoyé d'Alle- 
magne et destiné au front russe. 

Rassuré et satisfait par la visite 
du premier ministre roumain, Hitler 
donne l'ordre, dès le départ de Mi- 
hafl Antonescu, de mettre en œuvre 
le « projet Margarethe ». 

' Le plan de campagne établi en 
vingt exemplaires et distribué le 
12 mars précise : * Le gouvernement 
du Reich a pris connaissance depuis 
longtemps du fait que le gouverne- 
ment hongrois avec, à sa tête, Mi- 
klos Kallay veut nous trahir. Les 
Juifs qui régnent dans ce pays, les 


éléments corrompus d’une partie de 
l'aristocratie sous l’influence des 
Juifs sont responsables de la situa- 
tion devenue intolérable. » Hitler 
annonce à ses collaborateurs sa déci- 
sion de • mettre à l'écart celte cli- 
que » et ajoute que « les troupes al- 
lemandes libéreront la vole (sic) à 
la création d’un gouvernement na- 
tional hongrois pour qu'il repré- 
sente les véritables intérêts du 
pays». 

Toutefois, le Führer veut une oc- 
cupation pacifique en respectant Ira 
formes constitutionnelles. I] lance 
une invitation à l’amiral Horthy. Le 
15 mars 1944, anniversaire du dé- 
clenchement de la révolution démo- 
cratique de 1848, les autorités hon- 
g roi ses _ organisent des 
manifestations d une ampleur inha- 
bituelle. placées sons le signe de l'in- 
dépendance nationale. 

Au même moment, le gouverne- 
ment, déjà informé des concentra- 
tions de troupes allemandes autour 
des frontières de la Hongrie, s'inter- 
roge quant aux objectifs de son « al- 
lié ». Le premier ministre Kalla y 
s’oppose au voyage du régent Hor- 
thy au quartier général du Führer. 
Finalement, le régent part pour 
Klessheim, près de Saizbom-g, pour 
y rencontrer un Hitler déchaîné. A 
plusieurs reprises, les pourparlers 
sont interrompus. Mais, contraint et 
forcé, l'amiral Horthy doit céder, 
certains diront plus tara par manque 
de caractère. 

Cest le début de l’uhûne phase 
de la tragédie. La Hongrie, relative- 
ment épargnée jusqu’au printemps 
dé 1944, sortira meurtrie de la se- 
conde guerre mondiale. Et le pays 
restera, malgré le courage d'une poi- 
gnée de résistants et le martyre de 
plusieurs centaines de milliers de ara 
citoyens victimes de la barbarie, le 
dentier satellite de Hitler... 

THOMAS SCHREIBER. 
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Propositions pour l’avenir 


Étranger 


(Suite de la première page) 

- Etait-il sage de laisser acculer la 
diplomatie française au choix de 
sacrifier l'Europe pour sauver les 
intérêts de la France on de sacri- 
fier les intérêts de la France pour 
sauver l'Europe ?. Céder ou 
échouer : souhaitons que le gouver- 
nement sache échapper an ' di- 
lemme dans lequel son impré- 
voyance l'a enfermé, autrement 
qu'en déguisant des abandons es 


1. - La clef de toutes les diffi- 
cultés est financière. Sans res- 
sources nouvelles la Communauté 
étouffera, avant d'éclater. -'Les 
moyens supplémentaires ne peu- 
vent venir.— chacun en convient — 
que d'une augmentation du prélè- 
vement sur la TVA, .iimhée & 1 % 
par l'accord de 1973. L'accroisse- 
ment doit Être suffisant pour met- 
tre la Communauté 2 l’abri d'une 
nouvelle impasse budgétaire pen- 
dant au moins cinq ans et permet- 
tre à PEurope d’aborder avec le re- 
cul et la liberté nécessaires les 
nouvelles étapes de sa construction. 

Quel prix la Grande-Bretagne 
mettra-t-elle à son accord ?' Le 
Parti socialiste» dans un. cmxunupj- 
qué publié le -21 décembre 1983, 
après l'échec d'Athènes, et dont le 
texte laisse rêveur, déclarait : 

- M. Giscard d'Estaing; en 
mai 1980, avait opté pour iate. po- 
litique de lâchage. A cette fai- 
blesse François Mitterrand oppose 
la détermination, notamment à 
propos de la contribution britanni- 
que ». 

Le président de la République 
doit doue faire mieux que son pré- 
décesseur. Celui-ci avait consenti à 
un remboursement de la contribu- 
tion nette britannique £ hauteur 
des deux tiers et pendant deux ans. 
Faire mieux; c'est soit raccourcir la 
période, soit réduire le rembourse- 
ment. Nous venons si le résultat 
obtenu répond aux prétentions affi- 
chées. 

Constatons, en attendant, que le 
gouvernement, si sûr de soi. a fait 
une concession dont il ne s'est 
guère vanté : il a admis en 1982, 
que la République fédérale ne 
paierait en aucun cas plus de 50 % 
de la charge entraînée par l’allége- 
ment de la contribution britanni- 
que, ce qui a pour effet automati- 
que d’alourdir la part des autres 
partenaires dont la France. 

Cette concession n’afiaitafit pas 
seulement , la position de U France 
face aux demandes britanniques.. 
Elle n'est justifiée ni par la situa- 
tion économique de la République 
fédérale, qui reste la meilleure de 
la Communauté, ni par des contre- 
parties que la France n’a pas de- 
mandées ou pas obtenues. 

Le < juste retour > 

Nous croyons, noos, que la solu- 
tion ne se trouvera ni dans les pré- 
tentions vaniteuses ni dans les 
abandons clandestins mais dans le 
courage et la clarté. Elle tient en 
trois points : 1) la contribution de 
r Angleterre au budget est, en ef- 
fet, hors de proportion avec la 
place de son économie dans le 
PNB communautaire; 2) cette 
anomalie ftsut structurelle, il est 
légitime de lui apporter une correc- 
tion durable; 3) en revanche, cette 
correction ne saurait atteindre le 
niveau réclamé per Mme T hatcher , 
sans introduire dans la Commu- 
nauté le principe mortel du « juste 
retour ». 

Z - Montants compensatoires, 
excédents, préférence : c’est autour 
do ces trois dossiers que tourne la 
négociation agricole. 

Le démantèlement des montants 
compensatoires (MCM) est pour 
la France plus qu’une priorité : 
c’est une nécessité. Encore faut-ü 
dire la vérité aux Français. Fran- 
çois Mitterrand a fait renverse le 
12 février dans son émission télévi- 
sée « Sept sur sept - en affirmant 
que les MCM actuels faisaient par- 
ue de l’héritage. Or. les montants 
compensatoires sont le sous-produit 
de nnscabiüxé monétaire. La politi- 
que conduite de 1976 à 1981 les 
avait fait disparaître, à l’exception 
de 3 % de MCM positifs alle- 
mands. Trois dévaluations en deux 
ans les. ont fait brutalement resur- 
gir au niveau punitif que nous leur 
connaissons aujourd'hui (14 % de 
MCM positifs et négatifs entre la 
France et l’Allemagne). La respon- 
sabilîté du gouvernement est d’au- 
tant plus directement engagée que 
c’est £ sa -demande instante 
(M. Delors n’avait-ii pas été 
jusqu’à accuser Bonn (T« arro- 
gance -) que f Allemagne a été, 
bien maig re elle, contrainte de réé- 
valuer sa monnaie plus qu'elle ne 
le souhaitait, créant ainsi les nou- 
veaux montants compensatoires 
dont Paris lui reproche aujourd’hui 
l’existence. 

Les denx gouvernements, travail- 
lent, semble-t-il, sur un projet, 
d'origine allemande, qui conduirait 
à fixer les prix agricoles non pins 
en ECU, nas en marks, de sorte 
que les « réalignements » moné- 
taires. comme on les appelle pudi- 


page) quement, n'engendreraient plus de 
acculer la aiantants compensatoires positifs, 
choix de M est simple. Mais elle 

tauver les f 1 *!* 1 ® d’être illusoire si l’on se 
de sacra- 1 * orne 4 transformer des MCM po- 
ance pour allemands en MCM négatifs 

éder ou lançais : une transformation oui 
le vouver- ’^soud rien par elle-même. Si, 
;r an di- ° autnî P 2 **, le marie devient la 
n impré- ", monna i® verte * de l’Europe, 
Lutrement n ? st ' ce P*» 1® système mooé- 

|n iVi»re cq taire européen qui évoluera vers 
une zone mark ? Qu’on songe aux 

■ ks diffi- P rivaè 8 es que vaut aux États-Unis 

5 -tic rés. k statut d Q dollar, et l’on aura une 
ZOLIZ de. bénéfice, que FAItamgne 

»ter -Les jurerait «Lune position analogue du 
, ne' peu- mark “. Europe. 

ouvienr — - 

du prétéh Vocation exportatrice 

'accroisse- En réalité, traiter le problème, 

pour met- c cst traiter ses causes, c’est-à-dire 
ibri d’une remédier durablement à la fai- 
aire peu- blesse du franc. Nous en sommes 
rt permet- k> * n - 

Lvec le re- L’accumulation d’excédents, 

mires tes dont la commercialisation est pro- 
tstruction. bléma tique -et coûteuse, constitue 

■Bretagne second facteur de la crise de la 
ord? ' Le politique agricole commune. La 
commuai- production agricole européenne 
bre 1983, augmente de 2 % par an. La 
et dont le consommation des 300 millions 
iclarait : d’Européens stagne. Les marchés 
i in g; en mondiaux sont excédentaires, pour 
r une. po- longtemps, semble-t-il. et le niveau 
Mte fai- des prix impose à l’Europe, quand 
t d oppose eU* exporte, de lourdes subven- 
nment à tiens. L'aide au tiers-monde n’offre 
: brüanni- pas de solution véritable. Elle n’en 
apporte en tout cas ni pour le vin 
épublique m P° ur je lait. Le problème se 
: son pré- P 05 ® autrement pour les céréales. 
rommtî à Mais leur acheminement est sou- 
con tribu- vcnt difficile, et la charité alimen- 
t hauteur taire, même si elle est nécessaire, 
denx a ne 116 résoudra pas durablement les 
goorejr problèmes de sous-développement, 
embourse- Rien ne sert de fermer les yeux, 
e résultat Aucun gouvernement ne pourra 
lions affi- éviter de mettre en place des mé- 
canismes correcteurs. Mais aucun 
nt, que le 116 devrait s’y prêter, sans que qua- 
nt. a fait b* conditions au. moins soient rezn- 
ne s’est pBc*- 

en 1982, ' Premièrement, pas de malthusia- 

érale ne niante. L'Europe agricole a une vo- 
» de 50 % cation exportatrice incontestable : 
r l’allège- elle doit être clairement affirmée 
britanxri- et concrètement mise en œuvre. .. 
am o m a û- Deuxièmement, pas de 
les- autres « quotas.» bureaucrariquement ad- 
u ■ mhustrés. Pour le lait, par exem- 
tifafit pas pfe, seuls des engagements contrac- 
la France tuels passés avec la profession 
Lanniques. dorme î aie nt au système la ftexïbi- 

■ la sutua- . Eté' nécessaire et aux producteurs 
épublïque les garanties auxquelles Us ont 
ilicurc de droit. La pire des solutions serait 
les contre- une solution électorale qui, 'sous 
a pas de- couleur -de défendre les très petits 

producteurs pénalisaient les pro- 
ducteurs moyens. En organisant la 
- - sous-productivité, elle provoquerait 

1 le déclin do secteur laitier et sup- 

le la sotu- primerait des milliers d’emplois, 
ss les pré- Ce serait pour l’Ouest de la France 
dans les un drame comparable à ce qu’est 
is dans le pour le Nord-Est la crise de la si- 
s tient en dérurgie. 

faction de Troisièmement, pas de discipline 
st, en ef- de production sans renforcement 
avec la décisif de la préférence commu- 
: dans le nauiaire, notamment pour les cé- 
2) cette réales de substitution et les ma- 
lle, il est tières grasses. La politique agricole 
ne correo- commune doit assurer & l’Europe, 
che, cette tributaire de l'extérieur dans tant 
teindre le d'autres domaines, une* indépen- 
Th aich e r , dance alimentaire vériiable : c’est 
Commu- sa principale justification, 
lu « juste Enfin, pas de sacrifice sans soli- 
darité : r équité la plus élémentaire 
ensatoires, commande que l’agriculture ne 
est autour fasse pas seule les frais des com- 
munie la promis bruxellois. Des compensa- 
tions financières internes, garanties 
montants dans leur pérennité, devront être 
est pour accordées aux producteurs fran- 
priorité : çais, faute de quoi leur colère se- 
xe faut-ü rail prévisible et justifiée, 
ais- Fran- 3. _ L'Espagne et le Portugal 
inverse le font partie de PEurope géographi- 
âon tflévi- que, économique et démocratique, 
affirmant Le moment approche où, après 
«tient par- quatre ans de négociation, la Com- 
mentants jnunauté devra ouvrir ses portes à 
lus-produit ses frères ibériques. Tout le monde 
La pobti- en convient. 

, 1981 . Encore ne Faudrait-il pas que 
[exception p act ueDe majorité, qm conduisait 
lufs aile- avant ^ dans le midi de la 
s en deux p ranC e i une campagne effrénée 
lcn V5 c f QI ^ contre l’adhésion de l’Espagne, 
bousculât aujourd’hui les 
114 tc oc échéances et bâclât la négociation, 
s entre la elle s'y préparait avant les 

récents événements du golfe de 
: es ^** a0 " Gascogne. 

Tîisfante Lkns cette affaire, le pire pour 

oL été France Mrah * Pay« r <*« 

Jl m arro- promesses. Nous avons trop sou- 

a été, venl n*® 501 ^ 06 qu’®n valait 1 aune, 
ne de réé- Disons donc clairement que 
qu'effis ne radhésion de 2’Espagne et du Por- 
? les nou- tu gai n’est concevable que si, au 
ensatoires préalable, la Co m m unau t é a réglé 
ujouîd*hin la crise qui la paralyse : crise fi- 
nancière, crise agricole, crise insu- 
«vau- tutionnelle. Guérir d’abord, élargir 
„ oroie , ensuite. Ce n’est pas seulement le 
conduirait 1)011 s® 05 - ^®* **■ ««dit» 0 » de 18 
. jjQjj pjns survie même de la Communauté. 

; de Mite H faut, d’autre paît, que les in- 
; - mené- téréts légitimes des régions appe- 
v-Ue midi- lées à faire les frais de rélargisse- 


ment soient scrupuleusement pris 
en compte. Or une longue période 
de transition, pour indispensable 
qu’elle soit, n’y suffira pas. Des 

promesses d "harmonisation sociale 
ou rengagement d’introduire en 
Espagne un cadastre viticole, 
moins encore : de tels mirages 
n’abuseront pas plus ks agricul- 
teurs dit Sud-Ouest que le. règle- 
ment fruits et légumes adopté à 
Bruxelles L’an dernier. Les peuples 
méditerranéens ont tontes les qua- 
lités sauf celle de respecter des ré- 
glementations bureaucratiques. 
Mieux vaut tenir compte de cette 
donnée psychologique. 

Des garanties certaines, simples 
et concrètes sont nécessaires et 
possibles. 

La meilleure façon de placer les 
producteurs français de fruits et de 
légumes à égalité avec leurs 
concurrents espagnols consiste à al- 
léger leurs coûts, et le seul moyen 
d’y parvenir dans la pratique des 
choses est d’alléger la charge de 
leurs cotisations sociales. C’est aux 


des charges sociales ait été dûment 
constatée. L’engagement doit être 
clair et certain. 

Pour le vin, où le danger que re- 
présente le potentiel espagnol est 
considérable, la France doit exiger 
et obtenir le plafonnement de la 
production, & son niveau actuel, 
dans chaque pays de la Commu- 
nauté, les quantités produites en 
excédent étant distillées par les 
Etats membres à leurs frais. 

Enfin , les trois régions françaises 
le plus directement affectées - 
Aquitaine, Midi-Pyrénées, Langue- 
doc - doivent obtenir le rétablisse- 
ment du plan décennal pour le 
Grand Sud-Ouest qui avait, d’une 
année à l’autre, accru de 35 % les 
crédits publics d’équipement dont 
elles bénéficiaient, notamment pour 
l’hydraulique agricole. 

Pour une voie 
politique 
malgré tout 

. L’Europq a été longtemps le re- 
fuge de 1 utopie. Mais l’expérience 
nous a appris qu'au ne brûlait pas 
les étapes! ' Elle nous a enseigné 
qu’il fallait considérer les obstacles 
et. tenir compte, des psychologues. 
Mars on peut abuser de tout, y 
compris de cette vertu qu'est la 
prudence. 

. Aujourd'hui, tiras bonnes raisons 
nous commandent, en dehors de 
toute idélogîe, de remettre avec au- 
dace sur le métier l’ouvrage de 
l’Europe politique. 

Il y a, d’abord, les intitulions de 
la CEE, qui sont bloquées. Elles le 
sont à dix. Elles le seront plus en- 
core à douze. La bureaucratie rè- 
gne et souvent paralyse. La Com- 
mission n’est plus l’organe 
indépendant auquel songeaient les 
rédacteurs du traité ; ses membres 
sont d’abord « & l'écoute » des sou- 
haits qui s’expriment dans leur 
pays d'origine. L’Assemblée s’af- 
firme en s’oppesant au conseil. 
Quant aux ministres, ils savent 
qu’ils ne récolteront de lauriers 
chez eux qu'en étant intraitables à 
Bruxelles, et la pression des médias 
s'exerce tout entière dans ce sens. 
Lé compromis de Luxembourg, 
juste dans son principe, est quoti- 
diennement détourné de son objet. 
L'unanimité, au lieu de servir à dé- 
fendre des intérêts vitaux, est utili- 
sée pour extorquer des privilèges 
financiers, dont l'addition dépasse 
le milliard d'ECU. 

H y a ensuite la République fé- 
dérale, où la faveur dont avait si 
longtemps bénéficié la construction 
européenne est en plein repli. L’Al- 
lemagne a le sentiment de payer 
pour rien. Quant aux événements 
qui ont marqué sa vie politique au 
cours des deux dernières années. Os 
traduisent des sensibilités et des at- 
tractions qui ne disparaîtront pas 
avec le déploiement des missiles 
américains. Aux menaces et aux 
appels venus de Moscou, il est 
temps de répondre par un ancrage 
européen- Encore faut-il que l'Eu- 
rope s’affirme. 

Une compétition 
dans l'audace 

D va enfin les Etats-Unis. Us ne 
se détourneront de F Europe que si 
elle s’abandonne à elle-même : 0 
est naturel qu’après quarante ans 
l'opinion américaine attende de 
l'Europe qu’elle prenne enfin son 
destin ai m»m et qu-’elle consacre 
à sa défense au moins autant de 
détermination, de moyens que les 
Etats-Unis. 

Une initiative politique majeure 
s’impose donc, et le fait nouveau 
est que l’opinion publique euro- 
péenne l’attend. En France les der- 
nières élections européennes 
avaient donné le spectacle d’un 
concours de lenteur. Aujourd’hui 
On assiste à une compétition dans 


l’audace. Une occasion se présente. 
H serait impardonnable de la lais- 
ser .passer. 

Plusieurs propositions viennent 
d'être faites : par i 'Assemblée de 
Strasbourg, par l’UDF, par le 
RPR, et enfin par Valéry Giscard 
d'Estaing dans Deux Français sur 
trois. 

Le projet de traité en quatre- 
vingt-sept articles adopté par l’As- 
semblée de Strasbourg et tendant & 
instituer une « Union européenne » , 
modifierait profondément, si les 
Etats l'approuvaient, le paysage eu- 
ropéen. L'Assemblée, "dont le pou- 
voir actuel n’est que budgétaire, 
acquerrait, la compétence législa- 
tive la plus vaste, elle l’exercerait, 
certes, en association avec le 
conseil représentant les gouverne- 
ments. Mais ü faudrait, pour reje- 
ter un texte voté par elle à la ma- 
jorité des deux tiers, qu’une 
majorité équivalente se dégage au 
niveau des États, ce qui, l’expé- 
rience l’a montré, est difficile. 
L’Assemblée aurait donc, en fait, 
le -pouvoir de bousculer les résis- 
tances. Le texte rend, d’autre part, 
la Commission responsable devant 
l’Assemblée et transforme les insti- 
tutions en un régime parlementaire 
au sens plein du mot Quelques 
sauvegardes, notamment le main- 
tien pour dix ans du compromis de 
Luxembourg, ont été judicieuse- 
ment introduites dans ce dispositif 
qui n’en reste pas moins fort ambi- 
tieux. 

Les suggestions que formule Va- 
léry Giscard d’Estaing ne le sont 
pas moins, puisqu'il propose notam- 
ment de faire élire le président du 
conseil européen au suffrage uni- 
versel direct. Cette approche, 
même si elle s’est pas inconciliable 
avec celle de l'Assemblée, est fort 
différente dans son point de départ 
puisqu'elle entend fonder l’Europe 
politique sur un exécutif responsa- 
ble devant l’opinion et non sur l'ex- 
tension des pouvoirs de l'Assem- 
blée. Emanant d'un homme dont le 
jugement est respecté en Europe et 
qui connaît d’expérience les obsta- 
cles auxquels se heurtent les pro- 
jets novateurs, la recommandation 
de Valéry Giscard d'Estaing a 
toutes chances de devenir un élé- 
ment essentiel du débat sur l'ave- 
nir politique de l’Europe. 

Il demeure que. dans Ta configu- 
ration européenne actuelle, ni cette 
proposition ni celle de l’Assemblée 
''de Strasbourg ne seront rapide- 
ment mises en œuvre. Or D est es- 
sentiel qu’une initiative politique 
soit prise dès cette année, avant 
que la mobilisation des esprits qui 
accompagnera les élections euro- 
péennes et les sommets mouve- 
mentés de 1984 ne retombe et que 
la Communauté ne s'embourbe à 
nouveau dans le marécage bruxel- 
lois. Ce qu’il faut par dessus tout 
c’est renverser la vapeur, susciter 
une dynamique, redonner l’espoir, 
montrer que l’Emope n’est pas un 
projet enlisé mais une idée d'ave- 
nir. . 

On n’y parviendra qn’en progres- 
sant simultanément sur plusieurs 
fronts. 

I. - Il est clair que de strictes 
limites doivent, sans plus tarder, 
être mises à l'usage du droit de 
vélo au sein de la Communauté. 
On pourrait admettre qu'il ne soit 
-invoqué qu’au conseil européen au- 
quel serait alors référée la question 
litigieuse. 

Z - Il est non moins évident 
que les commissaires européens et 
plus encore le président de la Com- 
mission, qui seront désignés en 
juin, doivent être, comme c'était le 
cas dans les débuts, des hommes 
politiques de renom et d’autorité, 
non de simples fonctionnaires. 

3. ■ - Le moment est venu, d’au- 
tre pan, de donner à l’Assemblée 
le pouvoir de légiférer dans des do- 
maines précis et limités, dont le 
plus évident est le rapprochement 
des législations nationales. Les gou- 
vernements appellent un tel rappro- 
chement de leurs vœux, mais font 
dans la pratique ce qu'il faut pour 
en repousser l'échéance. Adopter 
un statut de la société anonyme eu- 
ropéenne, définir des normes indus- 
trielles applicables à toute l’Eu- 
rope, fixer les règles qui donneront 
aux entreprises un accès libre aux 
commandes publiques, assurer 
l'équivalence des diplômes universi- 
taires : voilà des tâches que l’As- 


ie' rôle et l'image da conseil. Elle 
consisterait à porter à deux ans la 
durée de Ut présidence. Aucune 
modification des traités ne serait 
nécessaire. Mais il faudrait renon- 
cer à la règle sacrosainte de la ro- 
tation entre les États, faute de 
■quoi le tour de la France, de l'Alle- 
magne ou de la Grande-Bretagne 
ne -reviendrait que tous les vingt- 
quatre ans. Le président serait 
« désigné » par ses pairs, comme 
ceux-ci nomment aujourd’hui le 
président de la Commission. On 
tiendrait compte des personnalités 
autant que des nationalités. Un se- 
crétariat permanent assurerait la 
continuité d’une présidence à l'au- 
tre. Peut-être serait-il rage, pour 
maintenir entre les institutions la 
cohésion nécessai r e, d'en confier le 
soin soit à la Commission, soit au 
secrétariat du conseil des ministres. 

5. — Le système Monétaire Eu- 
ropéen est en jachère. Le moment 
est venu de lui faire franchir une 
nouvelle étape. L’ECU a fait sa 
place sur les marchés financiers. 11 
est de plus en plus utilisé dans les 
transactions privées. Des progrès 
significatifs sont possibles. Or la 
monnaie reste, pour des raisons 
pratiques et symboliques, un do- 
maine privilégié de la coopération 
européenne. 

6. — Lancer des politiques nou- 
velles est une nécessité sur la- 
quelle, heureusement, tous les pays 
s'accordent. Informatique, biotech- 
nologie et télécommunications sont 
lot domaines où une action urgente 
s'impose. Action de recherche fi- 
nancée par le budget de la Com- 
munauté, mais conduite par les en- 
treprises et les fondations. Action 
industrielle qui, par l'élaboration 
des nonnes européennes et le dé- 
ckiisonnement des marchés, favori- 
sera la création de groupes ayant 
la taille, les ressources et les bases 
commerciales nécessaires pour af- 
fronter leurs concurrents améri- 
cains et japonais. Le temps presse. 
R- appartient aux responsables poli- 
tiques de bousculer les échéances 
et les réticences. 

7. - Reste la défense. Tout le 
monde en parie, mais on aperçoit 
jusqu'ici peu de propositions 
concrètes. Pour cause. Le sujet est 
difficile et sensible. 

U a trois dimensions. Une di- 
mension allemande: que souhaite 
la République fédérale ? Elle ne 
Ta pas dit, du moins publiquement 
Une dimension américaine : ne 
commettons pas l'erreur de donner 
.au Congrès un alibi pour réduire 
oii retirer les troupes américaines 
d’Europe. Une dimension soviéti- 
qneî n exposons pas l'Europe à un 
chantage de Moscou, dont l’Alle- 
magne ferait les frais et auquel il 
n'est pas certain qu'elle pourrait 
résister. 

Ces considérations délimitent le 
domaine où les initiatives sont pos- 
sibles et souhaitables. 

Il y a d’abord les armes conven- 
tionnelles de la prochaine généra- 
tion, qui permettront de relever le 
seuil de la riposte nucléaire et qui. 
de ce fait, tiendront compte des 
sensibilités créées en Europe par 
les mouvements pacifistes. L’Eu- 
rope doit construire ces armes et 
pourrait envisager, le moment 
venu, de les déployer en commun. 

Le domaine nucléaire 

Il y a, ensuite, le domaine nu- 
cléaire., qu'on ne peut ignorer. Il 
serait imprudent de songer à doter 
l’Allemagne, sous une forme ou 
sous une autre, d’armes que d’ail- 
leurs elle ne demande pas. En re- 
vanche, la création d’un Conseil 
européen de sécurité, tel que le 
suggère l’UDF, rassemblant les 
Etats qui détiennent ou acceptent 
sur leur territoire des armes atomi- 
ques, permettrait à l’Europe de se 
concerter sur les problèmes de stra- 
tégie et d’emploi et l’amènerait à 


peser de tout son poids dans les né- 
gociations qui reprendront avant 
longtemps entre les Etats-Unis et 
l’URSS. 

A côté de ses aspects multilaté- 
raux, la défense de l’Europe pose, 
de plus en plus clairement, le pro- 
blème franco-allemand. Des voix 
s’élèvent des deux côtés du Rhin 
pour demander à la France de sor- 
tir de l'ambiguïté qui caractérise 
sa position. Doit-elle et peut-elle, 
de fkçon crédible, étendre à la Ré- 
publique fédérale la garantie de sa 
force de dissuasion ? C’est une 
question essentielle qu’on ne 
contournera pas et à laquelle il 
conviendra, le moment venu, de 
donner une réponse claire et coura- 
geuse. 

Les réflexions qui précèdent ont 
volontairement laissé de côté un 
problème qui est dans tous les es- 
prits. L’approche « communau- 
taire», qui consiste à progresser 
vers Punk» de l'Europe à partir 
des institutions qui existent et sur 
le large front des Dix ou des 
Douze, a-t-eile encore un avenir ? 
Ne faut-il pas, devant la «g|ue» 
bruxelloise, s’orienter vers des coo- 
pérations plus restreintes, dont l'en- 
tente entre Paris et Bonn serait 
l’axe. 

Ne rêvons pas. Le naufrage de 
vingt-cinq ans d’efforts et de 
succès créerait un climat singuliè- 
rement défavorable à toute nou- 
velle initiative, quel qu'en soit le 
cadre ou le contenu. On assisterait 
à des replâtrages, non à une re- 
lance, moins encore à un renou- 
veau. 

Rien n’empêcbe qu’ensuite l’Eu- 
rope progresse à plusieurs vitesses, 
et tout indique que la liaison entre 
Bonn et Paris restera pour long- 
temps un cordon ombilical irrem- 
plaçable. 


Comme ministre nous avons 
vécu les difficultés auxquelles se 
heurtent les représentants de ia 
France à Bruxelles: nous ne céde- 
rons ni à la tentation de la déma- 
gogie ni à la commodité de la su- 
renchère. Elles portent en elles 
l'échec de l’Europe. 

Comme Européen, nous savons 
que 1984 est l’année de la dernière 
chance: nous n'accepterons ni faux 
semblants ni compromis boiteux 
qui reporteraient tes solutions, ag- 
graveraient les problèmes et 
condamneraient la Communauté à 
terme. 

Comme opposant nous appelons 
ceux qui nous gouvernent à pren- 
dre conscience de l’immense res- 
ponsabilité qui est la leur. L'oppo- 
sition. contrairement à ce qui fut 
la règle avant mai 1981, n’entra- 
vera pas Faction de la France. Elle 
est européenne, elle est responsa- 
ble. elle n’exige que la vérité et le 
courage. Et puisque c’est elle qui. 
désormais, a la confiance de l'opi- 
nion, elle saisira, aux côtés de Si- 
mone Veil. l’occasion des élections 
européennes pour informer et en- 
traîner Fopinion- 

Car c'est l’opinion qui. en défini- 
tive. décidera du sort de l'Europe. 
Si les Etau-Unis et le Japon ont 
surmonté la crise, s'ils marchent en 
vainqueurs vers le XXI e siècle, 
c’est parce que leurs peuples adhè- 
rent en profondeur aux objectifs 
poursuivis, aux sacrifices exigés. 
Le problème de l’Europe est là. Il 
n’est ni technique ni financier. Il 
est moral et social. L'élection euro- 
péenne nous permet d’ouvrir le vrai 
débat, celui de l'avenir de l'Eu- 
rope. dans sa dimension historique 
et actuelle. L'opinion est prête. La 
jeunesse attend. Aux hommes poli- 
tiques. à quelque bord qu'ils appar- 
tiennent. de sonner le réveil de 
l’Europe. 

JEAN-FRANÇOIS PO N CE T 

et PIERRE MÉHAIGNERIE. 


Les espoirs de Mitterrand 


semblée, assistée par la Commis- 
sion, conduirait à bien et qui, 
lorsqu'elles l’auront été. changeront 
le visage de l’Europe. 

4. — Les disciples de Jean Mon- 
net et de Robert Schu m a nn que 
nous sommes doivent se faire une 
raison : rien de décisif ne se fera 
sans le conseil européen. Ce sont 
les chefs d’Êtat et de gouverne- 
ment qui symbolisent et entraînent 
leur pays. C'est d'eux et d’eux 
seuls que peut naître, un jour, 
l’exécutif européen. Il est donc es- 
sentiel de renforcer le conseil et 
surtout de le rendre plus efficace. 
Or il existe une mesure modeste en 
apparence mais qui. en attendant 
une éventuelle élection au suffrage 
universel, modifierait profondément 


f Suite de la première page.) 

Le choix de M. Dumas, modé- 
rément passionné à l'origine par 
les méandres et les aléas des af- 
faires communautaires, répondait 
chez M. Mitterrand au souci de 
confier ce dossier à un très pro- 
che compagnon de route, et à la 
volonté de remettre l’accent sur 
la dimension proprement, politi- 
que — et souvent oubliée — de 
la construction européenne. 

En toute hypothèse, M. Mit- 
terrand va « solenniser » le som- 
met de Bruxelles. Si c'est 
l’échec, il lancera un appel déli- 
bérément dramatique à ses neuf 
partenaires pour qu'ils concluent 
au plus tard lors du sommet sui- 
vant, qui aura lieu à Fontaine- 
bleau après les élections euro- 
péennes. Si un accord peut être 
trouvé dès le conseil de 
Bruxelles, le chef de l'Etat a 
l’intention de lancer personnelle- 
ment toute une série d’initiatives 
européennes. Qu’il s'agisse des 


institutions - avec, par exemple, 
la création du secrétariat perma- 
nent du conseil, dont il a déjà 
parlé, — de l’enseignement des 
langues vivantes, de la Commu- 
nauté, des échanges technologi- 
ques, ou encore de la multiplica- 
tion des réalisations pratiques en 
commun, y compris la conquête 
de l’espace... 

On dit M. Mitterrand impa- 
tient de - relancer l’Europe», 
dont il souhaiterait faire une des 
grandes aventures du septennat. 
Mais ce vaste programme n’a 
évidemment de sens que si les 
questions encore en suspens peu- 
vent être réglées. M 0 » Thatcher 
accordera-t-elle cette chance à 
- Mitterrand l'européen », ou 
bien son intransigeance obligera- 
t-elle ce dernier à faire, au som- 
met de juin, ses - adieux de 
Fontainebleau » à la Commu- 
nauté ? 

BERNARD BR1GOULE1X. 


•••Le Monde • Dimanche 18-lundi 19 mars 1984 - Page 5 


\ 



Étranger 


Une fois encore, 
la politique agricole commune 
sera à l'ordre du jour 
du Conseil européen 
de Bruxelles, lundi et mardi. 
Le principe d'une réduction 
de la production laitière, 
adoptée par les ministres 
de l’agriculture, a provoqué 
de la grogne en France 
et en Allemagne, 
niais si les paysans européens 
raient, personne ne songe 
■ vraiment à remettre en cause 
le Marché commun. 


LES AGRICULTEURS EUROPÉENS FACE A LA COMMUNAUTE 
Un fermier britannique : « Nos revenus vont diminuer » 


De notre envoyé spécial 

Ruyton. - Aux confins de l'An- 
gleterre, pris de la « frontière » où 
se profitent tes premières collines 
galloises, le paysage du Shropshire, 
vaste échiquier de labours et d'her- 
bages, doucement vallonné, fait vite 
oublier la grisaille et la fumée de 
Birmingham et des Midlands. A 
rentrée du village -de Ruyton^ une 
maison de brique d’aspect assez mo- 
deste. Un discret écriteau sur ia 
porte d'un appentis marque l'endroit 
du « bureau • et indique déjà qu’il 
ne faut pas se fier aux apparences. 

Dans une petite pièce tapissée de 
graphiques et encombrée de dos- 


Un éleveur danois : 

« L’avenir réside 

dans l’exploitation familiale » 


De notre envoyé spécial 


Hinnerup. - Pour vivre convena- 
blement, une famille de pnoduc- 
' leurs de lait doit posséder au 
Danemark entre 50 et 60 vaches. 
. Tage et Dorethe Jensen entrent 
. dans cette catégorie : ils en ont 56. 
. De belles et sages jersey qui n'ont 

- pas du tout Pair malheureuses dans 
leur étable ultrapropre où elles 
sont parquées presque huit mois 

- par an. La ferme d’Hinnerup, une 
bourgade située à une quinzaine de 

-kilomètres d'Aarhus, dans le 
'J'utland, ils l'ont achetée avec six 
hectares de terre eu 1955. 
Aujourd'hui, Ds en ont quinze et 
en louent trente autres. Les débuts 
.furent difficiles. - Pendant trois 
1 ans, dit Tage, j’ai fait tut double 
travail J’avais acheté un tracteur 
■d’occasion et travaillais pour les 
-voisins qui n’en n’avaient pas. A 
l’époque, on pouvait vivre sur sept 
* vaches . mais dans ce métier il faut 
avancer prudemment et ne pas voir 
trop grand. * 

‘ L'exploitation devait donc 
S'agrandir progressivement. En 
1971, le couple de fermiers se 
sépare de quelques porcs et, depuis 
1974, 0 se consacre exclusivement, 
avec 56 bëies, à la production de 
liait. En dix ans, là production 
annuelle par tête est passée de 
4 247 ù environ 4 500 kg. L’année 
dernière, la laiterie coopérative 
d’Aarhus leur a versé 1,2 million 
de couronnes (960 000 francs). 

Economiquement, constate Dore- 
the, 53 ans, nous ne nous sommes 
jamais aussi bien porté 
: qu’aujourd’juL Nos deux filles ont 
quitté la maison. L ’ainée est infir- 
mière à Copenhague et la seconde 
travaille dans une pharmacie des 
environs. Aucune ne veut reprendre 
l’exploitation, mais, qui sait, peul- 
■ être épouseront-elles des apicul- 
teurs ? » Les Jensen ont un 
employé qui va bientôt avoir dix- 
sept ans. Après ses études à l’école 
d’agriculture, c’est peut-être lui qui 
.leur succédera. 


Des fermes aux enchères 


Tage, 60 ans, ne se plaint pas, 
mais il fait remarquer que sa situa- 
tion est un peu particulière : U n’a 
pas autant de dettes que la plupart 
de ses collègues plus jeunes. Selon 
la Fédération des laiteries danoises, 
les dettes d’un exploitant corres- 
pondent ici, en moyenne, à 253 % 
du chiffre d'affaires. Cela s'expli- 
que par des taux d’intérêt meur- 
triers de 20 % et plus, pratiqués 
depuis la lin des années 70 et 
résultant d’une politique économi- 
que laxiste qui a provoqué une 
explosion de la dette extérieure du 
pays. 

De nombreux agriculteurs qui 
avaient fait des investissements 
considérables en machines et 
étable moderne onl été obligés 
de. jeter l’éponge et de vendre 
leurs fermes aux enchères. Les 
premières victimes de ces taux 
d’intérêt, qui sont, à présent des- 
cendus à quelques 12 ont été 
les . propriétaires d’usine & lait, 
possédant 250 vaches, voire plus, 
ils ont croulé sous les dettes, les 
frais de main-ctuvre croissants et 
des problèmes d'hygiène et de 
pollution dans les installations. 
■ Tout cela montre bien que 
l’avenir réside dans l’exploita- 
tion familiale », affirme Tage 


Jensen. Au Danemark. 69 % des 
fermes comptent entre 10 et 
49 vaches. 12 % ont plus de cin- 
quante animaux. 

En raison des difficultés finan- 
cières des jeunes agriculteurs, on 
ne veut pas entendre parler de 
quotas à Aarbus. « Nous ne 
sommes pas responsables de la 
surproduction de lait en Europe. 
souligne M. Henning Mortensen, 


aère, une secrétaire, au clavier d’un 
micro-ordinateur, est en train de 
mettre en mémoire les dernières 
données concernant le chepteL A 
côté d'elle grésille un poste de radio 
émetteur-récepteur qui lui permet 
d'être eu contact permanent avec tes 
véhicules et avec les différentes ins- 
tallations de r exploitation dissémi- 
nées dans un rayon de 6 kilomètres. 
Ainsi peut-on joindre John, le pa- 
tron. 

Coiffé d'une casquette de tweed 
et vêtu d’un chandail des surplus de 
Farinée,. M. John Gittins, quarante- 
quatre ans, apprécie hautement l’ef- 
ficacité et la précision. O présente 
une fiche détaillant les principales 
caractéristiques de son entreprise ré- 
partie sur environ 630 hectares, une 
superficie sensiblement supérieure à 
la moyenne nationale (120 hec- 
tares). L'exploitation est partagée 
entre la culture (blé, orge, bette- 
raves. pommes de terre) et l'élevage 
de 450 bovins (moitié pour la pro- 
duction laitière, moitié pour la 
viande de boucherie), sans compter 
un troupeau de 70 brebis. ML Gittins 
emploie 17 personnes & plein temps, 
dont deux ouvriers rien que pour la 
construction ou l'entretien des bâti- 
ments et deux autres affectés à la 
maintenance d'un matériel qui ne 
comprend pas moins de 15 tracteurs. 

Après un — long — tour du pro- 
priétaire, M. Gittins ne résiste pas à 
l’envie de nous présenter son fils 
plongé dans la boue du terrain de 
rugby de l’une de ces célèbres et 


coûteuses public schools. M. Gittins 
est fier de sa réussite d'autant que sa 
ferme — lorsqu’il a succédé a son 
père — ne s’étendait que sur une 
centaine d’hectares de terres louées. 
En empruntant beaucoup, il tes a ra- 
chetées puis a progressivement ac- 
quis cinq autres fermes. « J’étais au 
bord de la ruine ». dit-il, et un vieil 
employé, qui a été pendant cin- 
quante ans- au service de la famille, 
commente avec un sourire d’admira- 
tion ; « J’ai eu pendant des années 
l’impression d’être plus riche que 

lid. ». 

Puis, M. Gittins indique que, 
comme de nombreux agriculteurs 
britanniques, 9 a su profiter au 
maximum des prêts accordés par la 
CEE, des l'adhésion de la Grande- 
Bretagne en 2973, pour moderniser 
son domaine- U reconnaît que le 
Marché commun a permis une ex- 
pansion considérable de l'agricul- 
ture britannique au cours des dix 
dernières années. A tel point quH se 
trouve aujourd’hui actionnaire d'une 
petite société aéronautique qui se 
lance dans la conception de nou- 
veaux dirigeables— 

Contraste : il nous emmène pren- 
dre le thé chez M. et M“ Scott Un 
couple de septuagénaires. Lui, sem- 
ble se conformer à plaisir à l’image 
que l'on peut avoir du gentleman 
former. Elle, descend d’une vieille 
famille normande qui, U n’y a pas si 
longtemps, possédait encore une 
grande partie du comté. M. Scott vît 
surtout pour ses chevaux et se plaint 
gentiment que m John et les gens 


comme tu i avec leurs grands ta- réduire drastiquement. Cela signifie 

bours et Arrachage des laies aient évidemment que de toute façon i*u 
SrStoSi wm mis%i à tachasse au revenus MjUmnuer» JAUSÜ 
reZSTÀutre époque... Révolue, kjoute, en colère : - Và*àjcux ans 
mt- d'asso- tm moins que Ion aurait pu* a 


dation », dît-il pudiquement, la 
ferme de M. Scott 

Lé soir, au pub, on retrouve les 
amis de M. Gittins. La nouvelle gé- 
nération des possédants. Tous plus 
ou moins militants -du Parti conser- 
vateur. Mais avec une certaine mo- 
dération M. Gittins, qui, en tant que 
président dn collège agricole de 
Shrewsbmy (la voie voisine), a ac- 
cueilli une fois M" Thatcher, appré- 
cie la ferme défense des intérêts bri- 
tanniques déployés par la - dame de 
fer » mais, comme ses compagnons, 
il n’est pas loin de penser qu’elle pè- 
che par excès. M. Gittins et ses 
amis, malgré ■ beaucoup de ré- 
serves », tiennent à la survie et au 
développement de l'Europe commu- 
nautaire et ce, précisent-ils, essen- 
tiellement pour îles * raisons straté- 
giques », pour faire face au bloc 
soviétique. 

A propos des débats actuels au 
sein du Marché commun, M. G it- 
ems, approuvé par son entourage, 
s’avoue tout à fait opposé à l’entrée 
de nouveaux pays parce que les 
charges budgétaires de la Commu- 
nauté vont encore augmenter. Au 
sujet de difficultés plus immédiates, 
9 déclare : « Il faut être réaliste, le 
phénomène général de la surproduc- 
tion est tris inquiétant et je ne vois, 
hélas, pas d’autre solution que de ta 


folle de la production, maintenant 
on est obligé de freina- brutalement 
alors qu'il aurait suffi simplement 
de relâcher raccélêrateur. »... 

Admettant à demi-mot qu'étant 
donnés les profits acc umulés ces dix 
dernières années par l'agriculture 
britannique ceux qui, comme lui, 
<uu su * prévoir » peuvent supporter 
la situation présente et des années à 
v enir moins florissantes. IJ ac cept e 
le principe de la décision prise, cette 
semaine à Bruxelles, de limiter la 
production laitière. Mais 9 ne cache 
pas une certaine inquiétude qui est 
une vieille méfiance insulaire : 
« D'accord pour les quotas . dk-il. 
toutefois je ne suis pas sûr que cette 
mesure sera bien contrôlée sur le 
continent. » 11 vise surtout la France. 
• Je crains que votre gouvernement 
ne se montre pas assez ferme pour 
faire respecter ces quotas, bref, 
qu’il ne manifeste de nouveau une 
certaine complaisance ou ne ferme 
les yeux comme il semble /‘avoir 
prouvé lors de ta grève des routiers 
ou lorsque des camions britanni- 
ques de viande ont été arraisonnés 
par des manifestants. » D s'excuse 
de ce jugement en ajoutant : »// est 
un fait que les Anglo-Saxons se 
montrent toujours plus obéis- 
sants » 

FRANCIS CORNU. 
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sêe à 5.2 millions de tonnes 
l’année dernière. En dix ans. le 
nombre d’exploitants et tombé 
de 72000 à 37000. et c’est une 
tendance qui va nécessairement 
s’accentuer vu que l’âge moyen 
des agriculteurs est de 52- 
53 ans. Nous estimons qu’il est 
impératif de contrôler la pro- 
duction laitière mais que chaque 
pays doit définir ia formule la 
mieux appropriée à sa situation 
particulière. Si les Allemands 
veulent des quotas, qu’ils appli- 
quent des quotas... » 

Les Danois sont favorables à 
un système reposant sur le volon- 
tariat et des contrats entre pro- 
ducteurs et laiteries. Selon une 
enquête menée par la Fédéra- 
tion, deux tiers des fermiers 
seraient ainsi disposés à réduire 
leur production annuelle de 
l'ordre de 5 % s’ils étaient dis- 
pensés de payer une surtaxe. 
Pour-Tage Jensen, cela entraîne- 
rait la vente de deux vaches et 
pas forcément une perte de 
revenus, * car je suis persuadé.- 
dit-il, que l'on peut abaisser tes 
coûts de production, notamment 
au niveau du fourrage et de 
l'alimentation. Ces contrats 
seraient la solution la moins 
mauvaise, mais il faut compren- 
dre les problèmes des gros fer- 
miers qui doivent obligatoire- 
ment accroître leur production 
pour rembourser leurs dettes. 
Ils ne doivent pas être péna- 
lisés... » 

Les Jensen, avec leur exploita- 
tion de taille familiale, sont donc 
plutôt heureux, d'autant plus 
qu’ils viennent de vendre cette 
semaine cinq génisses, sauvées in 
extremis de l'abattoir par un 
client Iranien, pour 5000 cou- 
ronnes pièce. Politiquement, ils 
s’estimes bien défendus par le 
Parti libéral,, qui est membre de 
la coalition gouvernementale à 
Copenhague, et pour lequel 
55 % des agriculteurs danois ont 
voté aux dernières élections. 

Les vacances ? Doreibe et 
Tage ne savent pas ce que c’csL 
Certes, il existe au Danemark un 
système de remplacement des 
agriculteurs qui veulent prendre 
des congés > Mais nous n’avons 
pas les moyens de payer ces per- 
sonnes 100 couronnes de 
l’heure. » Dorethe se souvient 
des dernières vacances de son 
époux. Trois jours à Paris, invité 
par un fabricant de tracteurs au 
Salon de l’agriculture, il y a 
quelques années- « Il est revenu 
exténué, je me demande bien ce 
qü’ll a pu faire le soir... » 

ALAIN DÉBOVE. 


Une coopérative en Emilie : 
« Développer les régions 
méditerranéennes » 


De notre envoyé spécial 

Munich. - La neige tient encore 
bien à Zordening. en ce début de 
mars, sur (a ferme des donner. La 
masse sombre d’une forêt de pins se 
détache, toute proche, sur les terres 
silencieuses. La saison est tardive 
cette année en Bavière et, en atten- 
dant de pouvoir semer, l'activité 
tourne au ralenti. Soigner les quatre- 
vingt-dix bêtes à i’é ta b te laisse du 
temps pour surveiller du coin de 
l'œil les écologistes qui risquent bien 
de r entre r, aux élections, dimanche; 
dans le conseil municipal. Ici on vote 
pour le parti «noir», les chrêtiens- 
sociaux de M. Strauss. L’agriculture 
bavaroise a toujours fourni à la CSU 
ses troupes les plus solides. 

La cinquantaine alerte, l'hospita- 
lité généreuse, Martin donner, avec 
ses 45 hectares, fait partie de ceux 
qui ont réussi. La proximité de Mu- 
nich, le boom sur les terrains à bâtir, 
ont bien aidé. En vendant quelques 
parcelles et l'ancienne ferme fami- 
liale au milieu dn bourg, il a pu 
acheter quelques terres supplémen- 
taires et faire construire un peu à 
l’écart, il y a dix-huit ans, des bâti- 
ments modèles. Murs épais, crépis 
de blanc, tuiles plates, greniers en 
pin : on reste dans le style du pays. 
Mais tout y a été prévu pour être 
fonctionneL 

Dans l'étable une large allée cen- 
trale sépare les stalles où les Fleck- 
vieh rouge et blanc — la race locale 
- sont parqués à même des claies en 
béton. Le lisier s'écoule directement 
dans une fosse, supprimant toute 
manutention. Au fond se dressent 
trois immenses silos pour l'ensilage. 
La ferme produit eUe-mcme la plus 
grande partie de l'alimentation des 
animaux et il reste encore suffisam- 
ment de surface pour faire quelques 
hectares de pommes de terre et 
d'orge brun, scus contrat avec une 
société de pommes chips et une 
brasserie : autre avantage d’être à 
20 kilomètres de Munich. De l’autre 
côté d’une cour, le pair de matériel 
est impressionnant- Rien n'y man- 
que. Ni les trois tracteurs ni Farra- 
cbeuse de pommes de terre, La 
moissonneuse a été achetée en com- 
mun avec deux antres éleveurs. 


soit vraiment un gros. Mais, ici, à 
Zordening, c'est déjà un mon- 
sieur. En Bavière, la taille 
moyenne des exploitat i ons est de 
12,5 hectares. Elle n’est encore 
que de 16,10 hectares pour toute 
l'Allemagne fédérale, où le nom- 
bre des exploitations de plus de 
40 hectares ne dépasse 2,7 %. 

L’agriculture, qui occupe en- 
core 9% de ia population bava- 
roise, reste très largement fami- 
liale, même si, inâuctablement, 
les plus petites cèdent peu à peu 
la place. La moitié des fermes du 
coin ont disparu en vingt .ans, et 
sur la trentaine qui subsistent en- 
core, une bonne partie ne sont 


De notre envoyé spécial 

Anzola-d’EmlÜa. — A l’aide d’une 
grande latte de bais, la masse blan- 
châtre du fromage est décollée du 
fond de la vasque de cuivre où elle 
s'est formée à une température de 
52 "C. Peu à peu, die émerge â la 
surface du petit lait, recueillie 
comme au filet dans un tissa de lin. 
Elle reposera quelques minutes au- 
dessus de la vasque fumante, em- 
maillotée comme un nouveau-né et 
suspendue à un bois. Puis elle sera 
taillée en deux, blocs de 35 kilos cha- 
cun et placée dans une forme de 
bois. La vapeur. a remplacé le. feu 
dans le processus de cuisson, mais 
les gestes sont demeurés séculaires 
dans ia fabrication de ce fromage 
« unique ». dn fromage « miracle ». 


plus que des exploitations à mi- dit-on, tant l’alchimie de sa gesta- 
temps- « A moins de 30 hectares, tioa est délicate, qu’est le parmesan. 


c’est difficile ». admet-oo à Mu- _J- a fromagerie sc 

ni ch, au siège de ht Bayerische 

Bauern yerbsnd^bnxK^K^o- ^ ^ a Fouest d^te 

«ale de l’unique syndicat des pay- Rcao, la rivière qui forme la fron- 
sans allemands. Du coup, la ba- tièxe sud du royaume de Parmesan, 
garre est sévère pour les quelques La fromagerie Somcwgia est une 
terres qui se libèrent et les prix sc «opérative de la Confcultivatori 
sont envolés. « On peut encore £*■*■“*" ands syndicats pro- 

fessiannels regroupant les agn- 
irouver à acheter, mais i hectare c^ite^ représentant les compo- 

est passé à 250 000 DM santés communiste et socialiste du 
(750000 F). Il n’y a aucune ren- mouvement paysan) . 
tabilité, indique M. Glonner. La Somqggia est un exemple.de 
Même chose en location. On ne li- cette tentative d’intégration T ~ 


bère les terres que pour partir. » 
En l’absence de tout reglement. 


ptaxtotions et de réduction des coûts 
par Faction coopérative d’activités 
demeurant hautement artisanales et 


les propriétaires font la loi. Les demandant en outre, en raison de la 
prix sont plus de trois fois sapé- 


rieurs à ce qui se pratique en 
France : 750 à 900 DM par hec- 
tare à Zordening pour des terres 


du fromage (deux ans), une immo- 
bilisation importante de capital 
L’Emihe-Romagne n’est révéla- 
trice que d'un aspect de l'agriculture 


qui font du 50-55 quintaux de blé italienne. Elle n’en est pas moins ca- 


M. Glonner, qui exploite sa ferme 
seul, avec an apprenti, ne se plaint 
pas. Les deux voitures dans le ga- 
rage, la petite maison de vacances 
en Italie, au bord de l’Adriatique, à 
400 kilomètres de là, témoignent 
d’un niveau de vie confortable. Mar- 
tin donner se souvient encore de 
{'étonnement d’un stagiaire français 
venu de Normandie, devant la mai- 
son qui venait d’être construite, avec 
sa salle de bains toute neuve et sa' 
cuisine entièrement équipée, au- 
jourd'hui, entre l’armoire en chêne 
et les chopes de bière accrochées au 
mur uône dans ia sailc dc séjour un 

mini-ordinateur branché sur la télé- 
vision, pour pouvoir avoir accès aux 
banques de données profession- 
nelles. 

Avec 45 hectares, on ne peut 
pas pourtant dire que M. Glonner 


à l'hectare, une moyenne honora- ractéristique 
b le, sans plus. Vuc - D abord, 

tes deux gra 

Les dernières mesures annon- liennes : di 
cées à Bruxelles n’ont pas fait, on 
s’en doute, que des heureux. Cela 
grogne sérieusement, surtout chez pjoitation [en 
les petits producteurs de lait, par- y rWnm» Or, 
ticulièreroent nombreux dans les ferme de peti 
zones vertes de la Haute Bavière « 5 , hectares 
et les régions frontalières avec la E ÿ“ 1 » ^ 
Tchécoslovaquie. Le contingente- jS sd n f* p,< 

meut va être « «ne catastrophe 
pour plus d un», prédit-on au agriculteurs p 
syndicat an marché c 

A la ferme des Glonner, on n'a ^jparexenn 
pas ce problème. « En 1976. fai réseau de ce 
supprimé les vingt-cinq vaches partie une »'ii 
laitières pour faire de la viande. vaches. 
Ma femme est tombée malade. 


ractéristique à plusieurs points de 
vue. D’abord, parce qu’on y trouve 
les deux grandes productions ita- 
liennes : de type continental 
(comme le lait et le fromage) et de 
type méditerranéen (comme le vin 
et les fruits). En outre, la petite ex- 
ploitation (en moyenne 8 hectares) 
y domine. Or, sur le plan national, la 
ferme de petite dimension (entre 1 
et 5 hectares) représente 68 % du 
total. Enfin, if s'agit dans la majorité 
des cas d'exploitations directes. 

L’Emilie est surtout révélatrice 
des efforts accomplis par les petits 
agriculteurs pour se renforcer face à 
on marché dont le contrôle leur 
échappe. La fromagerie de Somog- 
gia, par exem p le, est insérée dans un 
réseau de coopératives dont font 
partie une « 'étable sociale » de trois 
cents vaches, produisant le lait de 
qualité particulière destiné à la fa- 


mii JCIWHC Ui IWHIH IIWIIHW, il. — — .. ■ 

c'était trop de travail, et on com- ‘KSEfiSMSffiï 
mençait a en produire un peu trop Jutre coopérative exploite un 61e- 
partoui ailleurs », explique Mar- vage de pores nourris en partie avec 
tin Glonner. Mais tek tracts du le petit lait non utilisé pour la fabri- 
syndicat qui annoncent une baisse cation du parm e san . Au niveau indî- 
généraie de 25 % du pouvoir viduel, ch^ie membre de iacoopé- 


d’achat des agriculteurs pour 
ceue année sont dans la poche. «Wrativi 
« On est un peu étonné - conseiller « 
commente-t-3 - de voir comment sodé une a 
les collègues français réagissent produisant 
quand quelque chose ne va pas. m 

Ça commence à plaire à SÏÏjmMw 
qucIquBHias.id.... Œ 

jamais ce 

HENRI DE BRESSON. coooératm 


rative Somoggia (ils sont 
quatre-vingts) fait partie de diverses 
coopératives. Ainsi, M, Casariai, 
conseiller de la Somoggùt, qui pos- 
sède une exploitation de 18 hectares 
produisant betteraves, fruits et four- 
rage, est nombre d’une dizaine d’or- 
gamshtmns. « le grand problème 
pour tous, explique-t-D, est celui de 
la stabilité des prix, car on ne saù 
jamais ce qu’on peut investir. La 
coopérative, qui fait en quelque 


sorte office de banque et nous ga- 
rantit un taux d’intérêt égal à I in- 
flation, aide ainsi à envisager les In- 
vestissements. » 

La province de Bologne a une pro- 
duction intensive de liut : de petits 
exploitants comme M. Mario Food, 
avec 13 hectares et trente-cinq va- 
ches. parviennent tout juste à trou- 
ver un équilibre entre la superficie 
de leurs terres et une production de 
lait suffisamment rentable. La coo- 
pérative payant le litre de lait au- 
dessus dn prix dn marché rend ce- 
pendant -viable ce type 
d'exploitation. B reste que globale' 
ment la production de lait en Emilie 
pose, l’un des problèmes de l'agri- 
culture italienne dans le cadre de la 
CEE : d’un côté, ce pays a une pro- 
duction insuffisante pour Caire face 
à une demandé en augmentation et 
doit importer massivement des pro- 
duits laitiers, mais, de l'autre, U doit 
aussi pay er la iaxe de corcspqnsab»- 
Bté de la CEE sur le litre de tait pro- 
duit 

D’une manière générale, l’Italie, 
dont on a pu dire qu’elle était le 
« jardin de l’Europe ». consomme 
plus qu'elle ne produit Représen- 
tant nue base électorale importante 
au lendemain de la guerre, te secteur 
agricole italien a été particulière- 
ment choyé par les hommes politi- 
ques, quand, avec la crise des an- 
nées 70, ce système 
- assistant îaliste » est devenu insuf- 
fisant en raison notamment de l'aug- 
mentation des coûts de production ; 
tes possibilités d’investissement ont 
été réduites d’autant et les retards 
ont commencé à s’accumuler. 

Cette crise de fagri culture a été 
aggravée par l’exode des jeunes. Le 
secteur agricole emploie 12 % de la 
population active. Mais la moyenne 
d’âge est. élevée : plus de 
soixante ans dans la province de Bo- 
logne. Un effort a été entrepris pour 
que les jeunes poursuivent des 
études spécialisées au-delà de l’en- 
seignement obligatoire, mais beau- 
amp serai sceptiques. 

Assurément, l’agriculture ita- 
lienne a des capacités d’adaptation 
énormes. Pour M. Zampaglione, res- 
ponsable de la politique communau- 
taire à la Ligue nationale des coopé- 
ratives (organisation de gauche et 
de centre gauche) « te problème 
majeur de I agriculture italienne est 
d’ordre structurel (dimension dg* 
exploitations notamment) dl ne per- 
fret pas défaire des investissements 
suffisants et de peser sur le marché. 
Les coopératives résolvent partielle- 
ment ces problèmes, mais tl fau- 
drait une politique structurelle de 
la Communauté qui reconnaisse ex- 
plicitement la nécessité de dévelop- 
per les coopératives ». 

- Pour M. Avolio. président de 
Confcuhrvatori, la diversité de la si- 
tuation agricole italienne, le morcel- 
Icmeot des terres, le jeu des micro- 
climats, rendent difficile une 
politique d’ensemble. En dix ans 
d'ailleurs, les écarts se sont creusés 
entre des légions défavorisées et 
celles en expansion. Selon M. Avo- 
lio, il faut « des mesures particu- 
lières aux régions méditerranéennes 
afin de valoriser leurs possibilités 
réelles • et « rejeter les choix sim- 
plistes entre politique des structures 
et politique des marchés, en s'épui- 
sant à imaginer des mesures de 
compensation». 

PHILIPPE PONS. 
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NICARAGUA 


La guerre 


Soldats sansBnistes ot 
* contro-ràvohrtionnairos* 
s'affr o ntent aux confins du - 
Nicaragua et du Hondurasau 
milieu des champs do caféiors, 
dans l'ancien « château fort » 
de Stûnoxa. 


- No pasaran /-» Ce slogan des 
républicains espagnols, les saxuiï- 
nistes en Ont fait leur cri de 
guerre. « Ils ne passeront pas i • 
C’est peint sur des maisons du 
petit' village nicaraguayen de 
Totogalpa, perché sur les monta- 
gnes frontalières avec le Hon- 
duras. Nous sommes -à table en 
trais de discuter avec Henry 
Coursol, un prêtre québécois, qui 
est curé de l’endroit depuis quatre 
ans. .Soudain, un homme ivre 
franchit la porte et s’adresse à 
Coursol : « Padre, Ils disent qu'ils 
ne passeront pas, mais, ça fait 
dêjà.un bon baux de temps qu’ils 
sont passés. » 

Ses propos sont teintés d’ironie, 
mais îk reflètent tout de même 
ane .certaine réalité. Les 
« contras » (diminutif de contre- 
révolutionnaires) sont bel et bien 

installés à rîntérieur du [Nicara- 
gua, quoi qu'en disent à Managua 
les dirigeants sandinistes. Ils âl- 
lonnent les montagnes environ- 
nantes de Totogalpa, engageant à 
l’occasion des combats avec 
l’aimée ou tendant des embus- 
cades à des convois militaires. On 
les voit rarement, pourtant ils sont 
là, retranchés dans des montagnes 
escarpées. 

La récolte du café bat son plein 
depuis décembre dans le nord du 
Nicaragua. Le café est l’un des 
poumons de l’économie nicara- 
guayenne. Son exportation rap- 
porte annuellement le tiers des 
devises du pays, soit environ 
ISO millions de dollars. Mais pour 
Reynoiro Lopez. un petit produc- 
teur local, les choses sont diffé- 
rentes :»// devra rester là », dit- 


de dix ans 


il & propos de son café, qu'il ne 
pourra cueillir. Pourtant ses 
caféiers ne sont «tués qu’à 1 bu 

2 kilomètres du village : » C’est 
trop dangereux ! ». s'exclame-t-ü 
d’un air résigné. 

_ H n'est pas le seul â penser 
ai n s i . La veille, nous nous étions 
rendus dan s la "paroisse de Cuje, 
■ qui-n ! est en fait qu’un chapelet de 
maisons, s’étendant ici et là, sur 
les c ollines . La région est infestée 
de « contras ». Cuje n'est qu’à 
20 kilomètres de Totogalpa, mais 

3 faut compter une heure de Jeep 
pour s’y rendre. Les rares paysans 
de cette paroisse qui osent descen- 
dre & Totogalpa mettent sept 
heures pour effectuer le trajet à 
pied. L’angoisse et la peur sont 
présentes sur tous les visages à 
Cuje; la terreur y règne depuis 
longtemps. 

L’école locale - ouverte après 
la révolution de 1979 - a dû fer- 
mer en mars. 1983, après que lés 
deux derniers enseignants eurent 
été enlevas par les « contras ». 
Depuis lors, plus personne nie veut 
aller enseigner à Cuje. La visite 
du « padre » réconforte le cœur 
de ces humbles gens. Juan, nn 
' paysan très favorable à la révolu- 
tion, nous accueille riant son 
champ de fèves rouges, qu'il est 
en train de récolter. « Nous 
sommes chanceux, dit-il en arbo- 
rant un large sourire, nous' 
n'avons eu jusqu'à maintenant 
aucun problème. » D signale que 
200 à 300 antisandimstes sont 
récemment passés par là. Us ont 
incendié une ferme d'Etat, mais 
n’ont attaqué aucun civtL Ce n’est 
malheureusement pas toujours le 
cas. Comme la plupart des pay- 
sans de la région, Juan craint au 
plus haut point d’être conduit de 
force au Honduras où est retran- 
ché le gras des 7 000 membres du 
Front démocratique du Nicara- 
gua (FDN). 514 paysans 
auraient connu ce sort en 1983, 
selon les autorités. Ces paysans 


à Totogalp 

enlevés seraient essentiellement 
utilisés pour le transport d’armes 
en territoire nicaraguayen. 

Collaborer avec les « contras » 

■ est devenu une question de survie 
pour les paysans. Us sont pris 
entre deux feux, affirme CoursoL 
Rares sont ceux qui manifestent 
ouvertement leur sympathie & 
l'égard des soldats de l'armée s&n- 
diniste. Marqués par leur passé de 
guérilleros, ceux-ci ont conservé, 
de l’avis de Coursol, une vision 
très militaire du monde paysan. 
Selon lui, les sandinistes ont 
perdu politiquement le nord du 
Nicaragua, ce qui est très grave 
lorsqu'on connaît l’enjeu militaire 
que représente cette région. 

D est vrai que la tâche n’était 
pas facile pour le nouveau pouvoir 
installé à Managua. L'extrême 
Nord a toujours été un château 
fort de l'ancien dictateur Somoza, 
qui y recrutait près de 80 % des 
effectifs de sa garde nationale. 
Plusieurs ex-gardes somozLstes, 
passés aux «contras», ont encore 
de la famille dans oe secteur. 

La guerre est tout aussi vive au 
plan idéologique : là région est 
submergée par les ondes des 
radios honduriennes, qui sont cap- 
tées beaucoup plus clairement 
que celles de Managua. Seule 
exception, Radio-Segovia, un 
petit émetteur prosaudiniste, situé 
à Ocotal, ville de dix mille habi- 
tants. Lors de notre séjour, la 
radio a suspendu ses émissions 
pendant trois jours à cause 
d’ «ennuis techniques», une façon 
pour le gouvernement de masquer 
les actions de sabotage des oppo- 
sants- armés. 

Les sandinistes ne semblent pas 
exceller dans la propagande. Tout 
récemment, la presse officielle 
assurait encore que les contre- 
révolutionnaires n'avaient aucun 
camp à l'intérieur du territoire 
national Après chaque attaque 
rebelle, cette dernière s'empres- 
sait de répéter que les insurgés se 


a 


retiraient en territoire hondurien, 
où -ils reçoivent l’appui d’un 
gouvernement fantoche vendu 
aux intérêts de l'impérialisme 
américain ». Version . difficile à 
croire, surtout lorsque certains 
«raids frontaliers», décrits par 
cette même presse, se produi- 
saient à plus de 100 kilomètres du 
Honduras! Le ton des organes 
officiels a changé le jour où 
Tannée a enfin réussi â détruire, à 
la mi-octobre, une des plus grands 
bases des contre-révolutionnaires 
à l’intérieur du pays. Le tir était 
rectifié, mais fl était trop tard. 
Aujourd'hui, la crédibilité des 
médias pro-gou ve me men ta ux est 
très faible dans la région. 

«Compas» et «contras» 

A notre arrivée à Totogalpa, les 
canons de 120 mm de l’armée san- 
diniste tonnaient depuis deux 
jours dans les montagnes entou- 
rant Ocotal. On devait reconnaî- 
tre, quelques jours plus tard, de 
source of ridelle, que dix-huit 
«compas» (diminutif de cama- 
rades en espagnol) sandinistes 
étaient morts lors des combats, 
qui furent, dit-on, des plus 
acharnés. 

Les récentes offensives de 
l’armée ne paraissent pas avoir 
donné les résultats escomptés, ce 
que confirme le silence révélateur 
de la presse quant aux pertes dans 
les rangs gouvernementaux. Il 
faut dire que le FDN, forte de 
l'appui américain et de celui de 
l'armée hondurienne, est mainte- 
nant une armée professionnelle 
entraînée aux stratégies de la gué- 
rilla. De leur côté, les «compas» 
de l'année sandiniste ont un cou- 
rage et une détermination remar- 
quables. Cela s'explique principa- 
lement par le fait qu'ou ne 
combat pas, dans l'armée sandi- 
niste, pour de l'argent, mais plutôt 
pour des idées. Des milliers de 
jeunes Nicaraguayens ont repris 



le difficile chemin de la monta- 
gne : ce n'est surtout pas le che- 
min de la gloire.. Loin de là !, C’est 
même souvent celui de la mort. 

La guerre fait rage dans le nord 
du Nicaragua. Bien que.le gouver- 
nement de Managua n’encoure 
encore aucun risque, le bilan de 
1983 est lourd si l'on se fie aux 
statistiques officielles : 
1 824 «contras» tués, c’est-à-dire 
six fois plus que le nombre de 
pertes admises du côté gouverne- 
mental; 346 civils ont également 
trouvé la mort dans diverses cir- 
constances, tandis que les dégâts 
causés à l'infrastructure socio- 
économique du pays sont évalués 
à plus de 120 millions de dollars. 
Ces chiffres reflètent en bonne 
partie le tableau de- la situation 
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militaire au Nicaragua en ce 
début d’année 1984. 

Une année où le FDN a promis, 
tout comme en 1983, son entrée 
prochaine dans la capitale. On 
semble encore bien loin de 
compte. Car, de (a chapelle de 
Cuje, qui. est peinte de slogans 
contre-révolutionnaires, à ia place 
de la Révolution â Managua, le 
chemin est encore bien long pour 
les «combattants de la liberté» de 
Ronald Reagan. Henry Coursol 
croit que les hostilités vont conti- 
nuer pendant longtemps, très 
longtemps. 11 parle volontiers 
d'une guerre de dix ans. De quoi 
faire frémir ce pauvre paysan qui 
demande sur un ton désabusé, 
plein d’écœurement : - A quand 
la paix? «... 

JACQUES LEMIEUX. 


BURUNDI 


Le banquet des bailleurs de fonds 


Trop d'en fant s au Burundi ? 
Au nom des e aides 
extérieures », le nonce du 
pape répond: • Liberté a, fa 
Banque mondiale : 
e Efficacité... » 

De notre envoyé spécial 

Bujumbura. - Tous les regards 
se tournent vers le pro-nonce at 


tolique, Mgr Bernard Jacquei 
Le représentant de la Banque 
mondiale, M. Décapitant, vient de 
demander que le communiqué 
final de la « table Fonde » des 
aides extérieures au Burundi Tasse 
état de T* urgence * d'une limita- 
tion des naissances. « Nous 
tommes . nous, trop respectueux 
des droits de l'homme, et de 
l'enfant à naître, et de la souve- 
raineté nationale, réplique en 
substanoe 1e prélat, pour imposer '■ 
de l’extérieur de pareilles 
mesures au nom d’impératifs 
financiers. » 

Les représentants de vingt et 
un pays,- de onze organismes 
financiers internationaux, les 
vingt-deux experts du «système 
des nations nues », sans parier de 
ceux des organisations régionales, 
des organisations intercontinen- 
tales, réunis à Bujumbura, sur le 
bord du lac Tang anik a, éclatent 
de rire.: la semonce était attendue 
et leur évitait de revenir sur un 
problème délicat. 

Les renccuitres de ce genre, où 
sont présentés solennellement aux 
bailleurs de fonds et aux coopé- 
rants la situation économique et 
financière du pays auquel ils 
apportent leurs concours, ses 
plans de développement et les pro- 
jets auxquels on leur propose de 
participer, ne sont pas rares en 
Afrique. Au dessert — la séance 
finale, - chacun récapitule ce 
qu’il. a déjà fourni, et met dans la 
corbeille, s'il le peut ou l'estime 
justifié, une rallonge. Selon le 
ministre â la présidence, chargé 
du plan, M. Pierre Nerizï, -43% 
des demandes de financement ont 
ainsi reçu un appui de principe. 
Et si l'on rapproche ces accords 
des besoins au quatrième plan, on 
se situe entre 60 et 70% ». 

Le Burundi est l'un des plus 
petits Etau et l’un des pins pau- 
vres de l'Afrique. Cette ancienne 
colonie allemande, passée après 
1918 sous mandat belge comme 


Bon voisin, le- Rnanda (ils for- 
maient alors le Rnamda-BÙrundi),. 
est coincé entre le nord du lac 
Tanganyika, le Zaïre, le Rwanda 
et la Tanzanie. L'océan Indien est 
à 1 400 kilomètres. 

Minuscule, certes : 27 000 kilo- 
mètres carrés. Mais avec près de 
quatre fois et demi la population 
du Gabon : 4 300 000 habitants et 
2,65 % d'excédent de naissances 
par an. Pauvre, mais qui a réussi à 
se maintenir au ras de Tautosuffl- 
sance alimentaire avec quelque- 
fois des excédents, malgré ses 
158 habitants au kilomètre carré 
(300 dans les zones cultivables). 
Les cultures de café, de thé, 
dominent les échanges avec T exté- 
rieur. Et les lopins cultivés 
comme des jardins, dans des 
exploitations de 1,8 hectare en 
moyenne (0,6 hectare dans 50 % 
des cas >, assurent la consomma- 
tion intérieure. 

La brève passe d'armes entré lé 
représentant de la Banque mon- 
diale et celui du Vatican s'expli- 
que en un chiffre : 1 million 
d’habitants de pins à la fin de la 
décennie. 

La hantise de tofertffité 

Deux solutions : moins de bou- 
ches à nourrir ou plus de res- 
sources. L’Eglise' catholique 
(65 % de fidèles) reste opposée à 
la contraception, sinon à l'espace- 
ment des naissances. Maïs elle est - 
knn d’être l'obstacle essentiel à 
une limitation autoritaire. Le peu- 
ple des collines n’est pas. prêt à 
accepter -ce qu’il considère 
comme une atteinte à sa fertilité. 
D a suffi que le comité central du 
parti unique (Union pour le pro- 
grès national, UPRONA) se 
déclare favorable à « une option 
fondamentale en faveur d'une 
politique démographique » pour 
que les mères refusent massive- 
ment de faire vacciner leurs 
enfants. N’allait-on pas les stérili- 
ser ? Il a fallu mobiliser toutes les 
chaires et toutes les tribunes pour 
les rassurer. 

Les hommes au. pouvoir jse 
disent cependant moins inquiets 
que la Banque mondiale. Ils 
-misent sur la sagesse terrienne. 
Pour M. Pierre Ngenzi, le paysan 
qui naguère perdait an moins un 
enfant sur deux était obligé d’être 
prolifique. Aujourd’hni que la 


plupart de ses fils et de ses filles 
survivent, il se rend progressive- 
ment compte quH a trop de bras 
et pas assez de ressources. La 
mortalité infantile est encore éle- 
vée : 140 pour 1 000, mais l'espé- 
rance de vie est passée, en trente 
ans, de trente et un à quarante- 
quatre ans. 

La France en tête 

Reste & encourager le change- 
ment de mentalités. Pour te colo- 
nel Jean-Baptiste Bagaza, le prési- 
dent, après le stade de la lutte 
contre la mortalité, de la méde- 
cine de masse, il faut passer à une 
éducation sanitaire et à une méde- 
cine de qualité. Grâce à une 
faculté de médecine mise sur pied 
avec l'aide française, il y a 
aujourd'hui un médecin pour 
19 800 habitants (un pour 45 000 
en 1976). Mais seulement trente- 
neuf aides-accoucbenses. 

Toute éducation passe par les 
femmes. Le Burundi a son minis- 
tère de la condition féminine, 
avec une femme à sa tête. Et une 
quinzaine de femmes siègent à 
l'Assemblée nationale. » Elles 
sont à la fois plus conservatrices 
et plus proches que les hommes 
des réalités », assure le président. 

Le temps compte en Afrique 
plus qu'àiueurs. Mais, en atten- 
dant que les Burundais se rési- 
gnent â espacer leur descendance, 
il faut vivre. Les prochaines 
années seront rudes. L'aide inter- 
nationale, le développement de 
l'agriculture, le désenclavement, 
devraient y pourvoir. « La France 
en tête • titrait le quotidien natio- 
nal le Renouveau, lorsqu’en 
février dernier les statistiques de 
l'OCDE indiquèrent que l’aide 
française avait supplanté celle, 
traditionnelle, de la Belgique en 
ce domaine et représentait, pour 
1982, 20 % de l’ensemble, contre 
8 % en 1979, soit une moyenne 
pour les trois dernières années, de 
75 millions de francs français en 
subventions, dont 30 millions en 
investissements et 90 millions en 
prêts. Elle atteindra en principe 
des montants annuels de 100 mil- 
lions de francs français en dons et 
de 1 30 à ISO millions en prêts. Là 
France fournit cent cinquante- 
huit coopérants. Sa part repré- 
sente 0,7 % du produit national 
brut et devrait s’accroître dons les 
années qui viennent. En moyenne, 
sur la période 1978-1982, l’ensem- 


ble des aides (transferts courants, 
dons, crédits) représente H % du 
produit intérieur brut, 122^2 % 
des exportations et 56,2 % des 
importations. 

C’est évidemment dans le 
domaine agricole que cette aide 
s'applique le plus largement. 
L'érosion des sols, la surexploita- 
tion des terres pour subvenir à des 
besoins croissants, le - surpâtu- 
rage • des troupeaux, font que (a 
production des cultures vivrières 
(77 % du secteur primaire) ne 
progresse que très peu, et en tout 
cas à un rythme inférieur à celui 
de la croissance démographique. 
Les concours internationaux sont 
parfois désordonnés : on voit dans 
des rizières abandonnées des écri- 
teaux, seule trace d'expériences 
passées, celle de la Corée du Nord 
par exemple. Selon l'usage, les 
bailleurs de fonds regrettent les 
inévitables impairs de l'adminis- 
tration locale, tandis que celle-ci 
s’agace discrètement de telle ou 
telle marotte étrangère ou cher- 
che à imposer des projets 
contestés. 

Au cours de la « table ronde », 
une majorité d’intervenants avait 
marqué son scepticisme â l’égard 
d'une opération ambitieuse : les 
secteurs de développement rural 
(SDR) qui englobent toutes les 
activités, de l’agriculture à l’édu- 
cation. La » table ronde » s'était 
transportée sur les lieux, et ses 
membres s'étaient crottés sans 
rechigner dans la boue rouge et 
glissante, sous une pluie battante. 
Ils avaient écouté l’exposé lu, 
avec un bel accent québécois 
acquis au cours de ses études, par 
le responsable burundais. Trop 
lourd et bureaucratique, répétè- 
rent les experts revenus au sec. 
Dans le communiqué final pré- 
senté par le Burundi, l’attitude 
générale n'en fut pas moins quali- 
fiée de « globalement positive ». 
L'ambassadeur de France, 
M. Rey-Coq uais, avait pourtant 
fait observer en souriant que la 
formule de M. Georges Marchais 
à propos de l’URSS était, ainsi 
transposée, susceptible d’interpré- 
tations diverses... 

Le Burundi utilise en définitive 
sam trop de gaspillage - avec un 
taux de corruption très faible, 
selon les critères africains - les 
appuis qui lui sont donnés. Les 
cultures du riz et du coton sont 



entreprises sur une grande 
échelle, pour diversifier les expor- 
tations. 

Encore faut-il être relié à l’exté- 
rieur. L’enclavement du pays est 
un handicap énorme. En 1979 et 
1980, il en coûtait 130 dollars 
pour transporter une tonne de 
marchandise en vrac, de Dar- 
Es.-Salam à .Bujumbura 
(I 478 km). Durée d'achemine- 
ment : entre 98 et 138 jours. De 
.Mombasà à 1 Bujumbura 
(2 200 km), 250 dollars la tonne 
et 43 jours en moyenne d’achemi- 
nement. La situation s’est un peu 
améliorée, mais les couloirs res- 
tent fragiles. Après une tentative 
d’utilisation d'un porte- 
conteneurs, reconstruit sur place 
er toujours à l’ancre pour de mys- 
térieuses raisons, la grande idée 
est aujourd'hui d’utiliser un ferrv- 
boat sur le Tanganyika : les 
wagons chargés à Bujumbura, 
déchargés à Kigomn. tête de ligne 
tanzanienne, continueraient leur 


FRANCHINl. 

route jusqu'à Dar-Es-Salar 
L'assistance internationale, fra 
çaise notamment, est vïvenie 
sollicitée. Elle s'inquiète, sembl 
t-il, moins de l'indéniable iniér 
technique et économique du pr 
jet que de son talon d'Achille po 
tique : la Tanzanie ne va pas fc 
depuis quelque temps... 

Le Burundi résume, à lui set 
la plupart des obstacles auxque 
se heurtent les pays africains, 
ne s'en tire pour l'instant pas tr< 
mal. grâce â son climat, à ses pa 
sans qui grattent avec acharn 
ment sa terre rouge, à ses appu 
essentiellement européens. 

Suffisants 7 Jean-Baptisi 
Bagaza, perché, comme il le di 
« sur le toit de l’Afrique estirt 
sans ambages que celle-ci rer 
largement ce qu’on lui donne c 
qu’on lui prête et que, crise c 
pas. puisque tel est l'intérêt c 
i'Europe. elle doit faire plus. 

JEAN PLANCHAIS. 
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La bonne conscience de Mgr Glemp 


Une crise de confiance 
agite l'Eglise polonaise. 

Où va ce primat qui multiplie 
les concessions à l'égard 
du pouvoir, et qui semble, 
au nom du réalisme et d'un 
souci 

de « paix 9 avoir tiré 
un trait sur les aspirations 
de la « société » ? 

Jozef Glemp , cinquante- 
sixième 

primat de Pologne, 
est persuadé d'agir 
pour le plus grand bien 
de l'Eglise, et de la nation. 


» Le primat n'est pas avec 
nous. H est contre nous. » il faut 
que cette femme qui sort en 
larmes du palais archiépiscopal de 
Varsovie en ait bien gros sur le 
co:ur, pour oser proférer un tel ju- 
gement sur le chef de l'Eglise po- 
lonaise. Elle vient d'être reçue 
avec une dizaine d’autres per- 
sonnes par Mgr Glemp. Déclarant 
intervenir au nom de dix-huit 
mille travailleurs d’Ursus. les dé- 
légués ont supplié le cardinal de 
revenir sur sa décision d’éloigner 
leur vicaire, l’abbé Nowak. qui 
avait partagé avec eux toute l'épo- 
pée de Solidarité et qui continuait 
dans ses homélies d’entretenir 
l'espoir. Le primat leur a opposé 
une fin de non-recevoir au nom du 
bien de la nation et de l'Eglise. 
L’abbé Nowak devra rester dans 
le petit village olk il vient d'être 
« promu -, et où ses paroles trop 
osées ne tinteront plus aux oreilles 
des autorités. A Ursus même, 
dans l'église, neuf personnes pour- 
suivent une grève de la faim pour 
protester contre la décision du pri- 
mat. Ils savent que leur mouve- 
ment est voué à l'échec, mais ils 
n'admettent pas que le cardinal 
ait pu affirmer qu'il était - inpiré 
de l’extérieur ». Ni qu'il ait pré- 
tendu, contre toute évidence, que 
l'abbé avait lui-méme demandé 
son changement d’affectation. 

L’affaire d’Ursus n'est pas un 
incident anodin. Douloureuse- 
ment ressentie au sein de l’Eglise, 
comme dans l’opinion, elle est 
l'expression d'une crise qui cou- 
vait depuis longtemps. Déjà la 
presse clandestine avait rompu le 
silence auquel elle s’était astreinte 
sur l'attitude du primat. En fé- 
vrier, un bulletin publiait la lettre 


d’un prêtre reprochant à Mgr 
Glemp sa • trop grande soumis- 
sion ». sa politique de « paix à 
n'importe quel prix ». 

Plus récemment, une autre pu- 
blication, Wola. demande au pri- 
mat de résister à la tentation de 
privilégier * les intérêts de la 
seule Eglise, en tant qu'institu- 
tion ». au détriment - des intérêts 
et des aspirations de la nation 
tout entière ». 

Ces reproches ne sont pas le 
fait du plus grand nombre pour 
qui le primat reste le primat, in- 
touchable par principe, et parce 
que ce n’est vraiment pas le mo- 
ment de s'entredéchirer quand 
déjà tout va si mal. Cette contes- 
tation n'est pas non plus vraiment 
nouvelle. L'actuel primat n'a ja- 
mais passé pour un battant. Les 
commentaires amers sur le « ca- 
marade Glemp » ne datent pas 
d'aujourd'hui, en particulier dans 
les milieux intellectuels. Mais 
maintenant ils dépassent ces mi- 
lieux, ils s'expriment presque pu- 
bliquement. L'attitude du primat, 
admise lorsque Solidarité, et à 
travers lui la société, était puis- 
sante et 2 pte à se défendre, sem- 
ble désormais beaucoup moins 
bien accotée, alors que cette 
même société est muselée et que 
le pouvoir refuse de reconnaître 
tout interlocuteur autre que... 
l’Eglise, précisément. 

Comment a-t-on pu en arriver 
là ? Mgr Glemp a été placé à la 
tête de l’Eglise polonaise, en juil- 
let 1981, dans des conditions ex- 
ceptionnelles. Nommé par le pre- 
mier pape polonais de l'histoire, 
mais en fait choisi par son presti- 
gieux prédécesseur le « grand » 
cardinal Wyszynski, cet homme 
de cinquante-deux ans. fils d'ou- 
vrier. mais bardé de diplômes ec- 
clésiastiques, évêque depuis deux 
ans à peine, se trouvait propulsé 
au premier plan de l'actualité 
mondiale, en charge d’une Eglise 
au faîte de sa puissance, dans un 
pays en plein réveil. La tâche était 
exaltante, mais lourde. Pendant 
les six premiers mois, le nouveau 
primat resu un peu en retrait, 
tandis que le public s’habituait à 
sa silhouette ronde, son visage ou- 
vert et sympathique, encadré par 
des oreilles décollées qui lui don- 
nent un aspect juvénile. C'était 
alors Solidarité qui occupait le de- 
vant de la scène, ravissant à 
l'Eglise la vedette. 


Quand vint l'épreuve, le 1 3 dé- 
cembre 1981, tous les regards se 
tournèrent vers le primat : et ce 
dimanche • noir » n'était pas en- 
core achevé que déjà Mgr Glemp 
avait donné le ton, affirmé ses 
priorités : la paix, le calme, la pré- 
servation des vies humaines avant 
tout. Et aussi l'acceptation des 
réalités, aussi dures soient-elles. 
« Ce dimanche matin, l’état de 
guerre nous a plongés dans la 
stupéfaction. Ce soir, nous nous 
habituons à ces mots. » Avec, à la 
clef de cette homélie historique, 
un clair appel à ne pas résister. 

Tout le comportement du pri- 
mat. au cours des deux années qui 
suivirent, n'est que la consé- 
quence logique de cette réaction à 
chaud. Ses trois rencontres avec 
le général Jaruzelski, alors même 
que M. Wales a et des milliers 
d’autres personnes étaient encore 
internés, ses condamnations des 
manifestations violentes, ses réti- 
cences devant toute opposition 
clandestine au pouvoir, l’accent 
mis, dés l'été 1982, sur la prépara- 
tion de la visite du pape, possible 
seulement si 1* » ordre » règne, et 
surtout, en novembre de la même 
année, le désaveu public de l’ap- 
pel à la grève lancé par les clan- 
destins pour protester contre (a 
• délégalisation » de Solidarité. 
Le pouvoir pouvait se frotter les 
mains, ce qu'il ne manqua pas de 
faire en félicitant le primat pour 
son » attitude patriotique » : mais 
le plus remarquable est qu'à l'épo- 
que, malgré le coup très dur qui 
leur avait été assené par l’attitude 
du primat. les clandestins, et au- 
delà tous ceux qui voulaient en- 
core croire en Solidarité, ne bron- 
chèrent pas (des prêtres de 
Varsovie, réunis autour de 
Mgr Glemp en décembre 1982, 
lui firent cependant part de leur 
tris vive émolionl. Il fallut en fait 
attendre encore plus d’un an pour 
que les critiques commencent à 
s’exprimer ouvertement, notam- 
ment après le dernier message de 
Noël, par lequel le primat ordon- 
nait aux prêtres de ne pas s'enga- 
ger dans un combat * politique ». 

Depuis, le cardinal a continué 
sur la même voie, incitant à la mo- 
dération certains curés trop en- 
gagés à ses yeux - et sur lesquels 
les autorités avaient attiré son at- 
tention, - puis condamnant l'im- 
plantation des euromissiles améri- 
cains avec beaucoup plus de 


netteté que celle des missiles so- 
viétiques, et enfin laissant courir 
le bruit de son prochain voyage h 
Moscou, un voyage très hypothé- 
tique mais dont certains s'inquiè- 
tent déjà. 

Il serait pourtant injuste de pré- 
tendre que Mgr Glemp a toujours 
eu pour seul souci de composer 
avec le pouvoir pour conforter 1 k 
positions de l'Eglise en tant 
qu'institution, ou de préserver 
l'ordre à tout prix : après la pro- 
clamation de l'état de guerre, il 
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est intervenu plusieurs fois en fa- 
veur des prisonniers, il a attiré 
l'attention des autorités sur les 
souffrances imposées & la nation. 
Il a longtemps demandé au pou- 
voir de rendre à la société les 
droits dont il l'avait privée de dia- 
loguer au lieu de réprimer. A plu- 
sieurs reprises il a haussé le ton à 
l'égard des autorités. U a aussi 
pris la défense de Solidarité, alors 
suspendue. « Il sera possible de 
trouver une plaee pour Solida- 
rité. comme il y a une place pour 
l'Eglise *. déclarait-il à Rome en 
février 1982. 

« Coexistence pacifique » 

Mais il est aussi vrai qu'à pré- 
sent il semble avoir tiré un trait, 
non seulement sur Solidarité, 
mais sur tous les espoirs que le 
syndicat portait. Il ne parie plus 
guère des prisonniers politiques et 
encore moins des responsabilités 
des gouvernants dans la situation 


actuelle de la Pologne. Et, s'il 
hausse encore parfois le ton, c'est 
à propos de la querelle des cruci- 
fix, ce qui n'est guère gênant pour 
le pouvoir. Son attitude se veut 
réaliste, et fondée sur une vision à 
long terme du rôle de l'Eglise. Le 
communisme est là pour long- 
temps : c'est pourquoi l’Eglise 
doit * dialoguer » avec les diri- 
geants, comme H vient de l'expli- 
quer à l’hebdomadaire Die ZeiL 
Des dirigeants à l’égard desquels 
il semble faire preuve de compré- 
hension, étant données les - cir- 
constances particulières • dans 
lesquelles ils exercent leur pou- 
voir (c'est-à-dire, si l’on comprend 
bien, leur dépendance vis-à-vis de 
Moscou). - Parmi ceux qui gou- 
vernent la Pologne, il y a aussi 
des gens honnêtes, mais leur 
marge de manœuvre est très limi- 
tée ». avait-il d'ailleurs confié à 
des prêtres réunis à Niepokala- 
now. Quant à l'Eglise, son devoir 
est d' « unir », de ■ ne s'engager 
ni au service de l'opposition ni 
dans la collaboration ». Et le pri- 
mat, sans craindre de paraître 
naïf, demande aux gouvernants et 
aux gouvernés d'établir une 
» sorte de coexistence pacifi- 
que ». 

Une attitude aussi • équili- 
brée» est difficile à faire admet- 
tre dans un pays meurtri où une 
petite minorité excerce à nouveau 
une dictature sans partage. Le 
primat n'ignore pas les reproches 
qui lui sont faits, et c’est pourquoi 
il répète si souvent que son action 
s'inscrit dans le droit fil de celle 
du cardinal Wyszynski, et qu’elle 
est entièrement approuvée par le 
pape. De fait, le cardinal Wys- 
zynski a dû lui aussi faire preuve 
de réalisme, et lui aussi était un 
homme d’ordre. Mis il avait la 
manière, rétorquent les critiques 
de l’actuel primat, tout comme le 
pape, qui sait insuffler l'espoir là 
où Mgr Glemp ne prêche que la 
résignation. 

Plus que les principes de son 
action, c’est souvent son style qui 
semble irriter un nombre crois- 
sant de ses compatriotes. Pas seu- 
lement ses maladresses ou ses 
gaffes, mais aussi ses déclarations 
condescendantes à l'égard de 
ML Walesa (« il ferait un très bon 
sacristain *), ses commentaires 
plutôt desobligeants pour l'action 
du syndicat dissous. Le dernier 
exemple en a été fourni par le pri- 


mat pendant sa récente visite en 
Amérique latine - c'est surtout 
lors de ses séjours à l'étranger que 
Mgr Glemp multiplie les déclara- 
tions, sans paraître très bien se 
rendre compte que leur écho, par- 
fois déformé, revient en Pologne 
et y suscite bien des grincements 
de dents. N'a-t-ii pas affirmé au 
Brésil que les grévistes de la faim 
d 'Ursus étaient - des pertuba- 
teurs infiltrés et cherchant à se 
faire valoir politiquement » ? Et. 
plus gravement, n'a-t-il pas expli- 
qué, dans un entretien au journal 
O Estado de Sao Paulo que 
M. Walesa avait - commis beau- 
coup d'erreurs » à la tête de Soli- 
darité, parce que, n’étant pas un 
« homme politique ». ü s'était 
laissé * manipuler » par les extré- 
mistes : du pain bénit pour les au- 
torités de Varsovie, d’autant que, 
dans la même interview, le primat 
ajoutait que la situation en Polo- 
gne s'était » améliorée grâce au 
dialogue ». Peu après, soucieux 
sans doute d’apaiser les vagues 
soulevées par ces propos, le pri- 
mat a rappelé qu'il avait toujours 
défendu M. Walesa. et expliqué 
que la situation de son pays restait 
bien difficile... 

Les critiques qui lui sont adres- 
sées sont-elles susceptibles de mo- 
difier son comportement ? Rien 
n'est moins sûr. D'abord parce 
que son amour propre semble 
avoir été piqué au vif. ce qui ne le 
met pas dans les meilleurs disposi- 
tions pour écouter ses détracteurs. 
Et surtout parce qu’H paraît tout 
à fait assuré d'avoir raison, et ce 
de longue date. Dès le mois de dé- 
cembre 1982. dans une étonnante 
homélie entièrement à double 
sens, il avait rendu hommage à un 
de ses prccccesseurs à l'archevê- 
ché de Varsovie, qui, au temps de 
l'occupation russe, juste avant 
l'insurrection de 1 863 avait su af- 
fronter » les murmures qui s'éle- 
vaient au sein de la foule échauf- 
fée par les passions ». Varsovie 
alors » n’avait pas compris son 
pasteur ». Mais « quand les slo- 
gans bruyants prirent fin, quand 
les gens éloquents se turent, il lui 
fallut rester pour plaider la cause 
polonaise devant te tsar ». C’est 
apparemment dans ce rôle là que 
se voit Mgr Glemp, bien au- 
dessus des » murmures » des ou- 
vriers d’Ursus. 

J AN KRAUZE. 


ALLEMAGNE FÉDÉRALE 

Le « taureau de Bavière » 


déserte l’arène 


Hanté par son destin national 
M. Franz- Jozef Strauss , 

« roi de Bavière a 
sans couronne, délaissa 
son pays natal, 
tenté par des candidats 
indépendants de la CSU, 
ie parti auquel 
depuis quarante arts 
on s'identifie 
du côté de Munich. 


De notre envoyé spécial 

Munich. - Faire plus ennuyeux 
que le dernier meeting tenu jeudi 
15 mars par la CSU à Munich, 
pour la clôture de sa campagne 
des élections municipales du 
18 mars, aurait été difficile. 
Cruelle déception ! N’avait-on pas 
annoncé depuis une semaine, à 
grand renfort d’affiches, que 
M. Franz-Josef Strauss serait là 
en personne pour faire vibrer, une 
fois de plus, ce temple de la vie 
munichoise qu'est la LQwenbrau 
Kelier. toute pavoisée aux cou- 
leurs bleu et blanc de !’■ Etat 
libre » de Bavière ? Les bocks de 
bière ont bien circulé entre les 
tables à un rythme d’ailleurs plus 
qu'honorable. Mais entre le 
ministre-président et son public, 
le courant ne passait manifeste- 
ment pas. 

Depuis le début de la campa- 
gne. le président de la CSU a visi- 
blement la tète ailleurs. Comme 
si. à soixante-huit ans, seuls comp- 
tent encore ce qui se passe - sans 
lui - dans la capitale fédérale, et 
ses démêlés avec les autres partis 
de la coalition gouvernementale. 
Sa quasi-absence dans le débat 
local a relancé les spéculations sur 


l’avenir de la CSU, dont les diffi- 
cultés se sont multipliées lors des 
élections municipales des der- 
nières années, malgré les efforts 
des dirigeants pour tenter de res- 
serrer les vis. Bonn est loin de 
Munich, constate un observateur 
local. « La politique nationale ne 
joue pas de rôle dans la vie com- 
munale. Tout ce que Strauss peut 
essayer pour se faire valoir sur le 
plan fédéral n'intéresse personne 
en Bavière ». 

De manière assez remarquable, 
il est vrai, aucun des grands sujets 
qui agitent en ce moment les 
états-majors politiques au niveau 
fédérale, à l'exception des ques- 
tions d'environnement, n'a joué de 
rôle dans ces élections ; ni la 
semaine de trente-cinq heures ni 
le problème du chômage, encore 
moins les relations avec l'Allema- 
gne de l'Est. Même à Muncîb, 
dont les prétentions de grande 
capitale régionale à vocation euro- 
péenne sont pourtant ouvertement 
affichées, les thèmes de campa» 
gne sont restés exclusivement 
locaux: maintien du réseau de 
tramways, politique du logement, 
aménagement des espaces verts. 
Quant au combat de chefs que se 
livrent Je maire sortant, le social- 
chrétien Erich Kiesl. et l'ancien 
maire social-démocrate Geor Kro- 
nawîtter, il a surtout tourné 
autour de questions de personnes. 
M. Kiesl, auquel M. Strauss, dans 
une boutade célèbre, avait repro- 
ché au début de son mandai de 
sabler un peu trop le champagne 
aux étages supérieurs du Rathaus, 
est accusé par le SPD d’avoir 
permis à un promoteur de réaliser 
des opérations financières particu- 


lièrement juteuses sur des terrains 
destinés par la ville à des projets 
immobiliers. 

Le SPD avait perdu les élec- 
tions de 1978 à la suite de que- 
relles internes entre la droite et la 
gauche du parti. Un accord a pu 
être réalisé cette fois-ci entre les 
deux groupes qui se sont rappro- 
chés depuis le changement de 
coalition au pouvoir à Bonn, fin 
1982. mais ses chances de retrou- 
ver le position dominante qu’il 
avait occupée à Munich pendant 
trente ans restent cependant pré- 
caires. Elles reposent en partie 
surle score des Verts, qui partici- 
pent pour la première fois à ces 
élections communales et qui. à 
Munich même, pourraient réali- 
ser un score compris entre 6 et 
10 %. 


Des listes indépendantes 

Les questions d'environnement 
ont occupé une place de toute pre- 
mière importance au cours de la 
campagne, non seulement dans les 
grandes villes, mais également 
dans beaucoup de régions rurales. 
Des projets comme la construc- 
tion d'un centre de retraitement 
des déchets nucléaires â Schwan- 
dorg ou celui d'accueillir dans le 
sud-est de la Bavière les Jeux 
olympiques d*hiver se heurtent à 
de fortes résistances dans les loca- 
lités concernées, 11 en est de 
même de la poursuite des travaux 
du canal Rhin-Danube. A Munich 
même, les Verts s'opposent à la 
construction d'un nouvel aéroport 
et. d'accord en cela avec le SPD. 
à la dernière tranche de la cen- 
trale nucléaire UH U. 



VIOLETTE LE QUÊRË. 


L'importance prise par les pro- 
blèmes d'environnement est venue 
ajouter aux difficultés que 
connaît d'une manière générale la 
CSU au niveau local, où son 
implantation se heurte à une mul- 
titude de listes indépendantes qui 
échappent en grande partie à son 
contrôle. Ce n'est sans doute pas 
particulièrement nouveau. Dans 
les élections nationales ou régio- 
nales, où seuls sont présents les 
grands partis, les sociaux- 


chrétiens bénéficent d'un phéno- 
mène d'identification entre eux- 
mêmes et les intérêts spécifiques 
de la Bavière. Celui-ci joue forcé- 
ment moins au niveau local. Lors 
des dernières élections munici- 
pales de 1978 l'ensemble des 
listes autonomes avait recueilli 
36,3 % des voix, contre 28.5 seule- 
ment pour la CSU 15 % pour le 
SPD. Par comparaison la CSU 
avait obtenu 60 % des voix en 
1983 lors de l'élection du Bundes- 
tag et 58 % lors des élections au 
Parlement régional. Mais le déve- 
loppement de ce phénomène com- 
mence à inquiéter les dirigeants 
chrétiens sociaux. « Il est faux 
(...) défaire comme si la politi- 
que communale était un espace 
en dehors des partis • avertissait 
cette semaine le Bayernkurier. 
» Il n’y a pas de politique sans 
arrière-plan plus vaste et l’élec- 
teur ne devrai pas faire cadeau de 
sa voix à un groupe anonyme qui 
cherche seulement ses bonnes 
grâces pour son propre intérêt, 
sans avoir de programme ni de 
propositions, sans se sentir res- 
ponsable politiquement, et dont 
les représentants ne possèdent 
pas d’expérience politique dans 
les autres domaines. » 

Parmi ces groupes indépen- 
dants figurent d’anciens responsa- 
bles de la CSU qui s’en sont 
séparé par désaccord avec l’orien- 
tation politique du parti. A Augs* 
bourg, troisième ville de Bavière, 
à Freising et dans quelques autres 
villes, plusieurs d’entre eux se pré- 
sentent «ne année sur des listes 
proches du Parti chrétien- 
démocrate. Au cours des der- 
nières années la CSU s’est en 
effet orientée vers un conserva- 


tisme de plus en plus radical qui 
ne correspond plus au vieux fond 
libéral traditionnel hérité de l'épo- 
que de Louis II de Bavière et qui 
commence à faire crisser des 
dents. Le climat politique, notam- 
ment par la faute de M. Strauss 
lui même, s’est sensiblement dété- 
rioré. « Entre rouges et noirs il 
devient de plus en plus dificile de 
parler - note un journaliste rauni- 
chois. 

Sur la grande artère piéton- 
nière qui converge vers l'hôtel de 
ville où chaque jour se forment 
des cercles de discussions passion- 
nées, il a fallu séparer l'autre jour, 
devant un stand du SPD, quel- 
ques messieurs d'âge respectable 
qui commençaient à en venir aux 
mains. On en a été quitte pour un 
chapeau un peu abimé, mais quel- 
ques jours plus tard un candidat 
Vert, s’était fait tirer dessus avec 
un pistolet d'alarme. » Qu’est-ce 
que vous avez contre les nazis ? - 
jetait l’autre soir à ses détrac- 
teurs, un supporter un peu trop 
excité de M. Strauss. 

Sans doute tout cela ne doit-il 
pas être pris trop au sérieux. Mais 
cette dégradation du climat pose 
d'ores et déjà la question de l’ére 
post-Strauss. Personne n’ignore, 
et surtout pas les dirigeants 
sociaux chrétiens, que l'identifica- 
tion de la Bavière à la CSU repose 
essentiellement sur les épaules du 
ministre-président. - Sans lui. ce 
serait difficile » reconnaît le 
porte-parole de Ja CS U M. Rosen- 
berg. Derrière, personne ne se 
profile pour le moment, mais les 
rivalités couvent qui risque le 
moment venu d’accroître le dan- 
ger d'éclatement pur et simple du 
parti. 

H. de B- 
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f LES SIDÉRURGISTES DE SACILOR DIVISION PRODUITS LONGS 

Ÿ . ' 

A Monsieur le Président de la République 


• Monsieur te Président, 

Nous savons tout ('intérêt que vous portez à la 
nécessité, pour ta France, de franchir le cap difficile 
de ses mutations industrielles pour qu'elle reste dans 
' le peloton de fête des pays industrialisés du monde 
occidental. 

; :.te dossier de ta Sidérurgie, que vous avez vous-même 
' .plaidé à maintes reprises, ici même en Lorraine, est 
aujourd'hui sur votre bureau, à l'Elysée. 

Vous avez encouragé les sidérurgistes lorrains, en 
octobre 1981,. lors de votre premier voyage officiel 
en province; à poursuivre dans la voie de l'effort et de 
l'imagination pour assurer le redressement d’une 
industrie traditionnelle à laquelle -ifs sont fortement 
■ attachés. -- 

.. Au moment où vous vous apprêtez à prendre des 
décisions importantes -engageant l'avenir de toute la 
Sidérurgie en France, nous avons voulu attirer votre 
attention, et celle des Français sur -les enjeux des 
choix industriels qui seront opérés. 

Jusqu'à présent, nous, avions le sentiment que notre 
outil de travail, • occupant plus de dix mille 
..sidérurgistes ët mineurs de fer, était i'un des plus 
performants de France dans ses spécialités. Nous 
h’ en ignorions cependant pas les points faibles, en 
dépit des efforts de modernisation et de 
rationalisation entrepris tant au niveau des Hauts 
Fourneaux que de l'Aciérie à l'oxygène. 


C'est pourquoi nous avons tous, à divers titres 
(ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise, 
ingénieurs), travaillé d'arrache-pied, durant de longs 
mois, pour le rendre encore plus compétitif, avec le 
souci de ne pas dilapider les fonds de l'Etat. 

Nous sommes en effet tous pleinement conscients 
que la Sidérurgie française ne peut être éternellement 
à -la charge de la Nation. Pour pallier une telle 
situation, nous appuyons les projets présentés par 
notre Président, M. Claude DOLLE, portant 
notamment, dans le domaine des Produits Longs, sur 
la consolidation des Laminoirs à fii et à fers 
marchands, ainsi que sur la construction d'un Train 
Universel. Ce projet de Train Universel, regroupant 
nos productions de rails, palplanches et poutrelles, 
confortant notre position dans fa filière acier, est vital 
pour assurer la pérennité d'une Sidérurgie moderne et 
compétitive en Lorraine. La réalisation de cette pièce 
maîtresse est tout aussi indispensable à l'équilibre de 
notre Division que l’activité de nos trains à fil et à fers 
marchands. 

Rompre cet équilibre au niveau des tonnages produits 
ou choisir la voie des économies immédiates dans le 
domaine des investissements se traduirait par la 
disparition inéluctable de notre Division. Ce serait, de 
surcroît, stopper au dernier moment la réalisation 
d'une ligne de fabrication de produits longs de 
qualité, la plaçant au niveau de ses meilleurs 
concurrents internationaux. 


Ce serait enfin faire une croix sur les retombées 
économiques régionales d'un tel projet, assurant 
l'emploi de trois mille personnes sur trois ans, dont 
une majorité de Lorrains. 

Monsieur le Président, tous ces efforts auraient-ils été 
vains ? La Lorraine devrait-elle payer un tribut à la 
restructuration de la Sidérurgie encore plus lourd que 
celui qu'elle consent déjà à travers son plan de 
modernisation ? 

Après avoir perdu depuis 1975 plus de 
soixante-quinze mille emplois industriels, dont plus de 
cinquante mille dans la Sidérurgie et les mines de fer, 
la Lorraine est aujourd'hui une région sinistrée, qui a 
(e triste privilège de se dépeupler. 

Ne pas lui donner les moyens financiers d’assurer 
demain le redressement de sa Sidérurgie dans le 
domaine des Produits Longs, ce serait lui porter un 
coup fatal. Et cela, les Lorrains ne le comprendraient 
pas. 

Nous vous prions d'agréer. Monsieur le Président, 
l'assurance de notre haute considération. 

Pour le personne/ de la division 
Produits longs de SACILOR, 

L'ENSEMBLE DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
C.F.D.T., C.G.C., C.F.T.C., F.O., C.G.T. 

LE COMITÉ D’ÉTABLISSEMENT 
DE SACILOR GANDRANGE-ROMBAS. 


LA DIVISION PRODUITS LONGS DE SACILOR, C'EST : 

DÈS HOMMÈS UN MARCHÉ L'AVENIR 


• PUis de dix mille Sidérurgistes et Mineurs de fer, conscients 
dos évolutions technologiques nécessaires et des efforts de 
productivité à réaliser. 

• Un sérieux et un savoir-faire qui ne sont plus à démontrer 
pour gagner ce pari. - 

• Une volonté et une capacité à innover. 

• Plus de vingt mille emplois de sous-traitance et de presta- 
tions de service en Lorraine, directement liés à son activité. 


2 nuirions de tonnés d' Aciers de quafité dans un complexe in- 
dustriel parfaitement intégré : 

RAILS : premier rang en Europe. Seul producteur français (four- 
nisseur exclusif des rails T.G.V.). 50 % des tonnages à l'expor- 
tation dans le monde entier. 

PALPLANCHES : seul producteur Français. Premier exporta- 
teur mondial aux Etats-Unis. 70 % des tonnages exportés. 
POUTRELLES : premier producteur Français, seul lamineur de 
poutrelles allégées. 56 % des tonnages exportés, 

FIL MACHINE : premier producteur français, et au deuxième 
rang en Europe. 25 % du marché mondial de fil carcasse pour 
armature des pneumatiques. 52 % des tonnages exportés. 


• Un complexe industriel reposant sur le minerai de fer et le 
charbon Lorrains, à consolider par la construction d'un Lami- 
noir Universel à Produits Longs Lourds (rails, palplanches. 
poutrelles) sur le site de Gandrange, pièce maîtresse pour 
l'avenir de la Division. 

• Le maintien du Laminoir à fil de Rombas, maillon indispensa- 
ble à l'équilibre de la division. 

• L'achèvement de la modernisation du Laminoir à Fers Mar- 
chands de Gandrange. 

• La construction d’un Laminoir monoveine à Fil orienté vers le 
Marché de l’avenir. 



Postes de travail à la Coulés Continue n° 1. Aciérie de Gandrange. 


Le train universel de Gandrange 

Ce projet de laminoir : 

U Combine la production de rails , palplanches et poutrelles. 

m S'insère sur un site déjà équipé, en réutilisant une 
infrastructure et des installations existantes , ce qui permet de 
réaliser une économie de l'ordre de 900 millions de francs et 
réduit son coût à 1,1 milliard de francs étalés sur quatre ans. 

■ Met en œuvre des brevets de laminage Sacilor, universellement 
connus et exploités sous licence, notamment au Japon et aux 
Etats-Unis, ainsi que sa propre technologie d’avant-garde, 
reconnue par les constructeurs de laminoirs. 

m Regroupe les productions actuelles de trois sites industriels. 

■ Assure par sa souplesse d'exploitation une haute productivité. 

■ Répond aux évolutions du marché mondial, confortant ainsi le 
fonds de commerce de la Division (700 OCX) fonnes par an 
environ). 

Il constitue L'OUTIL DE DEMAIN. 


Le train à fil de Gandrange-Rombas, c'est : 

■ Un laminoir entièrement modernisé en 1978 (110 millions de 
francs d'investissements) et en 1981 (20 millions de 
bancs). 

U Un laminoir au second rang français pour sa productivité. 

u La plus forte production française en 1983 (455 000 tonnes), 
dont 56% à l'exportation. 

u La mise au point continue depuis 1970 de fü pour armature de 
pneumatiques (25 % de la production mondiale). 

m L'exploitation d'un nouveau brevet Sacilor déposé en 1983 
garantissant une précision dimensionnelle au 1/10° de 
millimètre . 
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Lectures 

Pas de kaddish pour le yiddish 
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Couverture du numéro 1 de la revue expressionniste la Clique, (Khalias- 
tra), Varsovie. 1926. criée parPerets Markisch et Israël Joshua Singer. 

• Nous les jeunes, nous une joyeuse, une chantante clique 

Nous allons vers des routes inconnues 

Dans le jour profond, mélancolique 

Dans les nuits de l'effroi 

Per aspera ad astra. » 

Moshe Broderzan. 

f Yentl et Barbra Streisand 

vieux de quinze ans : c'est en 


Le yiddish est - était - une 
langue qui ne ressemble à aucune 
autre. Une langue qui tient lieu de 
pays à un peuple qui n'en avait 
pas; un substitut de terre natio- 
nale pour un peuple nomade qui 
emportait sa langue à la semelle 
de ses souliers, d'un pogromc l’au- 
tre, du génocide «a» à l’anéantis- 
sement d'une intelligentsia par 
Staline. 

C’est à ces citoyens d’un Yid- 
dishland sans frontières, d'un Yid- 
dishland qui n'existe plus, que 
sont consacrées les trois passion- 
nantes émissions produites par 
Michel Rotman et Gérard de Ver- 
bLzier (avec la participation du 
ministère de la culture), et réali- 
sées par Nat Lilenstein, que pré- 
sente Antenne 2(1). L'histoire de 
cette classe ouvrière juive d’Eu- 
rope centrale et orientale, une 
plèbe misérable de travailleurs, 
d'artisans, de boutiquiers, de por- 
tefaix, de charretiers, qui. dès la 
fin du dix-neuvième siècle, 
avaient engagé le combat pour 
l’amélioration de leurs conditions 
de vie et de travail, contre l'anti- 
sémitisme, pour un monde nou- 
veau. 

Emportés par le grand espoir 
de l'utopie révolutionnaire, les mi- 
litants du Yiddïshland avaient été 
le levain de toutes les luttes, nour- 
rissant les conflits de frères en- 
nemis — socialistes, communistes, 
bundistes. sionistes, trotskistes, — 
jouant un rôle non négligeable 
dans le mouvement syndical et 
dans les partis sociaux- 
démocrates et communistes, 
comme l'évoquent, dans le Yid- 
dish la nd révolutionnaire (2), 
Alain Brossât et Sylvia Klingberg, 
qui participèrent à la préparation 
de la série de télévision. A travers 
les témoignages des anciens mili- 
tants. les auteurs dressent une 
sorte de carte du mouvement ou- 
vrier du vingtième siècle : - Est- 
ce par hasard qu’on les retrouve, 
ces révolutionnaires du Yiddish- 
land, en tous les lieux d'incandes- 
cence de la Révolution, écrivent- 
ils. depuis les barricades de Lodz 
et le soviet de Petersbourg en 
1905 ? A Berlin en novembre 

1918. à Munich et à Budapest en 

1919, en Pologne dans l'entre- 
deux-guerres. en Eslramadure 
contre les généraux espagnols en 


tous les manuels eu URSS et en 
Pologne. Sur le Bund - qui fut au 
point de départ du beau roman 
d’Emile Copfermann, tes Patries 
buissonnières (3), — la revue 
Combat pour la diaspora (4) a 
publié un numéro bien documenté 
qui rappelle le rôle des groupes de 
socialistes juifs qui se réunirent 
d«ns le Bund à Vilno, en 1897, 
l'année même où Herzl fonde le 
sionisme politique... L’année sui- 
vante, le Bund aidera à la forma- 
tion du Parti ouvrier socialiste- 
démocratique de Russie 
(POSDR). le parti de Lénine, 
mais il sera liquidé dès 1921 en 
Union soviétique, deviendra le 
premier parti juif en Pologne de 
l’entre-deux-guerres, avant que 
soient assassinés, sur ordre de Sta- 
line, les dirigeants du Bund, Vic- 
tor Alter et Henrik Erlich, en 
1941. 

Dès 1 895 ont été créés les pre- 
miers groupes qui se proposent de 
répandre la littérature yiddish, les 
« Comités du jargon », qui peu à 
peu se radicaliseront, deviendront 
des organisations révolutionnaires 
et adopteront de plus en plus le 
yiddish au détriment de la russifi- 
cation du mouvement ouvrier juif, 
ce qui suscitera non seulement le 
refus de la social-démocratie 
russe, bolcheviks compris, mais 
aussi des groupes juifs qui préco- 
nisent l’insertion dans la - culture 
universelle ». 


Quelle est la langue du juif ? 

Le livre de Régine Robin. 
l'Amour du yiddish (S), qui vient 
de paraître, est une tout autre ap- 
proche que l'approche militante 
des bundistes, ce que précise bien 
le sous-titre : • Ecriture juive et 
sentiment de la langue (1830- 
1930] En effet, l'auteur, histo- 
rienne et normalienne, qui ensei- 
gne actuellement la sociologie à 
l'université du Québec, se de- 
mande. reprenant la question 
d’Albert Memmi dans la Libéra- 
tion du juif : - Quelle est donc 
ma langue ? Quelle est donc la 
langue du juif? » Elle s’est heur- 
tée à un drame linguistique infini- 
ment plus fréquent et plus grave 
qu’on ne croit. 


autrement, à quoi on pourrait 
presque ajouter une quatrième 
impossibilité, l’impossibilité 
d'écrire. » 

Une langue rêvée... une langue 
qui meurt. Et, curieusement, Ré- 
gine Robin s'éloigne de l’érudition 
pour se prendre au rêve d’une 
culture yiddish qui survivrait eu 
Union soviétique, où d'autres déjà 
avaient cru trouver une terre 
d'épanouissement possible. Tels 
Pereta Maridscb, Moshe Kulbak, 
ou l'acteur Mikhoels... (tous tués 
entre 1937 et 1942). Un groupe 
de recherche yiddish se serait offi- 
ciellement ouvert à l'Institut 
Maxime Gorki de Moscou, nous 
signale-t-elle ; elle se félicite que 
des livres, de Kulbak par exem- 
ple, soient réédités. Mais à mille 


Œuvres de base 
traduites en français 

- CMea AkfUwm : Tarit le 
Jutrës-IAUü Michel). 

- LL. Pcretz : Métamorphose 
d’orne mélodie (Albta Mi- 
chel). 

- Mead rit île Voyage de Ben- 
jamin ni (FasqoeUe). 

— Omtacbou : Dais les forêts 
de!ÏÏogpe(ASbhi Mkfcel). 

- bna Joshua Singer : les 
Frères Ashketai zy (Stock). 

— Isaac Rasheria Singer: f*Es- 
ciare ; b Corne dm béBer ; le 
Ma&cien de Lnbün (Stock). 

- Sbolem Asckr U M ui 
psaumes (Gallimard). 

- Moshe KuHmk: LamB 
(L’ige d'homme). 

- David Bergeboa : Autour és 
i* gare (L’âge fHwt). 

— Charles DobzyasU: Miroir 
d’un peuple. Anthologie de 
qmtre-riagts poètes yidtBshs 
(Galfimaid. épuisé. A paraî- 
tre ea mai à L’âge 
tTHomme). 

- ünartte WkitaHmet Itzhak 
Nibonki : les Unes du aom- 
remr. Mémoriaux Jtufs de 
Pologne (ColL Archives. Cal- 
fiamrd/JuIHard). 

- Bâche! Ertd: Je SktetL La 
boorgade jonc de Potogee 
(Peyot). 

— Henri Sbnte: rEtnt juif de 
iT/nofl soriéttqne. Le Btro- 
bidjao (Presses d’aa- 
^ joanThm). 


ou deux mille exemplaires seule- 
ment, ce qui veut dire que ces ou- 
vrages sont introuvables ! 

Faut-il se rejouir ? Tass annon- 
çait récemment la prochaine pu- 
blication d'un dictionnaire 
russe/yiddish prouvant par là 
qu’> Il subsiste une culture juive 
en URSS ». et le correspondant 
du journal du PCF écrivait alors : 
* Celle-ci existe bel et bien. 
Mieux. Tout indique qu'elle 
prospère... » (7). N’est-ce pas en- 
core un leurre que de croire au 
respect des nationalités et de la 
langue yiddish, alors même qu'on 
interdit l’étude de l’hébreu ? 

Au-delà des utopies, une ques- 
tion reste posée dans ce livre qui 
n'a pas d'équivalent en langue 
française : pendant combien de 
temps une langue peut-elle tenir 
lieu de pays à un peuple en dias- 
pora quand cette langue est sur- 
tout parlée par des plus de 
soixante ans ? Régine Robin ne 
veut pas dire de kaddish pour le 
yiddish, de prière pour une langue 
morte : • La mémoire du Yid - 
dishland, lorsque nos aines au- 
ront disparu, nous sommes un 
certain nombre à la maintenir vi- 
vante. à la transmettre aux nou- 
velles générations. - Des cher- 
cheurs et des traducteurs 
continuent à être formés, qui per- 
pétueront la mémoire. Tant qu’il y 
aura mémoire du yiddish, le yid- 
dish vivra. 

NICOLE ZAND. 


(1) «Les révolutionnaires do Yid- 
dishland». La dernière émission est pro- 
grammée le dimanche 18 mars, à 
21 h 45. snr Antenne 2. 

(2) Alain Brossai et Sylvie Kfiog- 
berg ; le Yiddïshland révolutionnaire. 
Rolland. 1983. 

(3) L’Age d’homme, 1982. 

(4) Combat pour la diaspora : ■ Le 
Bond». N*4. 1980. Ed. Syros, 9. rue 
Borromée, 75015 Paris. 

(5) Régine Robin : l’Amour du yid- 
dish. Editions do Sorbier. 78 F. 

(6) Editions Complexe. 1979. 

(7) Voir l'Humanité du 28 février ; 
» La culture yiddish en URSS. De l’abé- 
cédaire & l'opéra rock ». 


Tiré de. l’ouvre de Bashevis 
Singer, sortira le II avril pro- 
chain sur les écrans Yentl. fàm 
produit, réalisé et interprété par 
Barbra Streisand. 

En réalisant ce film. Barbra 
Streisand concrétise un rêve 


effet en 1969 qu’elle avait 
acheté les droits de la nouvelle 
cflsaac Bashevis Singer, Yentl 
the yeshhra boy. une histoire 


qui ressemble un peu a la 
sienne. 


J 


L’espace magique des frères Singer 


1937. dans la Résistance en 
France, en Belgique, en Yougo- 
slavie, dans la lutte encore au 
cœur de l'univers concentration- 
naire. d'Auschwitz à Vor- 
kouta... » 

Le maillon essentiel de cette 
lutte révolutionnaire, ce fut le 
Bund (Union générale des ou- 
vriers juifs de Lithuanie, de Polo- 
gne et de Russie), dont l’histoire, 
ignorée par la gauche occidentale, 
a été depuis longtemps rayée de 


^ LABIBUOTtëGUE 
MEDEM 

Fondée à Paris en 1929 par 
le Bund (Union des socialistes 
juifs), la bibliothèque MEDEM 
est, avec ses vingt mille vo- 
lumes en yiddish, la plus im- 
portante d’Europe et repré- 
sente un patrimoine cultural de 
tout premier plan. 

Gérée par une commission 
de quatre membres sous la 
présidence de M. Kiwa Vais- 
brot — qui en est un des fonda- 
teurs - la bibliothèque est ani- 
mée par une vingtaine de 
collaborateurs, tous bénévoles, 
certains depuis quarante arts. 

On y trouve des œuvres tra- 
duites du français, notamment 
Maupassant, Romain Rolland. 
Barbusse, Flaubert. Hugo, Ana- 
tole France, Voltaire. 

A. Schwarz-Bart. etc., et des 
poètes comme Lamartine, Va- 
léry. Aragon. Mallarmé. Baude- 
laire, Ronsard, Saint-John 
Perse, etc. 

Le yiddish, utilisé comme 
langue vernaculaire par huit à 
dix millions de personnes avant 
1939, est parlé en usage 
constant aujourd’hui par un 
million de personnes dans le 
monde, compris par quatre mil- 
lions. (En France, langue verna- 
culaire ; soixante mille à 
quatre-vingt mille ; langue ma- 
ternelle : cent cinquante mille.) 
Dos cours pour adultes et ado- 
lescents ont lieu au Centre ami- 
cal de la bibliothèque, dans 
d'autres centras, et à i' univer- 
sité Paris VIL 

Bibliothèque MEDEM : 
52, rue René-Boulanger - 
75010 Paris. Heures d'ouver- ■ 
ture : lundi, jeudi, samedi de 
14 heures à 1 6 heures. , 


Juive athée, n’ayant jamais été 
en Israël, n’ayant jamais connu le 
shtetl, mais ayant passé son en- 
fance entre BellevUIe et Ménil- 
momant, Régine Robin a. pour sa 
langue maternelle, un véritable 
« sentiment ». qui l’écartèle, 
qu'elle avait déjà évoqué dans un 
précédent roman : le Cheval blanc 
de Lénine ou l’histoire autre (6), 
et qui la rattrape en Amérique où 
elle a publié la Québécoite. Avec 
cet Amour du yiddish, elle a 
voulu donner • un travail, une ré- 
flexion. une description, voire une 
analyse et non une berceuse atten- 
drissante, un- coup- de- chapeau- 
au- bon- peuple- disparu 

- Cette culture, ajoute-t-elle, ne 
sera vivante qu'en dehors de la 
folklorisation, par une lente re- 
conquête de son espace linguisti- 
que et discursif. Les trémolos sur 
le shtetl ne la ressusciteront 
pas. » 

Cette langue niée, décriée, reje- 
tée, méprisée, considérée comme 
un « jargon » (c’est ainsi qu’on 
l’appelle en russe) .a pourtant été 
un instrument précieux : c'est en 
yiddish que s'énonçait la politique 
au dix-neuvième siècle et 
qu'avaient lieu les ardentes polé- 
miques entre bundistes et commu- 
nistes, entre marxistes et sionistes. 
Bien plus, c’est en yiddish qu'à 
partir du dernier quart du dix- 
neuvième siècle émerge une litté- 
rature qui, au vingtième siècle, 
sera marquée par tous les mouve- 
ments modernistes et qui, avec 

Bashevis Singer, accédera même 

- à travers ses traductions, il est 
vrai - au prix Nobel. 

Régine Robin, face à cette lan- 
gue d'amour et de souffrance, 
pose le problème du rapport de 
l’écrivain à sa langue maternelle 
et à l'impossibilité d'écrire dans 
cette langue maternelle. Un écri- 
vain divisé entre deux mondes... 
Comme An-Ski, l'auteur du Dlb- 
bovk. écartelé entre les narodniki 
et le monde juif, comme Kafka 

qui explique dans une lettre à 
Max Brod l'impossible identité 
des écrivains juifs de Prague : 

- Ils vivaient entre trois impossi- 
bilités : l’Impossibilité de ne pas 
écrire, l’impossibilité d’écrire en 
allemand, l'impossibilité d'écrire 


Quelle différence entre les re- 
gards des frères Singer, Israël Jo- 
shua et Isaac Bashevis, sur un 
monde rayé de la cane mais vivant 
dans le souvenir. Le réalisme vigou- 
reux du premier, le caractère fantas- 
que du second, partagent les lec- 
teurs, et. déjà des critiques émettent 
leurs jugements de vafeur. Dans ce 
faux débat. Isaac Bashevis fait la 
pan belle au frère, - maître et mo- 
dèle exemplaire -, mort en 1944 à 
N cw- York. S’agit-il vraiment de sa- 
voir oui est le - meilleur » de ces 
deux écrivains juifs arrivés au milieu 
des années 30 de Pologne aux Etats- 
Unis ? L'essentiel est qu'ils nous res- 
tituent de concert la mémoire d’une 
communauté exterminée par la folie 
meurtrière des nazis. Chacun des 
Singer, avec son génie, avec sa ten- 
dresse. avec son humour, nous guide 
sur les sentiers d'une Europe ou- 
bliée. rarement mentionnée dans les 
manuels. l'Europe juive de l'Empire 
des Habsbourg et des tsars. Un se- 
cond roman d Israël Joshua, super- 
bement traduit en français, le der- 
nier volet des mémoires du frère 
cadet plus célèbre (prix Nobel 
oblige), ainsi qu'un volume de ses 
nouvelles, sans doute les plus trou- 
blantes. les plus belles, nous ouvrent, 
au-delà de la nostalgie, les portes 
d'un espace magique infînL 

Tristan et Iseut 
au « Shtetl t 

En 1982 paraissait en France tes 
Frères Ashkenazi. livre solidement 
charpenté d’Israël Joshua Singer. 
L'histoire d'une famille aux prises 
avec la révolution industrielle à 
Lodz. ville polonaise et juive, s'ins- 
crit dans la tradition des conteurs 
russes et des naturalistes français. 
Ce fut le premier best-seller écrit en 
yiddish aux Etats-Unis (1). Voici 
maintenant un autre roman, Yoshe 
le fou. dans une veine totalement 
différente. Israël Joshua y raconte 
l'amour terrifiant, absolu, entre le 

f endre d'un riche et vieux rabbin et 
a quatrième épouse du saint 
homme, une jeune orpheline pauvre, 
belle et farouche. 

En cette aube du dix-neuvième 
siècle, la transgression de la Loi se 
paye cher dans les communautés 
hassidiques de Pologne. Nahum, fra- 
gile. mystique et studieux. Malka, 
volontaire et déterminée, succom- 
bent néanmoins à la tentation. Cest 
Tristan et Iseut au Shtetl. Le châti- 
ment divin sera effroyable. En- 
ceinte. elle mourra alors que son 
amant deviendra pour les siens un 
dibbouk. Yoshe le fou. cadavre er- 
rant habité par une âme tourmentée. 
Un grand souffle de poésie traverse 


ce beau texte, si loin de la conven- 
tion classique adopté par le roman- 
cier dans ses écrits anterieurs. Le ro- 
mantisme échevelé qu’il exprime 
par ses personnages ravagés, admi- 
rablement campés dans l'atmo- 
sphère exaltée des cours rabbiniques 
de jadis, a sans doute considérable- 
ment influencé la production litté- 
raire de l'autre Singer, le cadet. 

Kabbale 
et résurrection 

Croyant et sceptique, respectueux 
des Ecritures et sensuellement fas- 
ciné par l’écriture, ascète mais, 
ô combien !, attiré par les femmes, 
tel nous apparaît Isaac Bashevis Sin- 
ger dans fe second volet de son auto- 
biographie spirituelle couvrant une 
période agitée de sa vie. Au début 
des années 30, le futur lauréat de 
l’Académie suédoise semble encore 
hésiter entre les lectures sérieuses et 
ses fantasmes libertins, entre ses 
conquêtes éphémères et le club des 
écrivains yiddish de Varsovie. Mais 
la menace dn fascisme se précise. 
Son frère. Israël Joshua, qui connaît 
déjà la notoriété, le fait venir chez 
lui aux Etats-l/nis, où il vit depuis 
quelque temps. 

Après une traversée mouvemen- 
tée - on pense à Chariot en émi- 
grant, - voici enfin Isaac Bashevis à 
New-York. Coupé de son monde fa- 
milier, allait-il dépérir ou devenir, 
comme son frère vénéré, un authen- 
tique écrivain ? Les débuts dujeune 
Singer en Amérique sont difficiles, 
bien qu'il retrouve à Manhattan une 
famille, la fragrance du Shtetl , les 
échos du monde juif polonais. Dé- 
pressif et suicidaire, il arrête de tra- 
vailler eu pour fuir sa condition de 
■ personne déplacée », se tourne une 
fois encore vers l'amour profané, 
vers la sexualité. Le goût de récri- 
ture lui revient avec celui de la vie. 
Le grain de folie caché dans la tête 
de cet elfe chauve aux yeux bleus, 
venu de la Vistule sur les rives du 
Hudson, se réveille pour l’entraîner 
â la redécouverte de son univers en- 
sorcelé. régi par des kns mysté- 
rieuses et cachées. 

Il rencontre à New-York une 
veuve qui loue des chambres aux in- 
tellectuels démunis. Elle deviendra 
sa maîtresse. Grâce à une combinai- 
son kabbalistique des lettres de leurs 
noms, les amants ressuscitent, dans 
leur imagination, aussi bien le mari 
décédé à Varsovie qu’une ancienne . 
amoureuse de l’écrivain, morte elle 
aussi A la faveur de l’étreinte physi- 
que et de l’intense communion spiri- 
tuelle, le narrateur connaît la révéla- 
tion de ['unité fondamentale entre la 


relation sexuelle et la gnose, entre 
Dieu et l’amour charneL Cette révé- 
lation, qu’il ne cessera d’exprimer 
dans son œuvre, lui a valu, et lui 
vaut encore, le courroux des milieux 
religieux et conservateurs. 

Sept admirables 
récifs 

Davantage que tous ses textes tra- 
duits jusqirici, les sept admirables 
récits d’isaac Bashevis qui parais- 
sent aujourd’hui en recueil piègent 
le lecteur dans une étourdissante ir- 
réalité. Ces pages sont comme les 
barreaux d’une prison délicieuse. Il 
faut les dévorer pour s’en échapper. 
Bien sur, dans ces petits chefs-d’œu- 
vre, reviennent les thèmes chers de 
l’auteur : la confusion des sexes 
(Yentl). l'intrusion des gentils dia- 
blotins dans la vie, et surtout dans (e 
Ut des belles mortelles ( Ttnbele et 
son démon), le déplacement irritant 
des objets (La ligne qui manquait, 
nouvelle inédite en français), la pos- 
session des vivants par tes chers dis- 
parus ( Esther Kreindet la seconde), 
l'immortalité enfin accessible par la 
seule force de l'amour (la Brève 
Journée de vendredi et Un mariage 
à Brownsville ). 

Ces contes merveilleux, plus 
courts, plus denses, plus rapides que 
d’autres nouvelles de Singer, don- 
nent l’impression que, cette fois-ci, 
l'écrivain a en .1 audace d’aller 
jusqu'au bout de ses obsessions. 
Ayant vaincu sa timidité, il maîtrise 
par l’humour le vertige du surnatu- 
rel et dompte tendrement ses dé- 
mons. Cest l’humour, par ailleurs, 
qui lui permet de tourner en dérision 
I Histoire et de se distancier per rap- 
port à ('événement. 

Dans le récit les Coureurs (inédit 
lui aussi) , Isaac Bashevis nous intro- 
duit dans ces milieux qui, entre les 
deux guerres, saisis par un frénéti- 
que messianisme révolutionnaire, re- 
jetaient et la tradition du shtetl et la 
perspective d’un Eut juif. Leur 
grande affaire était l'impitoyable 
affrontement entre staliniens et 
trotskistes. De cache en prison, de 
dénonciation en excommunication, 
ces militants purs et durs se retrou- 
vent, tors de ('arrivée des mm* en 
Pologne, confrontés à un véritable 
problème, celui de la survie. Les 
frères ennemis se ruent tous ensem- 
ble vois la frontière de JURJSS. ha- 
vre de paix et patrie du socialisme 
triomphant. Qu arrive-t-fl à ses cou- 
reurs finalement ? Ceux qui échap- 
pent au NKVD, illustre ancêtre du 
RGB, et les rares rescapés du goulag 
continuent à fuir de Tachkent a 
Shanghai, de Boukhara et de Sa- 


markand à Bombay. De ces remar- 
quables sprinters, D reste encore 
quelques nostalgiques éparpillés au- 
jourd'hui entre New-York, Tel-Aviv 
et Paris. Le bruit court qu’on en 
trouve même deux ou trois à Mos- 
cou et à Varsovie... 

Dans ses livres écrits en yiddish, 
qui font revivre son peuple assassiné 
et retracent une géographie particu- 
lière hantée de visionnaires et de far- 
fadets, de rêveurs et de revenants, 
Isaac Bashevis. comme son frère, a 
su dépasser l’inconfort de J’exiL Le 
double aspect de leur création, réa- 
liste et onirique à la fois, confère & 
ces textes un caractère magique, en- 
voütanL Curieusement, Singer le ca- 
det affirme que l’expérience, la re- 
cherche et l'innovation littéraires le 
tentent peu. Son modèle reste te 
classicisme de bon aloj du frère aîné 
Joshua. Pourtant, malgré ces options 
théoriques plutôt sages. Isaac Ba- 
shevis demeure un grand maître de 
la littérature fantastique de nos 
jours. Plus dans lés nouvelles que 
dans les romans, il nous impose (a vi- 
sion d’un monde où le surnaturel in- 
tervient insidieusement à chaque 
instant, déstabilisant la cohérence 
rassurante de la réalité: Ses person- 
nages, évanescents ou cocasses, ridi- 
cules ou tragiques, baignent dans la 
lumière étrange des films de Del- 
vaux. Les faits et les gestes les plus 
humbles, les plus quotidiens, y de- 
viennent insolites, semblent s’ac- 
complir à l’intérieur d’un songe 
éveillé permanent. 

EDGAR REICHMANH 


I) Voir - le Monde des livres» de 
10 déce m b re 1982. 

* YOSHE LE FOU. d’Israël Joshua 
Singer. Traduit de l’anglais par Ame 
RabmtMidL Stock. 247 pages. 89 F. 

* PERDU EN AMERIQUE. 
FRAGMENTS D'UNE AUTOBIO- 
GRAPHIE SPIRITUELLE, d’isaac 
Bashevis Singer. Traduit de l'anglais 
par Marie-Pierre Bay. Stock. 
156 pages. 38 F. 

* YENTL ET AUTRES NOU- 
VELLES. tTTsaac Bashevis Singer. Tra- 
duit. de l’anglais par Cisèle Bander et 
Marie-Pierre Bay. Stock. 156 pagss. 
38 F. 

B Isaac Bashevis Singer ne fait 
pas de réelle différence entre tes 
contes . pour adultes et les contes 
pour enfants... Deux livres d'his- 
toires du folklore yiddish, illustrés 
de dessins de Margot Zemach ont 
paru chez Stock : Quand Shlemiel 
s'en fut à Varsovie et NaftoU le 
conteur et son cheval Sus. traduits 
de l'anglais par Marie-Pierre Bay. 
128 pages sous couverture carton- 
née, bOF chacun. 
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Maîtrise de 1 énergie est réalisée sous ia responsabilité de l'AFME, Elle est publiée, chaque mois, sur quatre pages achetées au journal Le Monde. 


Michel Rocard : l'agriculture aussi participe 
à l'amélioration du plan énergétique 


An raoan en l où 2» So lo n de l'agriculture vient de fermer ses portes et on 
les agriculteur» peuvent avoir au ilwH^w nf Fonds spécial des 

qgandg trnw n» . nom; ot ma MV r hff l Booi rd. frrrru. 

(Ois de l'Agriculture, présidant actuellement aux destinées agricoles de la 
Conttntuiaufé économique européenne, de nous potier de la mdStrlse de 
l'énergie dans l'agriculture. 


L'agriculture française et les indus- 
tries agro-alimentaires ont subi, 
comme les autres branches d'acti- 
vité, les conséquences des différents 
chocs pétroliers. 

Maïs, .comme les autres branches, 
elles ont su et continuent â faire 
preuve d'efforts et de dynamisme 
pour participer â l'amélioration du 
plan énergétique, que ce soit par les 
économies d'énergie ou le recours 
aux énergies de substitution. 

Le ministère de l'Agriculture attache 
une importance toute particulière à 
la mise en œuvre de la politique de 
maîtrise de l'énergie et la considère 
comme un facteur clé de la compéti- 
tivité de nombreuses activités du 
secteur agricole et alimentaire. . 
Quelques chiffres, relatifs à la 
période de 1979-1980, permettent 
d'apprécier les principaux secteurs 
concernés par les problèmes énergé- 
tiques. 

Au niveau des exploitations agrico- 
les, outre le- poke classique du 
machinisme agricole, qui représente 
sensiblement 3,2 millions de tep/an 
(tonnes équivalent pétiole par an), Q 
convient de mentionner particulière- 
ment : ■ ■ ■ 

— l'importance que représentent les 


consommations énergétiques, tout 
spécialement à partir de gaz néces- 
saires à la production d'engrais, 
notamment azotés ; globalement, ces 
consommations sont de 3,8 millions 
de tep/an, en soulignant de façon 
schématique que la production d'un 
kilo d'azote correspond à l'équiva- 
lent énergétique de deux titres de 
fioul ; 

— les besoins de cultures spéciali- 
sées sous serres (horticulture et 
maraîchage), qui correspondent, en 
année climatique moyenne, à 
800 000 tep/an. 

Quant aux industries agricoles et ali- 
mentaires, une mention toute parti- 
culière doit être faite pour : 

— les activités spécifiques de déshy- 
dratation des fourrages [luzerne tout 
spécialement) et pulpes, ainsi que de 
séchage des céréales, plus spéciale- 
ment du mais ; ces deux branches 
représentent des besoins énergéti- 
ques respectifs de 600 000 tep/an et 
300 000 tep/an. Le terme de 
«besoin» revêt tout son sens dans ce 
cas puisque la finalité de ces bran- 
ches est schématiquement de rame- 
ner par voie thermique la. teneur en 
eau des produits récoltés à une 
valeur permettant leur conservation 
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EDITORIAL 


De nouveaux revenus 


a lors que l'Europe verte se débat 
jfl dans les difficultés que Von sait, 
jLJL il est particulièrement encoura- 
geant pour l'Agence française pour la 
maîtrise de l'énergie que le ministre 
français de l'Agriadiùre — et actuel 
président du Conseil des ministres 
européens de l'agriculture — affirme 
dans ces colonnes tout l'intérêt qu'il 
porte à la maîtrise de l'énergie. 
Nombre d'exploitants agricoles sont, en 
effet, actuellement à la recherche de 
revenus supplémentaires, aptes, par- 
Ja satisfaction de leurs besoins 
immédiats, à stopper l'abandon gran- 
dissant de la terre. La baisse des char- 
ges que peut leur apporter la dnunsu- 
ton de la consommation d'énergie de 
leur exploitation, par économie, substi- 
tution ou utilisation die ressources pro- 
pres, est déjà une première réponse. 
Mais surtout, il y a là une possibilité de 


résoudre en partie la nécessaire réo- 
rientation des productions. La bio- 
masse, sous toutes ses formes, est en 
effet l'élément clé de la modification du 
bilan énergétique par les énergies 
renouvelables. 

Depuis sa création en 1982, l'Agence 
française pour la maîtrise de l'énergie 
apporte une attention toute particulière 
à ces questions. Recherche, innovation, 
démonstration, diffusion: toutes ses 
capacités d'intervention sont mobilisées 
pour que ce secteur de l'agriculture et 
de la forêt prenne totalement sa place 
dans la conquête d'une plus grande 
indépendance énergétique pour -notre 
pays. C'est le message qu'elle a diffusé 
dans le cadre du dernier Salon de l'agri- 
culture qui vient de fermer ses portes. 

Michel Roi ont 
président de P Agence française 
pour la maîtrise de l'énergie 


et leur valorisation ultérieure dans le 
Homain»» alimentaire ; 

— les branches industrielles où les 
technologies de transformation (dif- 
fusion, concentration, évaporation) 
font appel fondamentalement â des 
procédés thermiques. H convient 
notamment de citer la sucrerie- 
distillerie et l'industrie laitière avec 
des consommations respectives de 
l'ordre de 1,3 million de tep/an (soit 
sensiblement 50 % des consomma- 
tions de l'ensemble des industries 
agro-alimentaires). 

Ces quelques données quantifiées 
montrent sans ambiguïté la nécessité 
qui s'attache â ce que des solutions 
. techoi co-économiques soient mises 
en œuvre dans ces activités pour 
maintenir et accroître leur compétiti- 
vité, compte tenu de leur importance 
pour l'économie nationale et leur 
contribution à notre balance com- 
merciale. 

Des entrepreneurs 
dynamiques 

Le dynamisme des entrepreneurs, 
qu'ils soient agricoles ou industriels, 
a trouvé un large écho auprès de 
ÜAgence française pour la maîtrise 
de l’énergie qui a su, dans son 
domaine et par ses procédures finan- 
cières, leur apporter les aides néces- 
saires dont le dernier acte est la créa- 
tion d'une enveloppe de 500 millions 
de francs, au titre de la seconde tran- 
che du Fonds grands travaux, desti- 
née à l'agriculture et à l'industrie. 


La «Lettre mensuelle de l'Agence 
française pour la maîtrise de l’éner- 
gie» a témoigné des résultats remar- 
quables de ce dynamisme, que ce 
soit, à titre d'exemple, pour la péné- 
tration du charbon dans l'industrie 
sucrière, des efforts très novateurs 
de la distillerie avec, notamment, la 
valorisation énergétique du marc... 
sans oublier ia contribution des 
déchets de bois à des opérations de 
chauffage collectif. 

Ces opérations exemplaires ne doi- 
vent en rien éclipser l’effort de 
l'ensemble des branches d’activités 
concernées, comme celle, par exem- 
ple, de la déshydratation de la 
luzerne qui, en quelques années, a 
réduit de près de 50 % sa consom- 
mation spécifique énergétique tout 
en diversifiant ses approvisionne- 
ments (charbon, notamment). 

De son côté, le ministère de l'Agri- 
culture a soutenu techniquement et 
financièrement ces actions, en les 
replaçant dans un cadre plus large, 
que ce soit celui de L'aménagement 
du territoire, de la recherche, de 
{'expérimentation, de la politique 
d'orientation des branches et entre- 
prises ou de la protection de l’envi- 
ronnement. 

Les travaux de recherche conduits 
sur des thèmes énergétiques par 
i'INKA et le Centre d'étude sur le 
machinisme agricole, le génie rural 
et les eaux et forêts (CEMAGREF), et 
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EUROPE 


INDUSTRIELS 
MAITRES D'OUVRAGE : 

LA CEE PEUT VOUS AIDER 
Pour la Communauté européenne, 
comme pour la Fronce, la maîtrise dé 
l'énergie est une des priorités de la politi- 
que énergétique. D'où les appels d'offres 
lancés régulièrement depuis 1976 en 
direction de tous ceux, industriels, maî- 
tres d'ouvrage, organismes publics ou 
privés qui ont dans leurs cartons des pro- 
jets se situant dans une phase intermé- 
diaire entrç celle de la recherche- 
développement et celle de i'opplicotion 
commerciale classique. 

Les projets retenus peuvent donner lieu à 
des aides représentant jusqu'à 49 % du 
montant global de l'opération. En 1984, 
412 millions de francs seront distribués. 
Ces aides sont principalement destinées 
aux secteurs suivants : économies d'éner- 
gie dans l’industrie, dans l’agriculture, 
dans les bâtiments et les transports, éner- 
gie solaire, biomasse et valorisation éner- 
gétique des déchets, micro-hydraulique, 
énergie éolienne, utilisation rationnelle de 
l'électricité, et enfin transport, distribu- 
tion et stockage de (a chaleur permettant 
des économies d’énergie ou la substitu- 
tion d'hydrocarbures. 

Bien qu'il ne soit pas indispensable de 
passer par l'AFME, celle-ci se mobilise 
pour aider et conseiller les propositions 
françaises. 

Pour tous renseignements complémentai- 
res, s'adresser soit à l'AFME, soit au 
bureau d'information de io CEE pour lo 
France (61 , rue des Belles-Feuilles, 75782 
- Paris cedex 16 - tél. 1/501.58.85). On 
peut aussi se procurer te Journal officiel 
de la CEE. n° C 42 du 1 5 février 1 984, en 
vente au service des publications de la 
Communauté (26, rue Desaix, 75732 
Paris cedex 15 - tél. 1/578.61.30). 
ATTENTION : la date limita des 
dépôts est fixé» au 31 mai 1984, à 12 
heures. 


L'INVITÉ DE 
«MAÎTRISE» 


UN MOUVEMENT CULTUREL 


Une interview de Raoul Cartraud, président du conseil régional Poitou-Charentes 


Chah cm aïs : une opération dont 
■ Maîtrise » a eu l'occasion de parler 
& plusieurs reprises. Elle invite 
aujourd'hui Raoul Cartraud, prési- 
dent du conseil régional de Poitou- 
Charentes. député de la Vienne, ft 
s'expliquer sur celle-ci. 

■Pourquoi le conseil régional 
s'est-il engagé dans une action 
qui, après tout, dépasse l'intérêt 
régional ? 

Notre région est très largement 
rurale. Or, dans les opérations pilo- 
tes de diagnostic thermique entrepri- 
ses au niveau national, il apparais- 
sait important que le milieu rural ne 
soit pas tenu à l'écart. Voilà pour- 
quoi nous sommes les premiers â 
bénéficier de cette opération. Propo- 
ser un diagnostic gratuit aux 8 800 
habitants du canton de Chabanais 
sur 11 communes, c’est-à-dire 2 700 
logements, 550 exploitations agrico- 
les, 14 bâtiments industriels, c'est se 
donner les moyens, au terme de 
l'opération, de globaliser les résul- 
tats, de favoriser une prise de cons- 
cience des problèmes. C'est notre 
contribution à la politique nationale 
de maîtrise de l'énergie. 
■Pourquoi le canton, de Chaba- 

nais 7 

Il n’y a sans doute pas de canton 
idéal, mais celui-là est significatif du 
milieu rural de la région et sans 
doute du pays, ni riche, ni déshérité, 
avec des ressources diversifiées... 
■D en coûte combien à la 
région ? 

Sur un montant total un peu supé- 
rieur à 5 millions de francs, la contri- 
bution de la région est de 1 ,5 million 
de francs, soit un franc par habitant. 
Le financement principal reste donc 
celui de l'AFME, mais notre apport 
D'est pas négligeable. 

■Etait-il bien nécessaire de met- 
tre autant de moyens ? 

Q faut persuader les particuliers que 
les économies de chauffage sont pos- 
sibles et que c'est du pouvoir d’achat 


dégagé. Mais l'intérêt principal de 
l'opération se situe en agriculture. H 
s'agit là de faire des bilans énergéti- 
ques complets des exploitations, et 
pas seulement des diagnostics ther- 
miques. Et il est évidemment plus 
difficile de mesurer la rentabilité de 
l'exploitation des sous-produits agri- 
coles ou des énergies renouvelables, 
et de convaincre les agriculteurs que 
leur revenu peut s'en trouver amé- 
lioré î Or, c’est bien la décision des 
habitants de réaliser ou non des tra- 
vaux qui permettra de juger, au bout 
du compte, de 1a rentabilité de l'opé- 
ration. Ce sont eux qui en ont La res- 
ponsabilité finale et ce n'est pas pour 
rien que l'opération s'appelle « Pre- 
nons l’énergie en main...». 

■Ça marche ? Où en est-on ? 
C’est une affaire délicate qui repose 
à la fois sur la participation des habi- 
tants et la qualité des thermiciens 
chargés des études. 

A la mi-février, les relevés étaient 
terminés pour 239 des 500 exploita- 
tions, et pour 1 550 logements sur 
2 700. 

D'ores et déjà, on peut dire que 
L'opération sera significative car la 
proportion de refus est inférieure â‘ 
ce que l’on pouvait penser : 53 en 
résidentiel, 43 en agriculture. 

Et la qualité du travail est satisfai- 
sante dans la très grande majorité 
des cas. Le premier diagnostic et le 


premier bilan ont été remis fin 
février à leurs bénéficiaires. C’est 
dire que, dans les semaines et les 
mois qui viennent, les premières 
retombées concrètes vont apparaître 
en travaux pour les entreprises et les 
artisans locaux. 

■Peut-on s'attendre à d'autres 
effets que des retombées écono- 
miques ? 

Le rôle des institutions, en dehors de 
l'aide financière, a été de sensibiliser 
les habitants et de mobiliser tous les 
«relais» possibles: élus, associa- 
tions, milieux scolaires, etc. Et 
quand les gens sont ainsi amenés à 
se rencontrer sur un projet commun, 
il s'agit déjà bel et bien d'un mouve- 
ment de nature culturelle, qui donne 
une dynamique à la vie collective et 
peut déboucher sur d'autres initiati- 
ves. 

En outre, sur le plan politique, au 
meilleur sens du terme, comment ne 
pas voir à quel point une opération 
aussi décentralisée, avec une telle 
multiplication de responsabilités, 
renforce la démocratie et lui donne 
une autre dimension ? La politique 
de maîtrise de l'énergie, c’est aussi 
cela : vivre plus intelligemment de 
son environnement physique, et 
plus librement dans son environne- 
ment humain. 

Propos recueillis par 
Jean-Paul Mercier 
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France 


Election municipale de Marseille 


Le Conseil d’Etat rejette les recours 

de l’opposition 


Le Conseil d'Etat a confirmé vendredi 
16 mars les résultats des élections municipales 
de Marseille, rejetant ainsi les trois recours en 
ymwiiarimi déposés par l'opposition. Cet arrêt 
rendu • sur le siège » c’est-à-dire sans délai : 
après délibération secrète est bitervenu quel- 
ques heures seulement après les plaidoiries des 
avocats (MM. Labbê et Pradon pour les requé- 
rants et Lyon-Caen pour la défense) et l'exposé 
des conctnsioas du commissaire du gouverne- 
ment, M- Michel Boyon- Cette procédure inha- 
bituelle est toutefois me procédure qualifiée de 
« normale * *»m les affaires « sensibles » oà 


le secret du défibéré, quinze jours environ, se- 
rait ffifficOement préservé. 

Le Conseil dans son arrêt n’a pas suivi les 
conclusions du commissaire du gouvernement 
qui avait demandé l'annulation des résultats du 
3* secteur de la ville. Là encore U s'agit d'un 
cas un pen exceptionnel puisque le plus sou- 
vent, le Conseil d'Etat suit les conclusions de 
son commissaire de gouvernement. 

Le contentieux électoral de Marseille, qui 
était le dernier cas important soumis au 
Conseil d’Etat après le scruta de mars 1983, 
trouve son épilogue. M. Gaston Defferre, 


maire de Marseille, minist r e de rtntérienr s’est 
déclaré « triés satisfait de la décision du 
Conseil d'Etat qui a-t-il <St a jugé confonné- 
méflf à ses ùradüioas de sérieux et dhomaé- 
teté » M- Jean-Oaode Gaudin, épaté UDF des 
Bouches-du-Rhône, a estimé lui que « la maf- 
boamketé a payé à Marseille» avant d'ajou- 
ter: « Je regrette le contexte dans lequel a été 
prononcé ce jugement. Le gouvernement a déli- 
bérément créé dans cette affaire ou cJSmat 
d’intoxication et dlnsinuation qui n’a pas 
permis au Conseü d'Etat de se prononcer arec 
sa sérénité habituelle comme le démontre tFaB- 
ienrs ta pobbcatioa précipitée de cef arrêt ». 


Long contentieux 


Le recours en annulation déposé 
par l’opposition au lendemain du 
second tour, le 13 mars, des élec- 
tions municipales à Marseille concer- 
nait les trois seuls secteurs en ballot- 
tage après le premier tour : le 
premier secteur, où la liste d’union 
de la gauche conduite par M. Marius 
Masse (PS) l’avait emporté avec 
3 481 voix d’avance (51.73 % des 
suffrages exprimés. 22 élus) contre 
celle de l’opposition dirigée par le 
chef de file du RPR, M. Hyacinthe 
Sam on î (48,26 % et 7 élus) ; le 
deuxième secteur, cîi M. Defferre lui- 
même s'était imposé avec 
3 268 voix d'avance (52.96 %. 
10 élus) laça à l'opposition conduite 
par une autre candidate RPR, 
Mme Jacqueline Grand (47,03 %, 
3 élus) ; enfin, le troisième secteur, le 
plus indécis, où le président du 
conseil régional, M. Michel Pezet 
(PS), avait distancé de 2 589 voix 
(51,37 % et 19 élus) la liste adverse 
dirigée par M. André Chélini (UDF- 
CQS) qui, avec 48.62 % des suf- 
frages exprimés, eut 6 élus. 

Les écarts en nombre de voix, 
sinon en pourcentage, étaient nets. 
Pour autant, les trois têtes de liste de 
l’opposition dans ces secteurs déci- 
daient immédiatement d'introduire 


des recours en annulation fondés, 
selon eux. sur les nombreuses infrac- 
tions, anomalies, irrégularités ou 
fraudes tant dans la campagne 
d'entre les deux tours que dans le 
déroulement du scrutin lui-même ; 
l’opposition se plaignait de relance 
systématique par la gauche des abs- 
tentionnistes du premier tour, grâce 
à l' exploitation des listas d’émarge- 
ment ayant permis d'établir des 
fichiers informatisés en violation de 
la loi Informatique et Libertés ; 
d'absence de contrôles d’identité de 
certains électeurs et de refus par plu- 
sieurs présidents de bureau de vote 
d’associer les assesseurs de (‘oppo- 
sition au contrôle des listes d’émar- 
gement ; procurations suspectes, 
distributions d'enveloppes hors des 
bureaux de vote, etc. Mais au-delà la 
contestation officielle des résultats 
par l'opposition s’articulait autour de 
deux arguments prinicipaux. 

Le premier tenait, selon les requé- 
rants, à l'annulation sur l’ensemble 
des secteurs d’un certain nombre de 
bulletins de vote favorables à ('oppo- 
sition et considérés comme nuis 
parce que marqués d'une rature, 
préalablement apposée affirmèrent- 
ils, et de façon imperceptible, sauf 
pour des scrutateurs avertis. 


f Morale et arithmétique 


M. Boyon n'a donc pas été 
suivi dans ses conclusions par le 
Conseil d'Etai. Est-ce à dire, 
pour reprendre un terme même 
du commissaire du gouverne- 
ment - qui, comme son nom ne 
l'indique pas, ne représente pas 
ce gouvernement, mai® requiert 
en toute indépendance. - que le 
rejet global des trois requêtes 
sera compris r comme un recul 
de l'impunité m ? Est-ce à dire, 
pour reprendre le titre du quoti- 
dien marseillais le Méridional, ce 
samedi 17 mars, qu' «à Mar- 
seille. on peut frauder » ? Est-ce 
à dire qu'une institution, le 
Conseil d'Etat, a. par une sorte 
de solidarité frileuse, sauvé une 
autre institution, le ministre et 
maire Gaston Defferre ? Est-ce à 
dire enfin qu'il vaut mieux être 
socialiste que communiste, par 
ces temps de fraude ? 

Tout n'est pas si simple. 
D’abord, on serait tenté de faire 
une remarque. S’il est inhabituel 
que le Conseil d'Etat ne suive 
pas le commissaire du gouverne- 
ment dans ses conclusions, cela 
n’a en soi rien de choquant ou 
d’insupportable. Bien au 
contraire. Ou alors, il faudrait 
admettre que l'accusation, ici 
comme ailleurs, dicte systémati- 
quement sa volonté. II faudrait 
imaginer des juridictions, ici et 
ailleurs, sans avocats, ni juges 
autres qu'inutiles. 

Autre remarque : l'opposition 
serait malvenue à contester 
l’indépendance d’une institution 
dont elle louait au contraire, il y a 
peu. le sérieux et la rigueur. Elle 
serait imprudente d’y voir 
l'influence de telle ou telle majo- 
rité de circonstance, alors même 
que, pour se prémunir contre 
pareil soupçon, un ancien mem- 
bre du gouvernement, M”* Nicole 
Questiaux, appelé î juger de 
cette affaire marseillaise, s'était 
volontairement c déporté s. 

Le Conseil d’Etat a jugé. 
C'est-à-dire qu’il a fait la balance 
entre l’avance, en nombre de 
voix, obtenue par la gauche à 
Marseille et le préjudice, donc le 
recul subi par l’opposition, pour 
faits de fraudes. Le Conseil 
d’Etat fait au moins autant de 


l'arithmétiqu® électorale que de 
la morale politique. 

Qu’on ait fraudé à Marseille 
est un fait. Et même un fait scan- 
daleux, par certains aspects de 
cette fraude. Que cinq présidents 
de bureaux de vote, préposés à 
la régularité des scrutins, aient 
pu voter deux fois, une sur le Heu 
de leur inscription, une sur le lieu 
de leur présidence, est scanda- 
leux pour la démocratie. Que des 
centaines de bulletins de vote 
aient été préalablement rayés et 
donc annulés, que des scruta- 
teurs de l'opposition aient été 
mis dans l'impossibilité d* exercer 
leurs fonctions et de contrôler la 
bonne marche du scrutin, tout 
cela est en effet inadmissible. 

Tout cela a été sanctionné, en 
terme d’arithmétique, par une 
redistribution précautionneuse 
des fraudes prouvables. Tout 
cela est dit dons l’arrêt du 
Conseil d'Etat, et la gauche mar- 
seillaise n’en sort pas nécessaire- 
ment grandie. U reste, toujours 
ai termes d’arithmétique, que 
toutes soustractions faites, 
l’écart entre majorité et opposi- 
tion était, lui, peu contestable. 

A moins d'introduire une 
notion bien plus difficilement 
appréciable : l’influence sur les 
électeurs des déclarations, elles 
aussi inadmissibles, de 
M. Patault. premier policier - 
après sot ministre - de Mar- 
seille. C'est ce qu’a tenté de faire 

M. Boyon, dans une démonstra- 
tion tout de même hasardeuse. 
Admettre que les déclarations 
d’un préfet de police pouvaient 
avoir suffi à faire perdre l’élection 
à l’opposition dans un secteur 
mais pas dans les deux autres, 
c’était ramener un problème de 
morale politique è un strict calcul 
arithmétique. II fallait, sur ce 
principe moral, proposer l’annu- 
lation partout Ou nulle part 

Sinon, comment s'étonner 
que le Conseil d’Etat a it pu, dans 
son arithmétique à lui, estimer en 
toute indépendance que les 
déclarations de M. Patault 
n'avaient pas coûte 1 500 voix à 
l’opposition dans le troisième 
sectes? 

PIERRE GEORGES. 


Second point essentiel soulevé par 
les demandeurs : les pressions exer- 
cées selon eux sur l’électorat de 
M. Gaston Defferre « abusant de sa 
quafrté » de ministre de l’intérieur et, 
au-delà, par M. Bernard Patault, pré- 
fet délégué pour la police dans les 
Bouches-du-Rhône. Il s'agissait là 
bien évidemment des déclarations 
pour le moins imprudentes, ou orien- 
tées, faites par M. Patault au lende- 
main de l'explosion d'une bombe, rue 
Dragon, à Marseille, dans la nuit du 7 
au 8 mare. Cane explosion, qui avait 
provoqué la mort des deux per- 
sonnes transportant la bombe, devait 
donner lieu a des conclusions 
hâtives : l'objectif des deux auteurs. 


et victimes, de l’attentat, deux repris 
de justice, ne pouvait être que la 
grande synagogue de Marseille. Et 
M. Patault ne craignait pas d'avancer 
dès le 9 mars « l'existence d'une 
piste politique et radste. Les gens 
qui ont monté cette affaire étaient en 
relations relativement étroites avec 
des politiciens de droite dans le Vau- 
cluse et à Marseille ». Avant de préci- 
ser le lendemain : « Las gens inter- 
pellés ou recherchés évoluent dans 
les milieux de droite m. ajoutant 
même qu'9 s'agissait * plutôt de 
l'UDF ». 

Les candidats de l’opposition ne 
pouvaient évidemment pas ne pas 
souligner que l’objectif avancé — la 
grande synagogue — et la mise en 
cause formelle des s milieux de 
droite» étaient scandaleusement 


suggérés. 


Le tribunal administratif de Mar- 
seille, saisi en première instance, 
devait d’ailleurs donner partielle ment 
acte aux requérants que leurs griefs 
étaient fondés. D'abord à propos des 
bulletins raturés en rectifiant les 
résultats au profit de l'opposition. 


Ensuite, dans ses réquisitions, le 
commissaire du gouvernement, 
M. Jean Bobeiin, avait condamné 
sans équivoque le comportement du 
préfet de police . 

Tous ces griefs ont été à nouveau 
examinés vendredi par les avocats et 
par le commissaire du gouvernement. 
Si la nécessité de rectifier les voix 
obtenues par chacune des deux l istes 
dans les trois secteurs en raison de 
nombreuses irrégularités n’a pas été 
contestée, l‘ incidence qu'ont pu avoir 
les déclarations de M. Patault sur le 
scrutin ont été diversement appré- 
ciées par les avocats. Assimilées à 
une «propagation de fausses nou- 
velles» par les avocats des requé- 
rants, ces déclarations ont eu. selon 
eux. un impact non négligeable sur 
l'électorat juif de Marseille. Pour 
l’avocat de la défense en revanche, 
M. Patault c avait le devoir de parler 
pour rassurer l'opinion sur l'efficacité 
de la police, pour prévenir le renou- 
vetlemem d'autres attentats et met- 
tre en garde le milieu des poseurs de 
bombes». Il ne s'agissait donc pas 
d'tun acte de pressions mais d'un 
•exercice de son devoir d’autorité». 
Dans ses conclusions le commissaire 
du gouvernement a estimé que, «loin 
d'apaiser l'opinion publique. 
M Patault a contribué au développe- 
ment d’une violente polémique» et 
que, «torn de préserver la sérénité et 


la sincérité du vote, il a porté at te i nt e 
au crédit de certains candidats en se 
livrant à des imputations sans fonde- 
ment. en procédant à des rapproche- 
ments déplaisants, en invoquant 


l'antisémitisme et le radsme». 


Dans le troisième secteur, où 
l’écart entre la liste de M. Pezet et 
celle de M. Chelini pouvait être 
ramené après rectification à 
1 140 voix (hypothèse la plus défa- 
vorable à la majorité), puis è 
1 600 voix (hypothèse moyenne fina- 
lement retenue), M. Boyon a consi- 
déré que sla discrédit jeté sur les 
candidats de la liste menée par 
M. Chelini a ou influencer dans cette 


proportion et même au-delà les résul- 
tats du scrutin» et a donc demandé 
l’annulation. 

Dans tes premiers et deuxième 
secteurs, en revanche, où les écarts 
théoriques, par le jeu des modifica- 
tions seraient respectivement de 
2751 voix et 3 061 voix, M. Boyon a 
estimé que les dfférences impor- 
tantes entre les listes de la majorité 
et celle de l’opposition avaient sieur 
consistance», et a proposé lé rejet 
des requêtes. sNous craindrions, a- 
t-ü conclu, qu’un rejet des trois 
requêtes ne fût compris par certains 
comme signifiant pour ies élections 
dans les grandes vêles un recul de la 
limite de l'impunité.» 

Le Conseil d’Etat n'a pas suivi le 
commissaire du gouvernement II a 
tout d’abord, s’agissant de l'examen 
des griefs relatifs à la régularité des 
opérations de vote et au décompta 
des suffrages, rectifié les résultats du 
bureau de vote 1 1 56 où la liste 
d'émargements faisait apparaîtra un 
n ombre important de doubles émar- 
gements et où le nombre des votants 
était nettement supérieur A celui des 
bulletins trouvés dans l'urne. Le 
Cansefi d'Etat a également corrigé 
les résultats de maniéré à réintégrer 
les bulletins déclarés, à tort. nuis. 

En ce qui concerne les griefs rela- 
tas au déroutement de la camp a gne, 
le Conseil d’Etat a estimé que f utili- 
sation faite par les candidats de la 
majorité d’un fichier informatisé pour 
adresser une circulaire aux absten- 
tionnistes du premier tour n'avait pas 
constitué un moyen de pression de 
nature à fausser (a sinoériré du scru- 
tin. L'usage fait par M. Defferre de 
son titre de ministre de f intérieur 
pendant la campagne n’a pas davan- 
tage été retenu par la haute jjurfrfio- 
tion. 

La Conseil d'Etat a enfin considéré 
que «les déclarations du commis- 
saire de la République pour la 
police.... si condamnables que soient 
les accusations sans fondement 
qu'elles comportaient à rencontre de 
certaines formations politiques, n'ont 
pu - eu égard à la date à laquelle 
ettes oit été faites et à récart de voix 
subsistant en tout état de cause 
entre les deux listas — avoir une 
influence suffisante pour modifier le 
résultat du scrutin a. 

N.A.etP.G. 


La préparation 
des élections européennes 

M» VEtL JUSTIFIE LA PRÉ- 
SENCE DE M. HERSANT SUR 
SA LISTE 

Conduite à « justifier - et à « ôter 
toute ambiguïté » è la présence à 
M. Robert Hersant en vingt- 
troisième position sur « la liste 
d'union de l'opposition pour 
l’Europe et la défense des libertés », 
dont la composition a été rendue 
publique vendredi 16 mars 
(le Monde du 17 mars), 
M*" Simone Veil a rappelé les faits 
reprochés & M. Hersant pendant la 
guerre. •Tous les Français n’ont 
pas été des résistants et des héros -, 
a-t-elle déclaré avant d’estimer que 
les faits ne font pas * obstacle à sa 
présence sur la liste-. Après avoir 
expliqué que, en 1967, M. Hersant, 
député de la FGDS (Fédération de 
la gauche démocrate et socialiste) 
appartenait alors au même groupe 
que M. Mitterrand, M 1 * Veil a 
observé : • Les projets élaborés par 
le gouvernement sur la presse don- 
nent à la présence de M. Hersant 
une valeur symbolique qui, dans 
notre combat, nous parait bienve- 
nue. » 


- \ 

«LA MÉMOIRE COURTE 

« Bravo » avait dit M- Mitterrand 


Bien sûr, on peut «fins : «Cha- 
peau. Al Dassault fa Avec ses 
«Sdtoriaux du Café du commerce. 
le doyen des députés de 
l'Assemblée nationale a marqué 
te communication pofitique. Style 
propret, simplet. Alors, chapeau 
aussi à La mémoire courts, asso- 
ciation régie par ia loi de 1901. 
Sa publicité pleine page parue 
dans te Monde du 16 mars, 
payée par « un groupe de 
femmes et d’hommes de gau- 
che ». a remué les sympathisants 
sociaHstas. 

M— Janine TiHard. présidente 
de l'association, et M. Rémi 
Dreyfus, secrétaire général, ne 
s’attendaient pas à un tel 
succès ; courrier, coups de télé- 
phone, citations dans la presse, 
commentaires aimables ou indi- 
gnés. La style grave du mes- 
sage : «Mous, citoyens français, 
respectueux- des lois delà Répu- 
blique. des institutions et du 
principe de rattamance, n'accep- 
tons pas, n'accepterons jamais, 
que la tberté serve de couverture 
aux hommes de la droite et de 
rextrême droite» n'y est pas 
pour rien. Ni la répétition, un rien 
grandiloquente et martiale du 
mime thème - «Mous n'accep- 
tons pas. nous n’accepterons 
jamais» - tout au long du texte. 

L'association La mémoire 
courte est née le 17 février der- 
nier. Le Monde avait publié la 
veille une pubfidté, d'un autre 
groupe de gauche, au titre clair 
et net : «Contre l'esprit chagrin, 
pour le gauche au pouvoir. » Mais 
La mémoire courts concoctait 
son projet depuis Tété 1983 
pour répondra à «un appel dans 
la mouvance soaaüste». Et de 
dis cu s si on en discussion, un 
groupe s'est constitué réunissant 
plus de deux cents personnes. 

M"* Tiflard, rééducatrice en 
psychomotridté, est une mili- 
tante soctefista. Elle anime les 
Entretiens du jeudi qui. 


depuis 1978, accueillent chaque 
semaine des membres influants 
du Parti socialiste à I* occasion de 
débats avec les militants. 

M. Dreyfus, expert d'exportation 
en biens de consommation, est 
également membre du PS. Leur 
propos est cependant tfflarpr 
délibérément te champ du mili- 
tantisme. hors parti. De mister 
autrement. 

Nulle critique de te communi- 
cation gouvernementale. Mais 
une certitude : « La droite a mis 
ta gauche en état de défense. Au 
bout de deux ans. quand elle a 
vu que fis gauche durait, eOe est 
devenue méchante. Nous vou- 
lons répondre à son tir de bar- 
rage. aux abus de langage de la 
droite. » Bref, passer è l'offen- 
sive. La mémoire courte a des 
projets : publier un bulletin men- 
suel de quatre pages, avoir des 
correspondants partout en 
France, pratiquer te téléphone 
arabe et publier une autre page 
pubhdtmre si eHe en trouve les 
moyens. 

Un mot d’ordre, ou plutôt un 
credo : pas de dossiers. M 1 " Tê- 
tard et M- Dreyfus sont per- 
suadés que les citoyens sont 
saturés d'informations. Alors, ifs 
veulent «damner le fort choc qui 
informe vraiment ». 

Ils Avaient parlé de leur projet, 
il y a plusieurs mois, à NL Mitter- 
rand qui avait dit « bravo ». 

M. Max GaBo, expert As commu- 
nications du gouvernement, était 
dans lé secret. La texte paru 
dans le Monda Kâ a plu. Mêmes 
Ton peut «an discuter le ton. la 
violence et l'opportunité alors 
que le gouvernement adopte une 
politique de compromis». En 
somme, La mémoire courte réin- 
vente la communication polypho- 
nique. 

L.G. 

y 


UN COLLOQUE DU PS 

SUR «LE RISQUE D’ENTREPRENDRE » 


M. Jospin : Tenir le même discours 


devant les patrons et 

M. Laur e nt Fabius, minutie de 
F industrie et de la recherche, a 
conclu les travaux du colique du PS 
vendredi 16 mars, à Pans, sur le 
thème * les socialistes et le risque 
tT entreprendre ». M. Fabius a souli- 
gné, devant les chefs d’entreprise 
présents (PME - PMI) •le double 
contraste, qui va en s'atténuant*. 
entre, d'une paît, la •sommé de 
mesures • prises depuis mai 1981 en 
faveur des entreprises, et la 
• méfiance » de ceux à qui ces 
mesures saut destinées, et, d’autre 
part, la •suspicion» qui existe 
encore, selon Je ministre, à l'inté- 
rieur de la majorité, « vis-à-vis de ce 
qui est fait», par rapport aux * chefs 
d’entreprise qui se battent». La per- 
sistance de ce climat tient à *V ori- 
gine idéologique (tnp idéologique 
à mon avis) de ce débat » a souligné 
M. Fabius. 

Le ministre a relevé, de te part 
des entreprises, la •perception 
inexacte de ce que veulent les soda- 
listes » et • l’identification » de la 
démarche socialiste à «/a bureau- 
cratie. au passéisme, à la dilution 
des responsabilités». De leur côté, a 
poursuivi le ministre, •les socia- 
listes ont leur part de responsabi- 
lité- dans la mesure où ils mit eu, 
traditionnellement, une vision de 

Fcntreprisc qui s’exprime •plus en 
termes de répartition, et pas suffi- 
samment en termes de production et 
en termes de commercialisation». D 
a estimé que cette vision • com- 
mence à sc corriger». 

• Le sodalime ne peut pas avoir 
au PU du temps une pensée scléro- 
sée. a ajouté le ministre. Les socia- 
lismes de Jaurès, de Btum, de Mit- 
terrand. sont fondamentalement les 
mêmes. Mais pour être les mêmes, 
il faut qu'ils épousent leur 
temps Notre socialisme est 
adapté à notre temps. » 

Pariant de l'agriculture. 
M. Fabius a souligné : « On ne peut 
pas à la fols chômer les mérites du 
libéralisme sauvage et vouloir la 
garantie des débouchés et des 
prix. » Le ministre a encore ajouté : 


devant les travailleurs 


• Les responsables d'entreprises ont 
besoin d’un horizon stable. Je 
plaide non pas pour le perfection- 
nisme. mais pour la stabilité des 
'règles -du jeu. » 

Précédant M. Fabius, M. Lionel 
Jospin, premier secrétaire du PS, 
avait, pour sa part, souhaité « con- 
tribuer » à « casser » 1’ * idée 
reçue », selon laquelle le PS « pour- 
rait être ennemi de l’entreprise et de 
l’initiative». M. Jospin, a estimé 
qu’il y a, - historiquement un 
malaise entre la classe dirigeante et 
les entreprises ». • Si malentendu II 
y «.a poursuivi M. Jospin, Pes 
socialistes] ne sont pas les seuls 
concernés, mais il frappe indiscuta- 
blement la gauche, compte tenu de 
sa pensée, de ses traditions histori- 
ques. et même de ses dogynes. • 

Le premier secrétaire du PS a 
poursuivi : » La lutte contre les iné- 
galités. contre l’exploitation, ne 
veut pas dire ter ne doit pas vouloir 
dire que les socialistes ignorent 
qu’il n'y a pas d’économie prospère 
sans entreprises prospères.» • Il 
faut, a estimé M. Jospin, que nous 
rénovions, que nous actualisions, 
que nous précisions notre discours 
et notre pratique sur les entreprises 
de façon à ce. que nous ayons le 
mime discours devant les entre- 
prises et devant tes travailleurs. » 

Le premier secrétaire du PS a 
ajouté : • La volonté de modernisa- 
tion ne doit pas s'arrêter à l'outil de 
production mais s’étendre au mode 
de gestion et aux relations à l'Inté- 
rieur de l’entreprise. » •Les lots sur 
les nouveaux droits des travail- 
leurs, a souligné M. Jospin, ne doi- 
vent pas être une raison de blocage 
entre le monda des entreprises et le 
gouvernement qui les a proposées, 
ou alors, il faut s'en expliquer. » 

M- Jospin a conclu que, au terme 
de la législature commencée 
en 1981, • U ne devrait plus y avoir, 
ni chez nous à votre égard, m chez 
vous à notre égard, de phan- 
tasmes». 
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DE LA CONSOMMATION 
A LA PRODUCTION 



L *® quelque 1,2 millio n d 'exploitants agricoles recensés en 1982 consomment 
ch aque année l'équivalent de 4 millions de tonnés de pétrole pour les besoins de 
leur profession, auxquels il convient d’en ajouter 4 pour leurs besoins domesti- 
ques. Cela représ ente moms de 5 % du total de l'énergie pnwawnmfa en France en. un 

M ais, d éduire de œschlffres que ce secteur n’est pas p riorit ai re en ce qui concerne la 
n ralüise d e 1 éneijpe serait sous-estimer singulièrement le poids de l'agriculture dnne 
l' économie française. Un chiffre permet d’en juger s en 1982; les produits agricoles et 
ceux de ï industrie agro-atimentaire ont représenté 17,5 % du montant total de nos 
exportations. 

Le maintien de là compétitivité de ce secteur est donc impératif. Il doit être recherché à 
travers toutes les composantes de ses coûts de production, et tout particulièrement 
dans la facture énergétique. ■ :J ■ 

Seconde caractéristique essentielle qui motive l'intérêt de l'AFME pour ce secteur : les 
agneuiteurs sont depuis toujours des producteurs d'énergie et sont appelés à l'être 
en core bien davantage pourvu que les efforts de recherche visant à la valorisation éner- 
gebque de leur production soient poursuivis. Pendant quelques décennies au moins, 
c esta la bio m a s s e que l'on devra la principale contribution desénergies renouvelables 
au fcuan natkmaL 


L'AFME organise son action autour de deux : recherche, puis diffusion sur le mar- 

ché. 

— En ma tière de recherche, l'AFME se fixe un double objectif : accroître les ressources, 
améliorer leur exploitation.- EDe s'appuie pour cela sur de nombreux partenaires : orga- 
nismes de re cher che, (mitres techniques, entreprises, universités, etc. Les recherches 
en cours portent notamment sur les cultures énergétiques, sur le matériel de récolte et 
de conditio n n em ent, le matériel de chauffe, les procédés et matériels de méthanisation 
des déchets humides, ainsi que sur les matériels et procédés per m et tan t aux agricul- 
teurs d'âxraomiser l'énergie dans le cadre de leurs activités traditionnelles. 

— L'Agence subventionne jusqu'à 70 % du coût des études préalables et jusqu'à 50 % 
de celui des études de faisabilité : plus encore que dans l'habitat, les investissements 
doivent être ici soigneusement étudiés. On ne calcule pas la rentabilité de l'achat d'une 
déchiqueteuse à bois aussi simplement que celle de l'isolation d'un grenier. De ce point 
de vue, des opérations pilotes de diagnostic énergétique, comme celle du canton de Cha- 
ba nais (voir Maîtrise de l'énergie, n° 8) devraient s'avérer riches d'informations. Si les 
investissements préconisés recourent à des techniques novatrices, l'AFME peut en sub- 
ventionner le coût jusqu'à 50 % et prendre en charge une campagne de 
comme en témoignent nos deux exemples. Lorsqu'il s'agit de procédés plus courants, le 
taux de subvention est de 25 %. 


Moins de propane 
dans les géraniums 


L'horticulture française consomme 
chaque année 350 000 tep en chauf- 
fage de plantations. 1 430 hectares 
de fleurs coupées et de plantes en 
pots sont cultivés sous serre, soit 4 % 
de l'énergie consommée par toute 
l'agriculture. Une dépense qui 
atteint, pour les 8 000 producteurs 
con c ernés, jusqu'à 30% de leurs 
comptes d'exploitation ! Comment, 
grâce azzx économies- d'énergie, 
peut-on réduire cette consommation 
tout en augmentant les capacités de 
production ? Nous avons rendu 
visite au GAEC de Vidouxie, situé 
sur la zone horticole du mas Saint- 
Pierre à Lunel : l'une des 330 exploi- 
tations horticoles de la région Lan- 
guedoc. 

Quand, en novembre • 1982, Jean- 
Pierre Even se rend pour la première 
fois dans le bureau du directeur du 
Crédit agricole de Lunel, ses jeans et 
ses cheveux longs ne laissent pas for- 
cément prévoir qu'il est venu 
emprunter 1 800 000 fmryr* pour la 
construction d'une installation horti- 
cole hautement optimisée. I* négo- 
ciation débute djffirilmwnt. persé- 
vérant, Jean-Pierre Even multiplie 
ses visites et, en mars 1983, le prêt 
lui est accordé, ainsi qu'à son asso- 
ciée, Danièle Henzîot (coût du ter- 
rain et de l'installation : 2 367 000 
flancs). Des subventions de l'AFME 
et dn FORMA 1 ainsi que 260 000 
flânes a ppo rté s par les exploitants 
complètent Je financement de la 
caisse régionale du Crédit agricole. 
Les jeunes associés (vingt-huit et 
trente ans, tous deux ingénieurs 
techniciens horticoles) se mettent 
aussitôt au travmL La construction 
débute en mai 1983, les premières 
productions sont livrées le 15 sep- 
tembre et l'ensemble est inauguré le 
20 octobre : 7500 mètres carrés de 
cultures, dont 2 500 sous une serre 
en verre abritant potées fleuries et 
plantes à massifs. 

L'énergie est économisée de trois 
manières : 

— un double vitrage isole la paroi et 
les pignons nord, isolation complé- 
tée par des joints d'étanchéité et des 
portes en polycarbonate ; 

— une pompe à chaleur «monte» à 
35 °C les 35 mitres cubes d'eau pom- 
pés (par heure] à 8 mètres de profon- 
deur à une température de 15°C. 

:hauffele 


Cette eau rédu 


îles plantes à leur 


FONDS SPÉCIAL 
DBS GRANDS TRAVAUX 
ET AGRICULTURE 

Les exploitants et coopératives ayant 
pour activité principale h culture sous 
serre, le séchage des céréales ou la 
déshydratation de produits agricoles 
peuvent bénéficier du Fonds spécial des 
grands travaux* au même titre que les 
entreprises industrielles. 

Mes doivent polir cela avoir une con- 
sommation minimale annuelle de 50 
tep {tomes équivalent pétrole}, soit par 
exempte 60 000 litres de fioul domesti- 
que par an, ou 650 000 kWk de gaz 
naturel Les travaux envisagés devront 
permettre soit de dmâmier cette con- 
sommation, soit de recourir à des éner- 
gies de substitution : énergies renouve- 
lables, charbon, utilisation perfor- 
mante de l'électricité. 

La subvention pourra être de 15 à 25 % 
du montant des travaux pourvu que le 
coût de la tep économisée ou substituée 
n'excède pas 12 000 francs hors taxe. 
Se renseigner auprès des échelons 
régionaux de l'AFME. 


racine, grâce à 20 kilomètres de 
tuyaux cannelés ; 

— enfin, un écran thermique 
mobile, en tissu synthétique blanc, 
limite aiztnrn a t ï i j nf»mf*nt la déperdi- 
tion nocturne de chaleur et la 
lumière excessive. 

La pompe à chaleur (PAC) assure 
84 % des besoins de la serre, de 
décembre à mars. Quatre généra- 
teurs à air chatzd au propane fournis- 
sent le complément lorsque la PAC 
arrive à s a t ura tion et que les ther- 
mostats d'ambiance en indiquent le 
besoin. L'ensemble de ces dispositifs 
représente un montant de 500 000 
flancs (21 % du coût total). 

Une économie 
d'énergie de 50 % 

* Cette installation nous permet à la 
fins de produire pbis beau et plus vite 
{une rotation supplémentaire d'octobre 
à mai ) et de réduire de moitié, voire 
plus, la consommation d'une installa- 
tion classique», estimait Jean-Fbeire 
Even à la mi-février, au vu de. ses 
factures en électricité et en propane. 
*Ftn mars, cette première saison de 
chauffe de la serre (électricité + pro- 
pane) nous aura coûté 63 000 francs. 
Pour la même surface, et les mêmes 
productions, nous aurions dépensé 
150000 francs avec un chauffage uni- 
quement au propane !» 

A titre indicatif, pendant la même 
période, 1 500 mètres carrés sous 
tunnel plastique ont nécessité 17 
tonnes de propane, soit 50 000 
flancs (19 tep). 

En cette première année d'installa- 
tion optimisée au Vidoude, la combi- 
naison de la maîtrise de l'énergie 
avec le calcul des floraisons est par- 
fois un jeu difficile : témoin cet 
après-midi pluvieux de février où M. 
Even passait coup de fil sur coup de 
fil pour vendre ses géraniums. U 
avait du mal : le temps était encore 
trop froid ! 

Malgré les difficultés du démarrage 
et, à les en croire, la bureaucratie qui 
retarde certaines aides, Danièle 
Henriot et Jean-Pierre Even gardent 
le sourire : «Le surcoût de l'installa- 
tion devrait être remboursé en cinq ans. 
Et même quatre, si on est sérieux !» 

André Kalltf 
1. Pends d'orientation et de réorientation 
des marchés agricoles. 


Dans le porc, vraiment 
plus rien à jeter 


11 faudra bien se décider on jour à 
célébrer le porc comme il le mérite ! 
Animal exemplaire, non seulement 
tout -est bon chez lui maie U va 
jusqu'à fournir l'énergie nécessaire à 
son élevage. Remplacer le pétrole 
par du lisier de porc, c'est ce qu'a 
entrepris jean Cbabagno, qui élève 
2 500 pores sur son exploitation, et 
en fournit 5 600 par an au marché. - 
Installé depuis une rifaaln» d'années 
à Saint-Jean-Hed-de-Port, Jean Cha- 
bagno se trouvait confronté à deux 
problèmes insolubles. D'une part, 
celui du traitement du lisier de porc, 
matière particulièrement polluante 
qu'il fallait transporter par camion- 
citerne jusqu'à des champs d'épan- 
dage. Solution peu satisfaisante car 
coûteuse en main-d'œuvre et en 
énergie. D'autre part, celui de l'aug- 
mentation régulière de la facture 
d'électricité, énergie utilisée pour 
maintenir à la température néces- 
saire les salles de sevrage de la por- 
cherie. Jean Cbabagno ne ménageait 
pas ses efforts pour résoudre ce 
casse-tête, n'hésitant pas à visiter à 
l'étranger des installations expéri- 
mentales de Tnéihani-<satir> n. 

La solution, il finit par la trouver 
dans la région grâce à des contacts 
avec le Centre industriel de recher- 
che des nuisances (CERN) d’Elf- 
Aquitaine. Un projet de méthanisa- 
tion du lisier de parc fat aussitôt éla- 
boré. l'élevage de Jean Cbabagno 
devant servir de modèle d'expéri- 
mentation. L'ex-COMES et la mis- 
sion énergie du ministère de l'Agri- 
culture apportèrent leur concours à 
cette ambitieuse réalisation dont le 
coût final dépasse aujourd'hui le 
million de flancs (environ 600 000 - 
francs de matériel et 400 000 francs 
d'études et de suivi de réalisation). 
Le financement a été assuré conjoin- 
tement par l'AFME (subvention de 
210 000 francs), P ANVAR (prêt de 
210 000 francs à la SAPEC, pour la 
réalisation du matériel), Elf-France 
(subvention de 300 000 francs), des 
prêts de l'agence du bassin Adour- 
Garorme, d’Aqmtainergie, de l'asso- 
ciation pour la promotion du Pays 
basque et une mise de fonds de 
120 000 flancs de la part de l'éle- 
veur. • 

La technique adoptée vise à limiter 
au minimum les interventions 
humaines. Le lisier de porc est éva- 


cué gravi tairement vers les postes de 
relèvement où il est repris par pom- 
page- L'ouvrage de traitement est 
constitué par un digesteur anaérobie 
(cuve inox) chauffé à 35°C par un 
échangeur extérieur . Une recircula- 
tion interne du gaz favorise l'homo- 
généisation du lisier. Le traitement 
secondaire se compose d'un bassin 
aérobie et d'une lagune de finition 
où sont expérimentées des algues 
dépolluantes (chlorelles). Le gaz issu 
du digesteur est stocké après filtrage 
pois alimente la chaudière par 
l'intermédiaire d’un surpresse ur. 
Actuellement, la production de 
méthane s'élève à 363 mètres cubes 
par jour les mois d'hiver. Depuis cet 
été, un moteur expérimental produit 
de l'électricité avec le surplus de gaz. 
& la production 
de méthane a 
été maîtrisée 
dès le départ, 
la fiabilité de 
l'installation 
était, en 
revanche, 
insuffisante. 

Il fallait in- 
tervenir cinq 


ou six fois par semaine pour en assu- 
rer le bon fonctionnement. « 17 s' agis- 
sent uniquement de problèmes mécani- 
ques, explique Jean Chabagno. La 
présence de poils de cochon dans le 
lisier provoquait l'obturation régulière 
des pompes et des tuyaux. Un simple 
panier fütreur, la -oppression des 
angles droits et le remplacement des 
tuyaux rigides par des tuyaux souples 
ont suffi à régler ces problèmes ». 
Depuis le mois d'août, l'AFME 
assure le relevé des résultats journa- 
liers de l’ installati on. Ceux-ci sont 
éloquents, jean Chabagno estime 
avec précision à 67,62 % l'économie 
d'électricité ainsi réalisée. Sur qua- 
tre mois d'hiver (novembre â 



Dessin : François Daniel 


Un topinambour 
dans le moteur ? 

Quand le tigre est passé de mode, 
fdut-Ü « mettre en topinambour dans 
son moteur» ? Faut-il donc «Mro» 
ou refaire du topinambour ? Dès fa 
ntiheu de la précédente décennie, 
les avantages au plan énergétique 
de ce tubercule naguère utilisé pour 
fa tt mo n t a t fa n du bétail ont été mis 
an avant. Plante à forte teneur en 
sacre (8 à 10 tonnes par hectare), 
s'accommodant de sols relativement 
rustiques (pas trop tout e f o is, si l'on 
veut des rendements corrects), le 
topinambour donne, par fermenta- 
tion éthylique des sucres, de l'alcool 
éthylique, ou éthanol. Cet alcool 
peut se substituer au carburant auto- 
mobile — soit en partie, sans modi- 
fier les véhicules, soit en totalité, en 
cas de crise grave, au prix d'une 
ad ap t a t i on des moteurs. 

Cela' posé, faUcrît-O inciter tout aussi- 


tôt les agriculteurs à planter des 
topinambours ? Impossible sans 
resituer cette culture dans l’ensem- 
ble du « plan carburai » préparé par 
l’AFME. En effet, le topinambour 
n'est pas la saule plante sucrière cul- 
tivée en France, et l'éthanol n'est 
pas la seule filière substituable aux 
hydrocarbures. L'heure est donc plus 
aux études qu'aux engouements 
intempestifs. 

Un arrêté du ministère de (Industrie, 
pris le 9 , octobre 1983, autorise 
désormais fa pénétration de l'alcool 
dans les carburants dans les propor- 
tions suivantes : soit 3 % de métha- 
nol + 2 % de solvant (aeétone- 
butanol d’origine agricole, par 
exemple), soit 5 % d’éthanol + 2 % 
de solvant. Cast laisser ouverte la 
voie â la solution la plus intéressante 
au plan économique. Pour choisir. 


une saule-solution, à la fois pragma- 
tique, rigoureuse et progressive : les 
comparer entre elles. 

Trois installations pilotes ont été 
créées pour cela, d’autres sont pré- 
vues. 

— A Oamecy, dans la Nièvre, on 
étudie la fi Hère m éthanol, par gazéi- 
fication du bois. A la fin de cette 
année, la production devrait attein- 
dre 30 tonnes par jour. 

— A Soustons, dans les Landes, 
c’est à facétone-butanol, indispen- 
sable solvant pour homogénéiser le 
mélange alcool-essence, que l’on 
s’intéresse. On le produit par 
hydrolyse e n zymatique de pailla, de 
rafles et de tiges de maïs, puis fer- 
mentation. Il s’agit là d'un pro- 
gramme biotechnologique extrême- 
ment novateur. 

— A Attira, dans le Pas-de-Calais, 
on produit également de l'acétone- 
butanol, mais à partir de plantes 
olcooti gènes, dont la better a ve et le 
topinambour. 


En ce qui concerne l'éthanol, princi- 
pal débouché du topinambour, une 
consultation est en cours à l’issue de 
laquelle on devrait déterminer 
l’emplacement d’un nouveau centre 
pilote. Celui-ci pourrait être orienté 
vers la fabrication conjointe d’étha- 
nol et de protéines (pour l’alimenta- 
tion du bétail). 

Un problème de concurrence existe 
bd et bien entre la betterave et le 
topinambour, et il doit être clair que 
le critère de rentabilité économique 
devra prévaloir. Reste que cette ren- 
tabilité ne s'évalue pas partout dans 
les mêmes termes : une unité de fer- 
mentation de betterave dans te Nord 
eu le Bassin parisien pourrait ainsi 
parfaitement cohabiter avec d'autres 
entreprises, de taille plus modeste, 
recourant au topinambour, dans des 
régions où c ette culture est adaptée 
et peut constituer une nouvelle 
source de revenus pour les agricul- 
teurs. 
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Colmar : lliisioire d'« Énergie 84 » 


POITOU-CHARENTES 
Assises d'un nouveau type 

eut cents personnes mobi- 
lisées par 79 réunions 
depuis trois mois on Poitou - 
Charentes. • Jean-Pierre Mo risse*, 
délégué régional de l'AFME, est plu- 
tôt satisfait de pouvoir citer ces chif- 
fras au début de son allocution. Cent 
cinquante personnes sont encore 
présentes, en cette fin de samedi 
25 février 1984, au centre culturel 
Beaulieu à Poitiers (Vienne). Le 
matin, on en comptait quelque deux 
cent cinquante, déjà là la veille, ven- 
dredi. Pourquoi ce rassemblement ? 
Pour Top-Energie, des a assises 
régionales s d'un nouveau type, 
organisées par l'Agence Poitou- 
Cborentes énergie, émanation du 
conseil régional, et la délégation 
régionale de l'AFME. 

Partant du principe que l'élaboration 
de la poursuite «le la politique régio- 
nale devait se construire sur une 
connaissance approfondie de la 
demande, les organisateurs ont eu 
l'idée de réunions décentralisées, 
regroupant localement tous les 
acteurs de la chaîne énergétique. 
Industriels, agriculteurs, chercheurs, 
artisans, fonctionnaires, élus, jour- 
nalistes, syndicalistes et militants 
associatifs se sont retrouvés peur 
débattra de thèmes aussi divers 
qu’habitai, formation, industrie, 
i nf or m ation, équipements publics ou 
encore biomasse (la région restant 
très fortement agricole, se plaçant 
même en fête si l'on regarde les chif- 
fres en pourcentage de la population 
active). 

Déceptions et espoirs, réalisations et 
projets, acquis et attentes, certitu- 
des et interrogations ont été ainsi 
recensés, constituant un précieux 
Inventaire. U fallait restituer collecti- 
vement, au plan régional, ce savoir 


acquis sur place, soumettre à discus- 
sion, et donc à contradiction, ce qui 
n'était que constat : c'est ce qui a été 
fait pendant ces deux jours, permet- 
tant de rassembler une somme de 
propositions importante. 

Autour des salles où se tiennent 
commissions et séances plénières, la 
région et l’AFME exposent, mais 
aussi les constructeurs locaux de 
matériels, les associations profes- 
sionnelles et de consommateurs, les 
Charbonnages et EDF, une librairie 
associative... La maîtrise de l'éner- 
gie devient incontestablement ici 
une réalité. La presse ne s'y est d'ail- 
leurs pas trompée, qui a consacré à 
l'événement une couverture assez 
exceptionnelle : multitudes d'arti- 
cles dans les journaux et plus d'une 
fleure d'émission sur FR3. 

Et c'est ce que souligne Michel 
Rolant, président de f AFME, quand, 
se tournant vers Raoul Cartraud, 
président du conseil régional, il 
dédore : «... Outre les nombreuses 
réalisations existantes en tous 
domaines, c'est ici que nous avons 
signé la première convention régio- 
nale ; c'est ici que se mène la grande 
première nationale qu'est l'opéra- 
tion de diagnostic on zone rurale, sur 
le canton de Chabttnais ; c'est ici que 
se teste, à Niort, le stage de forma- 
tion des architectes à la maîtrise do 
l'énergie ; c'est dans le peloton de 
tête, et même à la première place, si 
l'an ramène les chiffras au nombre 
d'habitants, que la région s'est 
située pour le volume d'investisse- 
ments engagés dans le cadre dû pre- 
mier Fonds spécial des grands tra- 
vaux ; c'est avec plusieurs longueurs 
d'avance qu'elle s'engage dans la 
course du deuxième Fonds. » D 


■ L'histoire du Solon de l’énergie, qui 
s’est tenu à Colmar du 8 au 12 mars, vaut 
d'être contée. A l’origine, une initiative 
des membres de la jeune chambre écono- 
mique. en 1980. Cette année-là est orga- 
nisée la « Bourse des énergies », qui 
regroupe une quinzaine de participants et 
accueille 2 500 visiteurs. Priorité est 
occordée à l'innovation, et il n’y a que 
cinq ou six ■ commerciaux » exposant. 

Le succès constitue toujours une 1 source 
d'encouragement. D'où l'organisation 
d'Energie 81, qui a lieu, cette fois, ou 
parc des expositions de Colmar. D'une 
quinzaine, on passe à 90 exposants, et de 
2 500 à 10 000 visiteurs en quatre jours. 
Pour Energie 82, changement de struc- 
ture. La jeune chambre économique ayant 
davantage pour vocation de lancer des 
initiatives que de gérer un Salon, une 
• chambre régionale de l'énergie» est 
constituée, qui regroupe une vingtaine de 
professionnels ainsi que des représen- 
tants du conseil régional d’Alsace, du 
conseil général du Haut-Rhin, de la mairie 
de Colmar, de la Société du parc des 
expositions et des chambres consulaires 
(commerce et industrie, agriculture, 
chambre des métiers). Résultat : 130 
exposants, 15 000 visiteurs. 

L'ascension se poursuit à l'occasion 
d'Energie 33, qui rassemble, sur 8 000 
mètres carrés, 150 exposants et reçoit 


indispensable, que les locataires et pro- 
priétaires rédament à juste titre une 
ambiance thermique et acoustique que 
seule l'isolation peut apporter ; attendu 
que la qualité architecturale présente un 
caractère d’intérêt public ; considérant, 
par ailleurs, • qu'on ne peut parler de 
surcoût dû à l'isolation, tant thermique 
qu'acoustique, en construction neuve, 
dans la mesure où ces nécessités sont pri- 
ses en considération avec les méthodes 
voulues, dès la conception des ouvra- 
ges », et que • dans l'existant, toute inter- 
vention est à apprécier dons h globalité 
des nécessités premières et des perfor- 
mances acquises, ravalement, étanchéité 
des façades, réhabilitations architectura- 
les. maîtrise des bruhs extérieurs, réduc- 
tion des dépenses d’énergie, etc. ». 

Par ces motifs. le tribunal a déclaré que 
l'isolation ne représentait pas en elle- 
même un risque pour l'architecture, mais, 
au contraire, une * chance de premier 
plan » : en construction neuve, •elle per- 
met de répondre d'emblée et simultané- 
ment aux souhaits de confort de l'usa- 
ger s, et • aux impératifs d'économie 
poursuivis avec vigueur par l'État ». sons 
parler des perspectives de voies nouvelles 
offertes à l'architecture. 

En réhabilitation, *e//e peut être l'occa- 
sion. jumelée aux autres techniques 
d’amélioration des conditions de vie 
I apports solaires gratuits, régulation, 
ventilation asservie), de procéder à une 
considérable amélioration de la qualité 
architecturale et esthétique de nombre de 
bâtiments anciens et semi-récents ». . 
Comme bien des procès célèbres, celui de 
l’isolation fera prochainement l'objet 
d'une plaquette, tirée à 3 000 exemplai- 
res. 

Et l'on parie déjà d’autres procès sembla- 
bles, dans d'autres régions de France. 
Rhône-Alpes, par exemple. □ 


20 000 visiteurs. Le Salon est désormais 
agréé par le ministère du Commerce et de 
l'Artisanat, ce qui évite aux exposants 
d'avoir à payer k> taxe qui Frappe ce 
genre de manifestation. Il a, par ailleurs, 
atteint son rythme de croisière : faute de 
place, il est hors de question de voir plus 
grand. Enfin, deux halls distincts sont 
constitués : l'un est consacré aux écono- 
mies d’énergie proprement dites, l'autre à 
l'habitat. La synergie qui existe entre les 
deux et le fait que le second a incontesta- 
blement un aspect grand public expli- 
quent le succès rencontré. 

Les organisateurs refusent pour autant de 
s'endormir sur leurs lauriers. Comme 
l'explique Michel Naudo, le président du 
Salon, ils comment développer l'aspect 
professionnel de la manifestation. C'est 
ainsi que, cette année, 15 exposants ont 
présenté du matériel destiné aux profes- 
sionnels, auxquels on a adressé deux jeux 
de 6 000 lettres. Le thème dominant du 
Salon, la gestion centralisée de l'énergie, 
a donné lieu à des débats, dont certains, 
portant sur la télégestion et la télésurveil- 
lance, ont été animés par des représen- 
tants de l’AFME et de l'ATEE (Association 
technique pour les économies d'énergie). 
Après avoir, l'an dernier, effectué un son- 
dage sur l'utilisation du solaire en Alsace, 
les organisateurs ont, cette année, porté 
leur regard sur les utilisateurs de pompes 


RHÔNE-ALPES 

DÉCHETS 
A VILlf FRANCHE 

A Villefranche-sur-Scrône, une usine de 
traitement des ordures ménagères du dis- 
trict de toute l'agglomération est en train 
de se construire. Elle traitera 21 000 ton- 
nes par an d'ordures ménagères et de 
7 000 à 10 00 0 tonnes par on de déchets 
industriels. Un réseau de chaleur alimen- 
tera les chaufferies d'ensembles immobi- 
liers à caractère social. 

TÉLÉGESTION 
A SAINT-ÉTIENNE 

Un système de télégestion, c'est-à-dire de 
commande à distance de 235 chaufferies 
de la région stéphanoise, entraîne une 
économie d’énergie de 14% (les prévi- 
sions en escomptaient 10% seulement). Il 
s'agit d'un système de téléalarme, télé- 
comptage et télécommande mis en place 
dès octobre 1983 et qui a coûté 8 millions 
de francs. L'AFME subventionne à hau- 
teur de 30%. 

TURBINE ET POMPE A CHALEUR 
A SAINKHAMOND 

A partir d'une turbine hydraulique bran- 
chée sur la conduite forcée d'une retenue 
d'eau (50 mètres de hauteur) et permet- 
tant le fonctionnement d'un groupe frigo- 
rifique de 80 kW, une pompe à chaleur 
fournit l'eau chaude nécessaire à un com- 
plexe sportif. Appelé ■ Tholossa », 
celui-ci comprend en. effet une piscine à 
vagues (la première en France à être cou- 
verte). La turbine permet également d'ali- 
menter deux pompes de 1 1 kW chacune. 


à chaleur Jls ont aussi, bien avant le der- 
nier Salon, acheté une éolienne qu'ils ont 
installée dans le massif vosgien. pour la 
tester. •J'avoue, déclare votonfiere 
Miche) Naudo, que te résultat n'a pas été. 
jusqu'à présent, concluant, les vents 
étant trop irréguliers. » 

On levait, le Salon de Colmar ne présente 
pas seulement un intérêt en lui-même : il 
vaut aussi par ses effets induits et les dif- 
férentes initiatives prises à cette occasion. 

□ 
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ILE-DE-FRANCE 
L'isolation acquittée 

■ • Accusée, levez-vous ! ». Etrange 
procès que celui qui s'est déroulé, le 
19 janvier dernier, dans une des salles du 
musée des Arts et Traditions populaires. 
Dans le rôle du président du tribunal, M. 
Michel Péricard, député-maire de Saint- 
Germoin-en-Loye, vice-président du con- 
seil général d'Ile-de-France, assisté de 
MM. Jean Grosborne, président du 
Comité fronçais de l'isolation (CFI), et de 
M. Jean Balladur, membre du conseil 
régional de l'Ordre des architectes. 

Côté accusation, deux « procureurs » : 
MM. Yves de Buhren, architecte, et Louis 
Logeais, délégué général du bureau Sécu- 
rités. 

Enfin, côté défense, trois « avocats » : 
MM. Robert Doussy, président de la com- 
mission permonente du CFI. Jean 
Dumont, délégué général du GIPSiE, 
Groupement professionnel de l'isolation 
par l'extérieur, et Guy Saint-Mocary, 
architecte. 

l’accusée ? Représentée par ses avocats, 
elle a pour nom Isolation. Le tribunal 
devra décider si elle constitue un risque 
ou une chance pour l'architecture. 
Comme l’explique M. de Roumefort, délé- 
gué général du Comité Français de l'isola- 
tion, il ne s'agit pas seulement d'une mise 


en scène. « Nous avons certes voulu inno- 
ver par rapport aux traditionnels collo- 
ques en tout genre. Mais nous avons 
aussi pensé que la formule permettait de 
rompre avec un certain ton feutré. Il s'est 
dit publiquement ce jour-ld ce qui se dit 
d'habitude en coulisses. » 

Il faut reconnaître que le plateau était de 
qualité. Outre la défense et l'accusation, 
une quinzaine de témoins avaient été invi- 
tés à déposer. Leurs qualités : spécialistes 
du vitrage, de la sécurité dans le bâti- 
ment. d'organismes HLM, de la consom- 
mation, du bruit, de l'isolation ; architec- 
tes, représentant de l’AFME (qui a 
apporté son concours au CFI pour cette 
opération). 

Dans la salle, 350 personnes, dont à peu 
près un tiers provenant de cabinets d'étu- 
des ou d'architecture ; des profession- 
nels. des élus ou décideurs locaux. 

Les dossiers ont été préparés avec sérieux 
par chacun des participants au procès. 
C'était indispensable pour rompre les 
barrières faisant obstacle au dialogue 
entre les différentes professions. 

Le verdict ? Il a été rédigé en fin de jour- 
née. en bonne et due forme, avec des 
attendus et des considérants. 

Attendu que l’isolation est une fonction 
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LES PUBLICATIONS DE L'AFME 


Les réseaux de chaleur 


L e développement des réseaux de 
chaleur fait partie des missions de 
l'AFME, au même titre que le 
développement des énergies renouvela- 
bles, les économies d'énergie ou de 
matières premières. 

A la suite de lo mise en place de la pre- 
mière tranche du Fonds spécial des 
grands travaux, plus de quarante réseaux 
ont reçu un soutîeffi de l'Agence, grâce à 
une enveloppe de 34Û millions de francs. 
Les 150 millions alloués dans fe cadre de 
la seconde tronche devraient permettre de 
poursuivre cet effort. 

Préférer les réseaux 
pfuriânergïes 

Pour l’AFME, les actions menées depuis le 
lancement de ce Fonds ont été également 
l'occasion de préciser quelques orienta- 
tions, C'esf le fruit de cette réflexion qui 
vient de paraître sous la forme d’une bro- 
chure destinée à la presse et ou public 
intéressé, sans être nécessairement spé- 
cialisé. 

Dès l’ovant-propos, le président Michel 


Rolant met en avant les deux axes princi- 
paux qui doivent conduire l'action de 
l’Agence dans ce secteur. Les réseaux 
ctoi vent, d’une part, permettre « 'd’utili- 
ser les énergies renouvelables telles que 
la récupération de chaleur sur tes usines 
cf incinération de déchets ou sur les éta- 
blissements industriels, b géothermie, la 
biomasse et de promouvoir l'utilisation du 
charbon ». Ils doivent également donner 
• un champ d'action remarquable aux ini- 
tiatives forâtes ». Si donc il s'agit bien 
d'augmenter le nombre des réseaux 
actuellement en service (270 distribuant 
21 milliards de kWh chaque année), là ne 
se borne pas la mission de l'Agence. U 
faut aussi faire en sorte que ces réseaux, 
comme ceux que l'on créera s'affranchis- 
sent au mieux de lo dépendance des 
hydrocarbures (67% en 1982). Les diffé- 
rentes sources d'énergie auxquelles on 
peut recourir sont donc passées en revue 
avec, pour chacune, ses qualités et ses 
défauts, en pariant du principe qu'un bon 
réseau de chaleur est un réseau pluriénçr- 
gies. Ainsi, par exemple, pour 2 000 kW 


de puissance appelée, on ne recourera 
qu'aux ordures ménagères ; de 2 000 à 
7 000. on fera appel au charbon ; de 
7 000 à 10 000, c'est-à-dire pour des 
températures extérieures allant de + 5° à 
— 10°, on pourra utiliser du fioul domes- 
tique pour assurer tes pointes. En effet, si 
le coût de ce combustible est élevé, celui 
de l'investissement nécessaire à son utili- 
sation ne l'est pas. La diversité des sour- 
ces permet donc d'optimiser l'investisse- 
ment. 

Un cadre juridique approprié 

Techniques de construction el de conduite 
des réseaux sont ensuite passées en 
revue, l'occent étant mis sur l'intérêt de la 
télégestion, surtout dans le cas d'un 
réseau pluri énergies.' Pour coûteux que 
puisse paraître de prime abord un tel 
système, if fout savoir qu'il permet des 
économies pouvant atteindre 30% et 
donc un amortissement généralement 
inférieur à cinq ans. L’économie et les dif- 
férents montages juridiques et financiers 
permettant la constitution d’un réseau 


font l'objet de deux chapitres qui 
devraient retenir particulièrement ('atten- 
tion des élus locaux intéressés par un tel 
projet. Le poids des investissements est en 
effet élevé, entraînant, dans la quasi- 
totalité des as, le recours à l'emprunt et 
la perspective d'un début d'exploitation 
déficitaire. Cela implique un processus de 
décision soigneusement élaboré, incluant 
de nombreux paramètres, tous passés en 
revue. Le choix de la maîtrise d'ouvrage 
et du cadre juridique du réseau peuvent 
aussi être lourds de conséquences. C'est 
pourquoi, par exemple, la brochure expli- 
que précisément les différentes formes 
que peut prendre l'engagement d'une col- 
lectivité locale dans la construction d'un 
réseau et dans son exploitation. En effet, 
cet engagement n'aura pas le même poids 
suivant que la commune envisagera la 
gestion directe du réseau par ('intermé- 
diaire d'une régie ou qu'elle la concédera 
à une société extérieure, mixte ou privée. 
Les exemples de Metz, Meaux et Lacq- 
Mourenx concluent en apportant un bon 
éclairage à cet utile dossier. ■ 
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ouvernement sur renseignement privé 


Les décisions prises par te gouvamemont 
s'articulent autour de quatre chapitres 
correspondant aux quatre points 
qui ont fait l'objet des négociations 

depuis le 24 Janvier, ■ ■ 

OUVERTURES ET FERMETURE DES CLASSES : l'Etat ne paiera 

établissements de renseignement su- 
périeur dans le' secteur public. 

- -*-Les demandes de contrat sont 
instruites par l’autorité académique 


tiop «st pris* m compte. L’Etat ne sera 

, à supporter les frais de fone- 

«twwn mt . Us soaci de parité entre 
sectenra pibfic et privé inspire rami ces 
textes. Ainsi, les critères en rignenr 
PratrigTieat pnfcUc servirent de 


Le nombre d’emplois affectés aux 
établissements privés sons contrat' 

est calculé, compte tcnii * des choix 
d’éducation exprimés par tes par- 
rents dans lé cadre dès projets édu- 
catifs. par référence aux effectifs 
d’élèves accueillis et aux types de 
formation dispensés respectivement 
data tes établissements publia et 
dans les classes sous contrat dès 
établissements d’enseigne nient 
privés II fait Vobfet d’une concerta- 
tion préalable. 

■ » Les établissements d’enseigne- 
ment du premier et du second degré 
peuvent demander à passer avec 
l’Etat et. selon le cas, la commune, 
le département ' ou la région, un 
contrai d’association à l’enseigne- 
ment public s’ils répondent _« des 
conditions relatives à là durée de 
fonctionnement, à la qualification 
des maîtres, au nombre d’élèves , à 
l’existence de locaux et installa- 
tions appropriés ». 

Pour les écoles élémentaires, les 
ouvertures de classes obéissent aux 
mêmes critères que dans renseigne- 
ment public. Pour les collèges et les 
lycées, les ouvertures tiennent 
compte des prévisions de formation 
concernant; les collèges* lycées et 


LE ROLE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : les critàresde 
récrie publique serviront de références 


Le traitement des enseignants 
sons contrat reste à la charge de 
l’Etat » Les dépenses de fonctionne-, 
ment des établissements privés sous 
contrat d’association sont assurées 
dans les mêmes conditions que pour 
les établissements d’enseignement 
public et conformément aux compé- 
tences respectives de l’Etat et des 
collectivités territoriales, telles 
qu’elles résultent de la toi dé décen- 
tralisation (communes : premier de- 
gré: départements- : colliges; ré- 
gion: lycées l ». 

POUR LES ÉCOLES: ; 

Chaque commune dû sam domkâ- * 
liés dès; élèves accueillis dans une - 
école privée sous contrat d’associa- 
tion doit participer aux frais Üe fonc- 
tionnement dç cette école, y compris 
lorsqu'elle est située dans une .antre 
commune: - • ' 

• La répartition des dépenses de 
fonctionnement se faû par accord 
entre toutes les communes concer- 
nées. Ces dépenses sont calculées 
forfaitairement par élève et par an 
et peuvent résulter de prestations 
assurées par la commune ; elles 
sont égales au coût moyen des dé- 
penses d'entretien d’un élève externe 
de l'enseignement public. * 

A défaut d’accord entre les com- 
munes, la contribution est fixée par 
le représentant de l'Etat- Toutefois, 
s’il existe une école privée compara- 
bk la commune où habitent les 
élèves, celle-ci n’a pas à financer 
l’école de ta. commune d’accuefl. 


La participation d'un représen- 
tant des communes est prévue aux 
réunions du conseil de l'établisse- 
ment qui délibèrent sur son budget. 
En ça s de conflit à propos des 
contrats conclus avant le 1" janvier 
1 984, la contribution de chacune des 
communes concernées sera fixée par 
le représentant de l’Etal, dans un dé- 
lai de six mois après la promulgation 
de la. loi. 

« Dans le même délai, la com- 
mune. siège de rétablissement, peut 
demander la mise en place d’un éta- 
blissement d'intérêt public si elle ne 
versait pas dé contribution au 
I* janvier 1984 *. 

POUR LES COLLÈGES 
t ET LES LYCÉES: 

Les dépenses « de fonaiotmement 
sont réparties entre l’Etat et les col- 
lectivités territoriales. * 

* La contribution forfaitaire de 
l’Etat couvre les dépenses de per- 
sonnels non-enseignants et est majo- 
rée d’un pourcentage correspondant 
aux charges sociales obligatoires ». 
La contribution forfaitaire dû dépar- 
tement ou de la région est destinée à 
couvrir les dépenses de fonctionne- 
ment cornant Ces deux contribu- 
tions sont calculées selon les coûts 
correspondants dans renseignement 
publia Elles sait versées par ^lève 
et par an. 

(Ces dépositions aoot destinées à ré- 
jkr le» cosŒts nés de* mabigiâtCs de la 
Joi Geemear. Désormais, ks obBga- 
tiom des c omna n rs sont cl aireme n t dfe- 
firie*. 1* nouvelle loi de dtotatnH»- 


Le « point d’équilibre » 


(Suite de la première page) 

Mais le maintien d'un corps spé- 
ifique d’enseignants contractuels 
xaspère ceux qui rêvent d’une école 
niqua Nombreux sont les socia- 
stes et les communistes qui voient 
ans ce dualisme statutaire la 
tenace du maintien, ad vitam 
et écria m. des deux systèmes 
'enseignement. 

Les responsables de l'école privée, 
tue aussi, wwffw w i Mit leurs criti- 
ues sur le des maîtres. Ils ns 
eulent, sous aucun prétexte, «Tune 
ancrionnarisatkm qui ferait perdre 
an ke à leur projet éducatif. Avec 
: chanoine Guibertean, ils croient 
iscerner ce but ultime derrière le 
Sai d'expé rim entation de. six ans, 
: système de formation des maîtres 
t le processus de leurs nominations. 

Là encore, le « point d’équilibre » 
hcr & M- Savaty est atteint. Lai- 
nes et privés - s’opposent symétri- 
quement au texte officiel, mais sans 
: rejeter. H est très important pour 
s gouvernement que cet équilibre 
les critiques se maintienne. En 
ffet, si l’un des deux camps se 
Êjonit un tant soit peu de ce. qu'il 
tirait obtenu, l’autre verrait ses 
liras monter au créneau. Si le cha- 
ume Guibertean en venait à se ffii- 
iter de la tournure des événements, 
ïCNAL ferait le siège des députés 
ocâahsies ex communistes jusqu'à 
e que ceux-ci du projet 

le loi les mesures incriminées. Si 


référence pour fixer les différences 
rite à Pen ri gament privé. A cette 
fh. vue liste nationale te élément! de 


dépense à prendre en compte pour 
Pévstetion te coûts de référence d'an 
a&w externe de ru&eigattBeat pobBc 
sera étabfie. Des méthodes dlMnMat- 
satioo seront enfin recherchées dans la 
riputithMi entre étabteements pnbfies 
et prive» de ressemble te ressources 
de Katar* pnbBqmi (not a m m en t la taxe 
d'apprentissage).} 


LES ÉTABLISSEMENTS D'INTÉRÊT PUBLIC (EIP) : ils répartissent 
les fonds et permettent la concertation 


quittent compte des emplois dispo- 
nibles. » Elle consulte la collectivité 
territoriale compétente, puis use 
commission d'harmonisation. Eh cas 
de conflit,.u&c procédure d’arbitrage 
est prévue. 

Ultérieurement, en application de 
la kû de décentralisation du 22. juil- 
let 1983, les compétences de la com- 
mission d'harmonisation seront 
transférées aux conseils départe- 
mentaux et académiques de l'éduca- 
tion nationale. 

_ A titre transitoire, les contrats 
simples pourront être maintenus 
pendant quatre ans, puis seront rem- 
placés par des contrats d'associa- 
tion. 

Ce» d isp os ition s modtfkgt les règles 
de fmaoemamat par J*Et»t des étabtee- 
ments privés soos contrat pour ramer- 
tare des classes, .jnsqa'ahrâ, ri rensri- 
g a em eot püMlountt pbtt de chmcs 
que préva, rEtat écrit tenu de rectifier 
ses teintions et de payer. Désormais, 
les cdtftt seront Binlti tüls. ■ Le privé 
ho tenu de respecter le nombre de 
créations de poste* prive s an bedget, 
sckn les ntam critères que pour le pa- 
irie. C’est la fia te privilège» dénoncés 
par les laïqaes et Bftnstrés par Texpres- 
aioaî * payer i gai eb eta oa t orts 


M. Bouchardssas, secrétaire général 
du CNAL, triomphait, M. Chirac 
battrait le rappel de ses troupes pour 
une manif estation de me monstre et 
une bataille acharnée d’amende- 
ments parlementaires. 

Le - point d'équilibre » atteint le 
16 mars n'est donc pas un point 
final. Le ministre de l'éducation 
nationale va continuer à avancer sur 
un fil, aidé du balancier laïque- 
privé. Lundi 1 9 on mardi 20 mars, il 
rendra pubfic lé texte exact de son 
projet de loi. Le 27, lé Conseil supé- 
rieur de l'éducation na ti o n ale l’exa- 
minera et donnera son avis. Début 
avril, le Conseil d’Etat en appréciera 
la validité. Enfin, le conseil des 
ministres pourrait l’adopter le 
11 avril, afin que le Parlement vote 
au cours de sa session de printemps. 

Il est évident que, pen d an t ce che- 
minement, les tractations continue- 
ront. en coulissa Dans un va-et-vient 
permanent entre ks laïques et les 
négociateurs de l'école privée, 
M. Savary recherchera Le terme 
idéal auquel aucun des deux camps 
ne pourra ni souscrire ni s’opposer. 

ALAIN FAUJAS. 
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LÈS PRINCIPALES 
RÉACTIONS 


DISPOSITION LIMINAIRE 

. Suivant les principes de la 
Constitution. l’Etat : • 

. » — Conformément à son devoir 
d'organiser un enseignement public 
et hdque à tous les degrés, assure 
aux enfants, et adolescents dans les 
établissements d’enseignement 
publics et sur tout le territoire de la 
République ^ dans le respect des 
consciences, la possibilité de rece- 
voir un enseignement conformé à 
leurs souhaits et à. leurs aptitudes; 

» - Garantit à tous l'égalité 
devant l'éducation; 

• — Respecte la liberté de 
l ‘enseignement, qui Implique que 
des établissements d’enseignement 
peuvent naître d’une initiative pri- 
vée, dès lors qu’ils respectent les 
lois de la République ; l’Eta et les 
autres collectivités publiques assu- 
rent un concours financier à ceux 
d’entre eux qui répondent aux 
conditions fixées par la lté et ses 
textes d’ application. Les parents 
d'élèves exercent leur libre choix à 
l’égard des établissements issus des 
initiatives privées. 

LA CRÉATION DE LTCIP 

Des EIP, dotés de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière, 
peuvent être institués par contrat 
entre : l'Etat, les collectivités terri- 
toriales ou leurs groupements, des 
personnes de droit privé. 

» Ces EIP ont pour objet de col- 
lecter et d’affecter les moyens néces- 
saires aux activités des établisse- 
ments qui concourent au service 
public d'éducation. 

» Chaque EIP regroupe des éta- 
blissements sous contrat d’associa- 
tion de même niveau d’enseignement 
ou des établissements de soins 
qyant la charge d'enfants ou adoles- 
cents scolarisés, en nombre limité 
75 à 6 écoles. 3 ou 4 collèges, 3 ou 4 
lycées). 

PRINCIPES 
APPLICABLES A L^EIP 

* Les établissements d’enseigne- 
ment privés fonctionnant dans le 
cadre d'un EIP conservent leur 
autonomie de gestion — éducative, 
administrative et financière. — 
notamment dans l’élaboration et la 
mise en ouvre de-leur projet éduca- 
tif, soumis à l'agrément de l’ auto- 
rité académique (...). L’autorité • 
académique s’assure que l’enseigne- 
ment est dispensé suivant les règles 
et les programmes de l’enseigne- 
ment public et que cet enseignement 
est gratuit 

» L’EIP peut, à la demande des 
établissements privés, constituer des 
services d’intérêt commun. Il gère 
notamment les dotations pour 
dépenses pédagogiques à la charge 
de l’Etat. 

» Les établissements compris 
dans un EIP Informera celui-ci de 
l’ensemble de leurs recettes et de 
Leurs dépenses. (...) 

» Les personnes de droit privé ont 
la charge exclusive et garantissent 
la jouissance des immeubles et des 
équipements affectés à l'enseigne- 
ment et en assurent le gros entre- 
tien. 

LE STATUT DES ENSEIGNANTS 
imité de fonctionnaires 

• Dans les classes des établisse- 
ments d'enseignement privés sous 
contrat, l’enseignement est confié 
soit à des maîtres de l'enseignement 
public, soit à des maîtres liés à 
l’Etat par contrat de droit public, 
sur propositions d’une commission, 
et sous réserve des priorités 
d'emploi, en accord avec le chef 
d’établissement. 

» La rémunération qui est servie 
aux uns et aux autres par l'Etat est 
autorisée par l'inscription des 
emplois budgétaires correspondants 
à la loi de finances. 

LES MAITRES 
CONTRACTUELS 

» Est créé un statut de maîtres 
contractuels exerçant dans les éta- 
blissements d'enseignement privés 
sous contrat, 

» Les personnels régis par ce sta- 
tut sont rangés dans des catégories 
correspondant aux différents corps 
de personne I enseignant relevant du 
ministre de l’éducation nationale et 
sont rémunérés comme eux. Ils sont 
nommés par un représentant du 
ministère. 

» Au terme d'une période de six 
années après la date de promugal- 
tion de la loi. les maîtres conrrao- 


GESTION DE L’En* 

» Les personnes morales de droit 
public dotvaa disposer ensemble de 
la majorité au sein du conseil 
d’administration. 

» Le représentant de l’autorité 
académique préside le conseil 
d’administration : il est garant du 
respect des principes généraux qui 
s'imposent au service public d'édu- 
cation. Les délégués du ou des éta- 
blissements privés [regroupés dans 
l'Erp] doivent être représentatifs de 
la communauté scolaire ( chefs 
d’établissement, personnels, parents 
d'élèves). 

• Le conseil d’administration 
délibère sur la répartition globale 
par grandes catégories des moyens 
mis à sa disposition (la majorité 
qualifiée des deux tiers est exigée), 
sur la constitution de services com- 
muns (la proposition doit être pré- 
sentée par la majorité des délégués 
des établissements privés, et le 
conseil se prononcé à la majorité 
qualifiée des deux tiers), sur les 
ouvertures et fermetures de classes 
(le conseil donne un avis à la majo- 
rité simple). 

• Lorsque des dissensions graves 
et persistantes entravent T adminis- 
tration de l’ElP. une procédure 
d'arbitrage est organisée L’arbi- 
trage est rendu par trois personna- 
lités parmi lesquelles tut magistrat, 
présidera. » 

CONTRAT DTE-LP. . 

» Le contrat constitutif de l’EIP 
est signé pour une durée minimum 
de trois ans, par le représentant de 
l'Etat, le représentant de la ou des 
collectivités tenitorialess concer- 
nées. par les représentants légaux 
de chaque établissement d'enseigne- 
ment privé concerné. Le contrat 
d’aassociation mentionne P EIP 
dont rétablissement relève (-.). Le 
projet éducatif de chaque établisse- 
ment d’enseignement privé est joint 
au contrat constitutif de l’EIP. 

• Le système du contrat d’ElP est 
mis en place pour une durée de neuf 
ans. au terme de laquelle Je législa- 
teur sera amené à statuer à nou- 
veau. 

» Dans une première phase de 
quatre ans, l'application de ce sys- 
tème sera expérimentale, et cette 
expérimentation sera conduite avec 
progressivité et dans la concerta- 
tion. Au terme de ces quatre ans ou 
plus tôt. si les premières conclu- 
sions de l’expérimentation l’exi- 
geaient, les textes d’application 
pourraient être modifiés. » 

L’ElP est la principale innovation du 
dispositif proposé parle gouvernement. 
C’est l'instrument de la dëcentxmfisa- 
tkm. H est conçu comme un Heu de 
répartition te fonds et de concertation 
entre les étabfissements scolaires et les 
cotiectivitis pdbtiqnes qui les finan cen t. 
La formule devrait permettre à chaque 
école, collège on lycée, regroupés dans 
rEJP de conserver son auto Bonne et sa 
spécificité. Si le contrat simple est vont 
à l'extinction, le contrat collectif d’ElP 
ne supprimera pas le contrat dissocia- 
tion passé iodhidoeUement entre cha- 
que établissement, l'Etat et la collecti- 
vité co mpéte nte. Toutefois, sans 
contrat d’ElP, le contact dissociation 
pas d'utilité. 

des contractuels et un nombre 


tuels peuvent opter soit pour l’accès 
au corps enseignant correspondant à 
la catégorie dans laquelle ils se 
rrowesi rangés au moment de 
l’option, soit pour le maintien dans 
le statut de maîtres contractuels 
exerçant dans les établissements , 
d’enseignement privés sous 
contrat. » 

Lqs maîtres ayant subi avec 
succès les examens ou concours de 
i’enesignemeut du premier ou 
second degré, ceux qui disposent 
d'un agrément ou d’un contrat défi- 
nitif, y compris les maîtres auxi- 
liaires, peuvent accéder aux emplois 
de maîtres contractuels. Pour ces 
derniers, un plan de cinq ans est mis 
en place â partir de la rentrée de 
1985 pour faciliter leur reclasse- 
ment et la revalorisation de leur 
rémunération - dans des conditions 
analogues à celles retenues pour les 
maîtres auxiliaires de l’enseigne- 
ment public ». 

LES TITULAIRES 

« Les enseignants titulaires déjà 
affectés dans des établissements 
d’enseignement privés peuvent 
continuer d’exercer dans ces établis- 
sements sur les emplois budgétaires 
qui leur sont réservés au budget de 
l’Etat. » Les maîtres des établisse- 


ments privés d£jl certifiés ou 
agrégés peuvent demander à être 
titularisés sur place. L’avis du chef 
d'établissement est alors requis. 

Les futurs admis aux concours de 
recrutement de l’enseignement 
public (CAPES, CAPET, agréga- 
tion) qui auront opté pour le privé 
auront la même possibilité. 

' Des titulaires de renseignement 
public peuvent demander à exercer 
dans le privé sur les emplois restant 
vacants après affectation et muta- 
tion des maîtres du privé. L’accord 
du chef d'établissement est requis. 

- LA GESTION SPÉCIFIQUE 

. Une ccmmissiou d’agrément et de 
remploi est créée pour la gestion de 
tous les enseignants. Pour les titu- 
laires intervient, en outre, la com- 
mission administrative paritaire 
(CAPN) compétente pour les fonc- 
tionnaires de l’enseignement public. 
La commission d’agrément et de 
remploi et composée pour moitié de 
représentants des établissements 
privés du département ou de l'aca- 
démie, et pour moitié de membres 
désignés par l'administration, dont 
Je recteur ou l’inspecteur d’acadé- 
mie, qui la préside. , 

Pour ks affectations et les muta- 
tions à l'intérieur de l’enseignement 
privé, la commission d’agrément et 
de l'emplc» propose trois noms au 
chef d'établissement, qui doit en 
choisir un. Les maîtres dont l’emploi 
a été supprimé mit une priorité de 
réambauche dans la limite des 
emplois disponibles. 

L’EXPÉRIMENTATION 
» La novation apportée tant dans 
les procédures de gestion que dans 
le régime statuaire nécessite pro- 
gressivité. expérimentation et 
concertation. 


» A cet égard, la phase de six ans 
définie précédemment permettra 
d’adapter les dispositions générales 
pour que la transition entre la situa- 
tion actuelle et le régime nouveau se 
fasse en tenant compte d' abord de 
l’intérêt des élèves. Elle devra per- 
mettre également à chaque parte- 
naire. dans la concertation, de jouer 
pleinement son rôle. 

» Tout au long de cette phase, un 
Man périodique sera établi, éva- 
luant tes résultats atteints et propo- 
sant les modifications susceptibles 
de résoudre les difficultés recen- 


» Au terme des six années, les 
maîtres contractuels pourront opter 
entre deux régimes statutaires dont 
. les avantages et les spécificités dans 
les régies de gestion seront bien 
mesurés. 

» D’autre part, l’ensemble des 
partenaires pourra alors apprécier 
l’évolution engagée en pleine 
connaissance de cause ». 

(La flnltrinte au feus de - fonc- 
tion nariaation », est offerte, dans 
nmmftfiat, i on nombre très imité 
(renseignants : ceux qtri remuassent ks 
raiKrlimt déjà prévoies par des textes 
issus des lois Debré et Gnetnev. Ce 
sont les 2 500 agrégés ou certifiés. S'y 
ajouteront les volontaires, futurs 
diplômés du CAPES et de Pagrégatioa, 
qm chotsür oat d’exercer leur métier 
dans re n s eignemen t privé. 

Pour les q uelq u e 120 000 antres, un 
Statut original est Créé. Il «am aux 
bénéficiaires ne protection sociale 
accrue. La situation précaire d’huxi- 
fiaire disparaîtra progressivement, 
comme dans r e nseig ne ment public, le 
plan de recrntcaneut raccompagnant 
d*hae mefileme rémunération. 

C’est aux enseignants du privé qu'il 
appartiendra, au terme de six années, 
de décider s’ils ont envie, on non, de 
> 1 - 


LA DÉCLARATION 

DU, MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

« Des réponses 
raisonnées et raisonnables » 


Le ministre de l'éducation natio- 
nale a publié, vendredi 16 mars, la 
déclaration suivante : 

- Après deux ans de consulta- 
tions. de discussions et négocia- 
tions. patientes et approfondies, sur 
le problème de l’évolution' des rap- 
ports de l’Etat et de l'enseignement 
public avec ('enseignement privé, le 
gouvernement a pris mercredi un 
certain nombre de décisions dans 
quatre domaines importants et qui 
forment un tout cohérent ; 

• La procédure d’ouverture et de 
fermeture de classes sous contrat ; 

- L’intervention financière de 
l’Etat et des collectivités territo- 
riales ; 

• La décentralisation du système 
éducatif par rétablissement d’inté- 
rêt public; 

• Le statut des maîtres. 

» Les mesures précises oui ont été 
arrêtées sont rendues publiques ce 
jour. Elles constituent des réponses 
raisonnées, raisonnables et 
concrètes à des problèmes qui divi- 
sent depuis longtemps notre sys- 
tème éducatif et, à travers lui, l’opi- 
nion. Désormais chacun peut juger 
sur pièce. 

» Ces mesures représentent le 
point d’équilibre à partir duquel 
peut être construite la rénovation 
globale de i’écoie de notre pays, qui 
est notre premier devoir. 


» Elles s’inscrivent dans le res- 
pect total de la liberté de renseigne- 
ment. de la liberté de choix des 
parents et des principes que l’Etat a 
la charge de mettre en œuvre et de 
promouvoir à travers le service 
public d’éducation. 

» Je souhaite ardemment qu'elles 
soient repues par les partenaires et 
par l'opinion comme un acte d’hon- 
nêteté 

» Perscmnne ne peut y trouver 
tout ce qu’il attend, mais chacun 
doit comprendre que la raison les 
guide. 

• Au moment où des débats pas- 
sionnés ont valu à l’école publique 
et laïque des attaques inqualifiables 
et aux établissements privés d’être 
l’enjeu de combats politiciens, ie 
demande à tous de laisser l’école, 
ses maîtres et ses élèves à l'écart du 
champ des passions. 

» Aucune liberté n’est menacée. 

» La jeunesse de notre pays a le 
droit d’être enfin libérée d un conflit 
qu’elle subit. Si nous n’y parvenions 
pas. comment pourrait-elle croire 
aux valeurs de justice et d’égalité 
que nous souhaitons lui transmet- 
tre ? » 


Dossier préparé 

par CATHERINE ARDITT1. 
PHILIPPE BERNARD. 
SERGE BOLLOCH 
et CHARLES VIAL. 
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inclus dans une convention annuelle 
passée avec l'Agence française pour 
la maîtrise de l'énergie, représentent 
une contribution de ces établisse- 
ments sur leur budget propre de sen- 
siblement 50 millions de francs per 
an depuis 1981. 

Environ 100 millions de francs ont 
été apportés à l'amélioration du 
bilan énergétique des serres ou à la 
réalisation de nouvelles zones de 
production, valorisant des thermies 
industrielles récupérées. 

Au titre des industries agricoles ali- 
mentaires, un crédit annuel de 45 
millions de francs est. de même, 
mobilisé à des fins énergétiques, 
s'incluant dans le financement des 
projets de modernisation, de diversi- 
fication et de développement des 
unités ; une contribution annuelle 
de 15 millions de francs est aussi 
apportée respectivement à la déshy- 
dratation des fourrages et au séchage 
des céréales. 

De nouveaux carburants 
et combustibles 

Par ailleurs, le ministère de l'Agri- 
culture ne saurait oublier, bien au 
contraire, le problème des consom- 
mations énergétiques, à usage 
domestique, des populations rura- 
les ; problème â replacer dans le con- 
texte général de la rechèrche d'une 
politique de confort et de qualité de 
vie. 

Les caractéristiques de l'habitat 
rural et les conditions de vie nécessi- 
tent une approche spécifique et une 
adaptation des solutions retenues 
pour le milieu urbain. Comme dans 
le canton de Chabanais, l'expérience 
en cours dans la Nièvre, au niveau 
du canton de Châfillon-en-Ba 2 ois, 
retient tout particulièrement l'inté- 
rêt du ministère de l'Agriculture qui 
y a apporté sa contribution à hauteur 
de 200 000 francs. Sensibilisation, 
information et participation des 
habitants, des élus locaux, des asso- 
ciations, sous l'égide d'une structure 
locale, en l'occurrence le comité 
départemental de l'habitat rural, 
permettront sans nul doute de don- 
ner une valeur exemplaire â cette 
opération pilote pour trouver une 
solution opérationnelle à la générali- 
sation et au succès du «diagnostic 
thermique», et de la valorisation de 
la biomasse en milieu rural. 

Enfin, le ministère de l’Agriculture 
se soucie de la contribution détermi- 
nante que l'agriculture et la forêt 
françaises pourraient apporter, à 
terme et quand la compétitivité éco- 
nomique sera atteinte, à la produc- 
tion de matières premières, carbu- 
rants et combustibles, venant en 
substitution à des produits pétro- 
liers. 

Michel Rocard 
ministre de l'Agriculture 


De la houille blanche 
dans le canal 




u nord, à 350 mètres d'alti- 
tude, coulent la Durance et 
le Verdon. Beaux, tumul- 
tueux, abondants. 

Au sud, en contrebas, Aix, Marseille, 
Toulon se peuplent, se développent, 
arides au pied de leurs patronnes 
tutélaires, Sainte-Baume et Sainte- 
Victoire. mal inspirées pour l'occa- 
sion puisqu'elles privent les grandes 
cités littorales d'une eau généreuse 
qu'elles dévient vers le Rhône. 

Dès le milieu du XVI e siècle on avait 
eu l'idée d'aller chercher les eaux de 
la Durance et du Verdon pour ali- 
menter Aix et Marseille. Mais dans 
ce relief difficile, la tâche dépassait 
les moyens techniques de l'époque. 
Il fallut attendre le milieu du XIX e 
siècle, quelques épidémies de cho- 
léra plus tard, pour qu'un premier 
canal voie le jour, de la Durance à 
Marseille, suivi d'un second, vers 
Aix, à partir du Verdon (deux cités 
rivales,* deux canaux...) 

Un siècle plus tard, survient l'âge 
d'or de l'hydroélectricité et des 
grands barrages. Le bassin de la 
Durance en est profondément modi- 
fié : son régime est régularisé par le 
barrage de Serre-Poncon, son cours, 
canalisé, est ramené d'une ère géolo- 
gique en arrière et la conduit désor- 
mais vers l'étang de Berre. 

Pour les collectivités locales de la 
région, c'est l'occasion d'une vaste 
négociation : oui à l'exploita- 
tion énergétique des grands 
bassins hydrauliques, pourvu que 
tous les droits d'eau coutumiers 
soient respectés, pourvu 
que toutes les chances de 
développement régio- 
nal soient préservées, 
que, dès les premiers 
travaux, les besoins 
en eau présents et 
futurs soient éva- 
lués. Ainsi naît, 
en 1959, la Société 
du canal de Provence 
(SCP), dont le capi- 
tal est constitué 
principalement 


La 5ociété du canal de Provence devait inaugurer au début de ce mois deux 
micro-centrales électriques, installées l'une au pied du barrage de Bimont, 
l'autre sur une conduite Forcée à Rions. Rien d'exceptionnel au plan tecbni- 
que. Mais l'aboutissement d'une démarche fout à fait exemplaire. 


par la ville de Marseille et les dépar- 
tements des Bouches-du-Rhône et du 
Var. Elle se donne pour mission « de 
concourir au développement écono- 
mique de la région Pro ven ce- Alpes - 
Côte d'Azur par l'aménagement 
hydraulique». 

La façon dont s’est négocié l'équipe- 
ment hydroélectrique du Verdon 
rend parfaitement compte du type 
d'accord auquel sont parvenues EDF 
et les collectivités locales. En aval 
des célèbres gorges de cette rivière 
au régime montagnard, le barrage de 
Sainte-Croix, une retenue de 767 
millions de mètres cubes d'eau, dont 
140 réservés à la SCP qui a contribué 
à son Financement. Quelques kilo- 
mètres plus bas, un canal mixte 
EDF/SCP, qui prélève 55 mètres 
cubes d'eau par seconde au Verdon ; 
à Boutre, en aval, un «partiteur» 
— l'équivalent d'un aiguillage — qui 
dirige une partie de cette eau vers le 
canal de Provence, dans la limi te de 
40 mètres cubes par seconde ; le 
reste est dirigé vers l'usine EDF de 
Vinon, d'où il est restitué au Verdon. 
Priorité donc aux besoins du canal 


de Provence, vaste ouvrage d'adduc- 
tion dont la mise en place commence 
à cette époque et se poursuit encore 
aujourd'hui. Mais, réciproquement, 
la SCP s'engage implicitement â ne 
pas puiser plus d’eau qu'on ne lui en 
demande, de sorte que l'eau que les 
Marseillais ne boivent pas soit bien 
valorisée au Vinon, sous forme 
d'électricité. Si le principe peut 
paraître simple, sa mise en applica- 
tion est complexe : elle postule, en 
effet, que c'est la demande d'eau qui 
va déterminer la prise dans le Ver- 
don. 

La demande, ce sont 60 000 hectares 
de terres agricoles à irriguer, 116 
communes représentant 3 millions 
d'habitants aux besoins, aux com- 
portements différents. Elle est donc 
largement aléatoire. Si l'on donne, 
par exemple, la valeur 100 à la con- 
sommation moyenne d'un agricul- 
teur par une journée du mois le plus 
chaud de l’année, U faut savoir que, 
selon l'heure et les conditions 
météorologiques, cette valeur 
variera entre 20 et 250. C'est un pro- 
blème que les électriciens connais- 






r 

Quand les Etats-Unis 
maîtriseront leur énergie... 


sous-titre 


est un livre qui nous vient 
des Etcts-Unis. où il o rem- 
porte un vif suc>:ès. Son 
litre : L'Energie du futur. Son 
» Rapport présenté par le 
à la Havard 


groupe "Proiet energie 
Business school ». 

En quoi les problèmes énergétiques des 
Américains nous concernent-ils? 
L’importance même du pays sufnroir à 
justifier l’intérêt qu'on leur porte. Mais ce 
n'est pas tout. Les stratégies menées de 
J'outre côté de l’Atlantique ont des effets 
directs chez nous. Les auteurs n' hésitent 
pas à écrire que « la dépendance accrue 
des Etats-Lin/ s à l'égard du pétrole a 
rendu plus difficile, pour les outres gou- 
vernements. la mise en oeuvre de produits 
de substitution ». Ou encore qu'* un 
engagement américain en faveur de 
l'erergie solaire aurait permis aux outres 
pavs de faire un chou bien plus commer- 
cial dans ce domaine ». 

Là n'esr pourtant pas l’intérêt majeur du 
livre, don» les développements retraçant 
l'histoire du pétrole, du gaz naturel, du 
charbon,*: dé l’énergie nucléaire au» U5A 
pourront, pour intéressants qu’ils soient, 
paraître un peu longs au.» lecteurs fran- 
çais. En revanche, ils seront passionnés 
par les leçons tirées des décennies qui 
viennent de s'écouler. Pour les auteurs, 
pas de doute : l'avenir est dans les éco- 
nomies d'énergie (qualifiées de « source 
d'énergie essentielle •). et dans l'énergie 
solaire, entendue au sens large du terme, 
c'est-à-dire d’énergies renouvelables. 

« St. écrit Daniel tergm. les Etats-Unis 
s'engageaient résolument à poursuivre 
une politique d'économies d'énergie, ils 


pourraient bien consommer jusqu a 30 
de moins d'énergie qu'ils ne le font à 
l'heure actuelle, tout en a],anl un niveau 
de vie égal, voire supérieur. » 

Et Daniel Yergïn d’eje-uter encore que 
cette « "source d'énergie" r-e présente 
aucune menace pour le système moné- 
taire international r,e rejette pas d'oxyde 
de carbone dans l'atmosphère et 
n 'engendre pas de problèmes compara- 
bles â celui des dechets nucléaires ». De 
plus. « contrairement aux idées reçues, 
les économies d'énergie peuvent stimuler 
l'innovation, l'emploi, amsi que la crois- 
sance economique. » 

Réduction radicale de 1a consommation 
d’énergie, changement radical des com- 
portements. adaptation de ce qui e*iste 
(habitat, etc.), telles sont les actions prio- 
ritaires â mener. 

Les obstacles à surmonter ? Le caractère 
fragmentaire des multiples domcines 
dans lesquels on peut effectuer des éco- 
nomies. Mais aussi, la manière dor.f le 
débat a été engagé, â partir du recours à 
des eAperts habitués à produire ou ven- 
dre. Or. s il n existe personne chez eux 
qui vende les économies d'énergie à la 
lonne ou au boni», et puis n'oublions pas 
le marché. Non que les auteurs le reief- 
tent ; ils croient simplement en sa limite : 
■ Ls fait d'avoir une ccnfiar.ee excessive 
dans les forces du marché a tendance à 
masqjer les difficultés et ie s mesures 
transitaires nécessaires Qu'il s'agirait de 
prendre pour échaoper à notre dépen- 
dance à l'égard des importations de 
pétrole. » 

Ajoutons un qual.'iêne obstacle : la 
croyance absurde en une espèce de i loi 


d'airain du rapport entre énergie et 
PNB». 

Côté énergies renouvelables (définies 
comme « celles qui. venues du soleil, sont 
apparues sur terre à une "date récente", 
c'est-à-dire pendant environ les cent der- 
nières années »). Modesto A. Maidique 
l’un des auteurs du livre, passe en revue : 
le chauffage solaire les bois et les 
déchets qui, rappelle-t-il, étaient dë|à uti- 
lisés dans la Rome antique ; l'électricité 
d'origine solaire (énergie eolienne. 
hydroélectrique, pho/ovoltai’que) . 

Reste à estimer la part des besoins éner- 
gétiques des Etats-Unis susceptible d'être 
satisfaite par le solaire en l'an 2 000. 
Question difficile en vérité puisque, selon 
les études menées jusqu'à présent, les 
chiffres évoluent dans une fourchette 
allant de 7 à 23 % ! Sx variantes s'avé- 
reront déterminantes ; le prî» des sources 
d'énergie concurrentes ; le niveau global 
de la consommation énergétique des 
USA ; le niveau de l'aide fédérale ; les 
progrès technologiques réalisés ; le 
rythme auquel seront surmontés les obs- 
tacles institutionnels et la sécurité des 
approvisionnements en ce qui concerne 
les sources d’énergie trodihonnelles. 

La conclusion des auteurs est daire : il 
fout aller vers un programme énergétique 
équilibré, ce qui suppose qu'une solution 
équitable soit trouvée ■ pour permettre 
aux économes d'énergie et a l'énergie 
solaire d'entrer vraiment en concurrence 
Suc la marché avec les importations de 
pétrole et les autres sources d'énergie tra- 
ditionnelles ». G.L. 

1. Par Rooen Stobaugh ei Daniel Yergm. ed.. 
éditions Economies. 93 troncs. 


sent bien. Mais les hydrauliciens 
ont à faire face à une difficulté 
supplémentaire : il s'écoule six 
heures pour qu'un appel d'eau à 
Marseille soit perçu à Boutre. 
Le système de gestion mis en œuvre 
progressivement par la SCP pour 
faire face à ces différentes contrain- 
tes repose sur trois dispositifs. 

D'une part, la construction d'une 
série de réservoirs tampons tout au 
long des différentes branches du 
canal. Ils permettent l'étalement des 
pointes de consommation, le frac- 
tionnement des circuits «demande- 
réponse». Contrairement â L électri- 
cité, l'eau se stocke. 

D'autre part, la modélisation infor- 
matique des consommations qui per- 
met de prévoir des moyennes. 

Enfin, la mise en place d'un système 
de télécontrûle : 200 points de télé- 
mesure, 1 000 points de signalisa- 
tion, 58 vannes, 18 groupes de pom- 
pes télécommandées assurent en 
permanence l'adaptation de la prévi- 
sion à la réalité, à partir de 15 postes 
de contrôle périphériques et d'un 
centre général de commande. Ce dis- 


positif, dénommé « régulation dyna- 
mique* par ses auteurs, permet une 
réelle maîtrise des prélèvements 
d’eau dans le Verdon, donc de la res- 
source, en même temps qu'une satis- 
faction de la demande parfaitement 
optimisée- 

De La maîtrise de l’eau à celle de 
l'énergie, le pas n’était pas difficile à 
franchir : simple question de moti- 
vation. La tarification différentielle 
de l'électricité en fonction des poin- 
tes et des heures creuses allait en 
fournir une puissante. Puisque l'on 
savait dissocier partiellement la 
demande aval de la réponse amont, 
pourquoi ne pas intégrer au pro- 
gramme informatique les différen- 
ces de tarif de l'électricité ? 

Bien que la majeure partie de l’écou- 
lement de l'eau dans les différentes 
branches du canal se fasse ici par 
gravité du fait de la forte déclivité de 
l'ouvrage, la partie la plus occiden- 
tale du réseau nécessite le recours à 
plusieurs stations de pompage, en 
particulier pour les besoins de l'irri- 
gation. En jouant sur le remplissage 
ou la vidange partielle des réservoirs 
tampons, on fait désormais en sorte 
que le pompage aux heures creuses 
devienne la règle. 

De l'économie à fa production 

k E conomiser J'é/ectricifé lorsqu'elle 
coûte cher, c'est bien, se sont dit les 
techniciens de la SCP. En vendre à 
EDF au même moment serait mieux 
encore.» Comment n’y avait-on pas 
pensé plus tôt ? De l’eau qui stagne, 
ce n’est que de l’eau : de l’eau qui 
coule, c'est de i'eau plus de l'éner- 
gie ! Sur un réseau gravita ire comme 
celui de la SCP, les sites favorables & 
l’implantation de micro-centrales ne 
manquaient pas. L'inventaire en fut 
vite dressé et, en 1979, cinq sites 
étaient retenus, permettant l'instal- 
lation de centrales dont les puissan- 
ces iraient de 150 à 4 500 kilowatts. 
Au pied du barrage de Bimont, haut 
de 60 mètres (soit 45 mètres de 
chute) une turbine a été installée sur 
une vanne débitant au maximum 2,3 
mètres cubes par seconde. Couplée à 
une génératrice de 1 170 kilowatts, 
cette centrale devrait produire : 
3 450 000 kilowatts-heure entre 
avril et septembre ; I 300 000 
kilowatts-heure entre octobre et 
mars, dont 200 000 aux heures de 
pointe. 

La recette escomptée est de 
1 200 000 francs par an. 

A Rians, la turbine a été installée à 
l’extrémité d'une conduite dont il 
faut «briser la charge» avant que 
l'eau n’accède à un canal à l'air libre. 
Couplée à une génératrice de 140 
kilowatts, elle devrait produire 
1 200 000 kilowatts-heure par an, 
soit une recette de 250 000 francs. 
Saint-Eutrope, Hugueneuve et 
Auriol devraient être mises en ser- 
"vice au cours des prochaines années. 
En 1983, la facture d'électricité de la 
SCP s'était élevée à 2 millions de 
francs : on voit que la recette 
escomptée des deux premières 
micro-centrales devrait, à elle seule, 
couvrir 75 % de cette dépense. Un 
bilan éloquent ! 

Si éloquent que la SCP exporte 
aujourd'hui des réseaux hydrauli- 
ques «à buts multiples» dans le 
monde entier. La maîtrise fait 
recette. Michaël Gheerbnurf 
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Rédaction en chel : Roger-Pierre Bonneou. AF ME. 2 
rue Louis Vîeat — 75015 Pans. 

• Rédaction •> communication : Hugues SMIe 
Michaël Gheerbrant. Moq u ette : Claudine Roy. Tt 
et Associés. 10 rue Mayer — 75006 Paris 

• Composition, mo n tag e , photogravure : 
Italiques, U rue Vauvenargues — 75018 Pons. 


L'Agence française pour la maîtrise de 
l'énergie organise, du 20 an 23 novem- 
bre 1984. an parc des Expositions de la 
porte de Versailles, à Paris, le premier 
Salon professionnel de la maîtrise de 
l'énergie dans l'industrie, qui sera 
accompagné de conférences techni- 
ques. 

Ces deux manifestations couplées per- 
mettront à tous ceux qui, Ann les 
entreprises, sont confrontés aur problè- 
mes de l’énergie, de trouver en un seul 
lieu 1e» réponses appropriées — grâce 
notamment an dynamisme de l'indus- 
trie française dans ce secteur et de 
faire le point sur les derniers progrès 
technique. 

TOUS RENSEIGNEMENTS A : ENTRE- 
PRISE ET PROMOTION, 49. HUE 
RODŒR. 75009 PARIS - TéL (1) 280.17.60 
ou (1} 280.16.08. 
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Le quarantième anniversaire 
de la: mort de Victor Basch 


LsjB 4> Congrès national A ta Ligue 
(tes droits de l'homme qii se réurvt à 
Marseille rendra hommage,- te 
18 mars, à Victor Basch. assassiné 

en 1944, qui lut le quatrième prési- 
dent date Ligue. ■ 

Victor Basch est né à Budapest le 
18 août 4963. Il vient très tfit à Paris 
où son père est le correspondant 
d'un journal de Vnone. Agrégé Cf al- 
lemand. professeur -d’ université. à 
Rennes, Victor Basch y crée «n 1887; 
la prsmiére section provinciale -de la. 
Ligua des droits de l'homme. C'est h 
Rennes que sa ttonten 1888 Je 
deuxième procès du capitaine ■ 
Drayfus», La maison de B as ch .sert de 
quartier général aux dreyfusards. 

Professeur è la Sorbonne en 
1907, U sera en 1921, titulaire de la 
première chaire d'esthétique et d'fûé- 
tàîrede l'art. Depuis 1909 3 est vice- 
président de la Ligue des droits de 
l'homme, fl en est Su président en 
192S et la restera jusqu'en- 1940. 

Après, la guerre; Victor Basch 
mène le combat pour la paix. Mais 
son pacifisme s’efface devant la 
montée du fasdme, dont dès le dé- 
but, 3 comprend et dénonce le dan* 
ger. H s'efforce de regrouper dans un 
combat commun toutes les forces de 
gauche, avec l'aidé d'Emile Kahn, se- 
crétaire générai 'dé la Ligue. Ainsi 
est-il un des fondateurs, le 5 
mars 1934, du comité de vigilance 
des'jmaUsetueJs anp-fasdstas. Sur- 
tout, 3 sera un des promoteurs du 
Front populaire. Dans le regroupe- 
ment des part» et des syndicats ï 


multiplie tes kvtiatîves. joue un râle 
de conciliateur. 

f( n'échappera cependant pas aux 
attaques des a pacifistes» ses an- 
ciens amis. U est taxé de cbelfi- 
cfcme » dès la naissance du Front po- 
pulaire et, plus encore, dans une 
partie de la gauche comme à droite 
lorsqu'à participe au comité d'aide à 
l'Espagne républicaine. 

En 1940, Victor . Basch et sa 
femme sont parmi lés deniers à quit- 
ter paris avant r arrivée des. troupes 
allemandes. Vichy dissout la Ligue et 
en persécute les menibres. Réfugié è 
Lyon, rue Saint-Clair, le ménage 
Basch y vit discrètement. Victor 
Basch. d’origine Israélite, franc- 
maçon, adversaire résolu du nazisme 
et du fascisme accumule sur sa tète 
toutes Tes menaces. La police alle- 
mande le recherché. Hle le trouvé 
saris peine grâce à la milice de Jo- 
seph Damand. 

Le 10 janvier 1944, le chef régio- 
nal de la milice Joseph Lécussan. es- 
corté par les Allemands. arrête Victor 
Basch. âa femme refuse de se sépa- 
rer de ko. Il a 80 ans et elle 79 ; 3 
vient de subir deux graves interven- 
tions.- Lee* Allemands refusent de 
prendre en charge les deux vieBlarda 
Lécussan et un de ses adjoints les 
tuent sur une mute (te campagne, 
près de Noyron. 

L’enquête policière n'aboutira pas. 
Le matât même du 10 janvier Lavaî a 
signé le décret nommant Joseph 
Damand secrétaire général du main- 
tien de l’ordre. 


Correspondance 

« Les sergents recruteurs 
de l’imam Khomeiny » 


Après la parution de l'article inti- 
tulé « Les sergents recruteurs de 
l’imam Khomeiny » (le Monde daté 
29-30 Janvier ). l’Association des 
étudiants islamiques en France 
nous a adressé une lettre demi voici 
les passages essentiels : 

Contrairement aux assertions dit 
journaliste, TAEIF est une associa- 
tion fondée è Paris en 1963. Légale- 
ment déclarée, reconnue par le im- 
nmère de fintérienr et inscrite au 
registre des associations depuis lofs; 
elfe est régie I»T «fec tuniW limitant 
son champ (faction aux domaines 
culture! et cultuel. EBe possède une 
section à Paris et dans certaines 
grandes villes «le France, toutes , lé- 
galement constituées et déclarées. 
Honorablement comme sur la placé, 
elle a, depuis vingt et un ans. ouvré 
pour la connaissance de Ffalaxn par 
le plus grand nombre de per s o nnes , 
grâce aux moyens que lui autorise la 
loi française. 

» Cette association, depuis sa 


Echecs 

U Me 

du Tourn oi des pré tendants 

KASPAROV REIMPORTE 
U QUATRÈffi PARTIE 

Vassili Smysiov pourrait-fl profi- 
ter de sa grande expérience pour 
tempére r l’élan du jeune Oazxy Kas- 
parov. galvanisé par on premier 
succès? La quatrième partie de la 
finale do Tournoi des prétendants 
répondra négativement 2 l'interroga- 
tion des observateurs. 

Une manœuvre énergique : 
13.-Ch5, 14.— Dç7 suffisait 2 Kas- 
parov pour prendre rapidement l’ini- 
tiative, avec tes noirs, face 2 un 
Smysiov quelque peu intimidé. 
L’échange de répliques 22.-C.g5, 
f4! entraînait des complications ver- 
tigineuses, provoquant {'affaiblisse- 
ment des pions blancs. 'Finalement, 
Kasparov ajourna la position avec 
un pi cm de plus an quarante et 
unième coup. Smysiov ne reprendra 
pas la partie. Kasparov mène donc 
dans cette finie par 321. 

Bfcnea : SMYSLOV 
Noirs: KASPAROV 

4 1 partie 
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création et jusqu’à nos jours, est in- 
dépendante de tout lien envers des 
États on des partis politiques ou des 
organisations tierces. Ses responsa- 
bles, dans toutes ses sections, ne sont 
. membres d’aucune autre association 
ou mouvement cm France ou à 
l'étranger et ses membres de même. 
Cela pour répondre aux propos de 
l’article selon lequel les membres et 
les organisations de l’une des asso- 
ciations se retrouvent dans les an- 
tres. Financière ment, elle ne dépend 
que des cotisations de ses membres 
et des dons de la communauté mu- 
sulmane quand une action dépasse 
ses capacités propres (location, 
achat, entretien d’unüeu de culte) . 

San activité consiste à assurer à 
ses membres et 2 la çnmmanau tÉ 
musulmane — dans la mesure des 
moyens et des besoins — la pratique 
régulière de la religion. Ses locaux 
ne sont nullement secrets et leur 
accès est libre à tous sans distinction 
de: race, couleur, statut social 
comme le veut l’Islam. Ces lieux de 
culte ne servait en aucun cas de tri- 
bune politique aux représentants 
d’Etats, de partis ou de « terro- 
ristes» et ne servent pas 2 intoxi- 
quer des « égarés » -ou à enrôler des 
« kamikazes ». l’Islam respectant la 
dignité de l’homme et son choix. De 
même, ces lieux de culte servent à 
une meilleure connaissance de l’Is- 
lam à travers les conférences qui y 
sont organisées. Aucune de ces acti- 
vités ne s’est faite ou ne se fait en ca- 
timini. Cela est la base de notre acti- 
vité culturelle, qui comporte aussi 
l’édition et la diffusion, pour tous, de 
livres en français, camus 2 l’echelie 
mondiale, pour leur intérêt scientifi- 
que. 

L’AEIF cherche à entretenir des 
rapports d'estime et' de respect mu- 
tuel avec tous les musulmans et non- 
musulmans qui respectent la 
conscience d’autrui « se retrouvent 
sur le terrain du dialogue construo- 
ÜT. Nous avons toujours refusé et re- 
fusons toujours tout extrémisme, fa- 
natisme, préjugés et généralisations 
hâtives. La- violence, ne serait-elle 
qne.vcrbate. n’a jamais fait partie de 
nos méthodes, car génératrice de 
haine et de passions aveugles. De 
même, nous refusons d’entrer sur le 
terrain des polémiques vaines et sté- 
riles qui ne servent qu'à amoindrir 
l'image de l’Islam et sa grandeur. 
L'action de FAEIF est une action 
positive, pour faire connaître l' I s lam 
tel qu’il a été révélé à Mohammad et 
transmis 2 sous, génération après 
génération. Religion de l’équilibre 
en toute chose, du dialogue et de 
l'ouverture d'esprit, puisque le Co- 
ran dans sa totalité est un hymne à 
la réflexion et la méditation sur le 
monde, les hommes et les idées. 
Cette action bien antérieure à l’avè- 
nement de la Révolution iranienne 
(et n’ayant pas changé depuis) ne 
nous a pas empêchés de rester loin 
" de la scène politique et des mé- 
thodes politiciennes, afin de respec- 
ter la conscience de nos adhérents 
venant de nombreux horizons, et 
pour noos conformer à notre statut 
légal, par lequel nous pouvons pro- 
pager notre foi en parfait accord 
avec les règles des droits de 
rhomme. » 


France/ société 

" " "N 

Et si tu m’aimes, prends garde à toi 


Universitaire , marié, 

Serge Laurens s'était épris 
d'une redoutable 
coUectiormeuse d’hommes. 
Mal ftti en prit, puisque , 
pour aUe 0 ce naïf est aMô 
jusqu'au meurtre. 

-- De notre envoyé spécial 

. . Toutou».. - Son histoire, sa 
«grands passion», comme il dit. 
semait te mort at le ridicule. Tout 
te monde te lui répétait, sa femme 
qu'il abandonnait, rongé par la 
honte, ses amis, sas collègues de 
('université scientifique Paul- 
Sabatier qui ne rte reconnaissaient 
plus». Mais il n'entendait p» 
enlevé, tête et cœur, par une 
femme qui fax jouait, avec des 
accents terriblement faux, l’ak de 
la malchance et de l’amour fou. 

Serge Laurens, âgé de quarante 
et un ans, chercheur de talent, 
enseignant bardé de diplômes, 
avait changé le cours d'une vie plu- 
tôt régulière, pour une liaison chao- 
tique avec ce qu’on aurait encore 
-appelé. H y a vingt ans, eune créa- 
ture». Une ravisseuse d'hommes 
naïfs comme les romans de gare 
n'osent plus en dépeindre, une fai- 
seuse d'embrouilles, collection- 
neuse de divorces compliqués et 
de drames conjugaux. 

Il avait rencontré Jacqueline Laf- 
font, figée de quarante-six ans, 
militante comme loi, pendant une 
réunion du RPR toulousain, et apès 
quelques mois d'une fatale glis- 
sade, 3 s'était retrouvé, es benêt, 
dans la peau d'un meurtrier. Le 
1 D février >1982, tà bout de souf- 

• franco», comme il dit, 2 avait tué 
eaon rival», la mari, Gilbert, 
conducteur de travaux, vidant un 


- • Les harkis suspendent leur 
grève de la faim. - Les six anciens 
harkis qui, depuis une semaine, 
observaient une grève de la faim 
dans une église de Saint-Etienne ont 
suspendu leur mouvement le 
16 mais. Une délégation composée 
de M. Boumini, président du Front 
national des rapatriés français de 
confession islamique, ainsi que 
MM. Boukhalfa et Massaoui. res; 


Mots croisés 


PROBLÈME N* 3669 
HORIZONTALEMENT 

1. On témoignage du temps passé. — II. Pour i entrai cht 2 lui, doit 
attendre d'avoir an moins le bac. Endroit où l'on mettait le cochon. Possessif. 

— IG. Perdu quand on déménage. Compter le temps. Coin de France. - 
IV. Cri qui peut 

amener des pour- 12 5 4 5 6 7 8 9 10 11 12 151415 

suites. Parfois jH 1 1 J 1 B| 

mis dans 1 e plat. ™ jraa 

Une belle nappe. 11 Ji — — 

- V. On est too- 111 JH 

jours gêné quand jy jffpj |||f \ } j^§f 

on s'adresse à lui — H — m — j — h - ^ 

Prétexte pour ^les ^ ■ : — ^ — — 

Difficile à anê» yjj ZüB|BLZ 

le monde est à la IX |T~ 

fête. Rejoignit le x (TB ■■ 

yÏÏ iT* Art ici e . XI ZIhZL BB H ZL 

Une jolie figura XII II I I J 

présentée sur un « ... ^ M ■■ H 

plateau. Dans ■ — W — LJ ^ 

n ne main où il n’y XIV _ 

pas depoü. - IX. xvlB"” || j§[ j | gH p£| 

Pour éclairer en 
Bulgarie. Objet 

qui peut flotter. -X. Etre assis met d’y voir clair dans te vestibule, 
comme un roL Un bout de bois par - 9. Qui n'a donc pas manqué de 
exemple. Canton. — XJ. Ne doit pas voix. Faire une coupure. Fin de 
manquer pour que ce soit complet, verbe. - 10. Un pou pour un poilu. 
Endroit où l’on saigne souvenu ira- Endroit où les sens ourlent souvent 


plein chargeur sur te mari trompé 
qui - elle te lui avait tellement 
affirmé — refusait de divorcer.. 

Un tel mélo vous vaut encore 
dans Iss prétoires la tendresse- de 
Margot et, après deux jours d'une 
audience qui ressemblait à fa lec- 
ture d'un roman-photos pour midi- 
nettes, te cour d'assises de Tou- 
louse. présidée par M. Sarie, a 
rendu, jeudi 15 mars, la ifeerté à 
Serge Laurens, te condamna ntè te 
peine déjà subie — cinq ans 
d'emprisonnement dont trois avec 
sursis — pour s’ intéresser presque 
exclusivement è l'ahurissant por- 
trait de t celte par qui le malheur 
était arrivé». 

L'accusé, les larmes aux yeux, 
repentissent - eJ’ai fait tellement 
dé mal, monsieur le président» — 
était vite délaissé. Les experts at 
les avocats, MM** Sabine Valbou- 
guet et Philippe La mou roux, la cour 
et te salle, n’avaient d'intérêt que 
pour Jacqueline, l'ancienne délé- 
guée de sa section politique 2 la 
condition féminine , femme excep- 
tionnelle surtout par les carnages 
qu'elle avait provoqués dans la vie 
de cinq maris et de quatre concu- 
bins avant de plonger Serge dans 
te scandale et Gilbert dans la mort. 

Elle vint à (a barre des témoins 
et tint bon sous les assauts de 
M* Lamouroux, crâneuse, ravie, se 
lavant du soupçon qui l'entourait, 
très e veuve éplorée ». comme dira 
le président, dont te langage, avec 
saveur, s'adaptait à la convention 
environnante. Très à l'aise, parfaite 
dans le meilleur de ses rôles, celui 
de l'innocente inspiratrice, aimable 
bien malgré elle devant un public' 
fasciné,. qi ne pouvait rien d’autre 
contre elle que de prononcer une 
réprobation morale. 

La plus belle de ses phrases : 
e Est-ce ma faute si je suis. 


pectfvcmcnt président et vice- 
président de la section départemen- 
tale, seront reçus par M Raymond 
Courtière, secrétaire d’Etat aux 
rapatriés, lundi, à Carcassonne. 
M. Boukhalfa a précisé : * Si notre 
entrevue avec le ministre ne débou- 
che pas sur des propositions 
concrètes, la grive de la- faim 
reprendra, ainsi que d’autres 
actions— » / Correspond. ) 


Endroit, où l’on saigne souvenu Tra- 
vaille sur nue terre lointaine. - 
XU. Ne se déplace pas sans maL Un 
sac qui peut être rempli de bou- 
quins. Préfixe. - Xm. Ville de la 
Côte «F Azur. Au sud-est d’ Embrun. 
Est souvent sur la planche. - 
XIV. Son esprit est de mauvais goût. 
Accusé quand on est touché. Nom 
qu’on peut donner 2 une vraie 
patate. — XV. Une relation souvent 
intéressante. D est coureur mais pas 
du tout voleur. Coutumes. 


VERTICALEMENT 

1. Petits versements en liquide. — 
2. Le. bon numéro. N’est pas recon- 
naissant. Porte parfois des pompons. 

— 3. Pas plaqué. Console quand fl 
est petit. Se reconnaît à ses 
mâchoires quand elle est an g lai se — 
4. Rouge d’Angleterre. Peut être 
présenté sur un plateau. - S. Un 
vague sujet. Comme une écriture 
qui manque d’application. Adverbe. 

— 6 . Sont généralement tris tendres 
quand ils sont nouveaux. Petit sup- 
plément pour un homme. - 7. Son 

épouse était une vraie sœur pour JuL 
Pronom. Deuxième d’une série. — 
8 . De curieuses façons d’agir. Per- 


met d’y voir clair dans te vestibule. 
- 9. Qui n’a donc pas manqué de 
voix. Faire une coupure. Fin de 
verbe. - 10. Un pou pour un poilu. 
Endroit où les gens parlent souvent 
bas. - 1 2. Bricole quand ü est petit 
Vflle du Nigéria. Qui ne prendra 
plus rien. — 12. Mettre un terme 2 
une poursuite. Circule en Amérique 
latine. - 13. Invitation 2 faire le 
grand saut. Qui n’a donc pas pris son 
bain. Mis en mouvement. — 
14. Quand on est au plus bas. Pas 
empruntées. — 15. Certain est mal 
fichu. On peut y poser des filées. Qui 
n’a donc rien coûté. 


Solution du problème u° 3668 

Horizontalement 
I. Invalides. II. Noires. Ma. - 
IIJ. Erra. Oral. — IV. Smart. -Jci. - 
V. Ta gais. - VI, Ilot. Ames. - 
VII. ML Eta. - VIII. Ascétisme. - 
IX Bergers. - X Lèse. Eure. - 
XI. Es. Eh. Eus. 


aimée ? » Mate toutes ses explica- 
tions. embrouillées, contradictoires 
presque par jubilation, auront l’air 
d’dtre tirée de le c Collection Arle- 
quin ». e Je sentais que te drame 
était Inéluctable. Monsieur la prési- 
dent, mais que voulez-vous, je 
croyais ménager la chèvre — 
(Serge) 7 et le c houx (Gilbert). » 
Charmant l Bien sûr elle manigan- 
çait tout le contraire, avivant les 
jalousies, jusqu'à ce que .les deux 
hommes en viennent aux mains 
puis aux armes. 

e Rien n’était jamais de sa 
faute ». expliquera V expert- 
psychiatre. Elle s'était depuis long- 
temps donné un personnage de 
femme de vertu accablée par la vie. 
Ses maris avaient toutes les tares. 
L'un buvait, l'autre faisait l’amour 
avec sa mère ou « allait aux prosti- 
tuées ». Femme sérieuse, sûre de 
sa classe — e Pour qui me prenez- 
vous 7 » - elle était bien obligée 
de $*en aller, vers un autre 
mariage. Jacqueline Laffont, lon- 
guement interrogée 2 l'audience, 
possède un véritable génie de te 
gestion amoureuse. Elle avait 
réussi à faire croire à Serge que son 
vœu le plus char était de l'épouser 
mais que Gilbert lui menait te vie 
dure, c Quand Gilbert n’était pas 
an état d’ébriété, et qu’il ne me 
battait pas, c'était un mari adora- 
ble. » C'était faux, bien sur, il ne 
buvait ni ne battait, mais l'amou- 
reux transi endossa sans, réfléchir 
te costume élimé du* preux cheva- 
lier et partit en guerre contre la 
méchant geôlier. 

* Sincèrement, je la pensais 
malheureuse ». dira Serge. Elle lui 
avait même fait te joli coup de la 
séquestration. Lui s'était précipité 
au ' commissariat de police pour 
qu’on la délivre. Les poiciers 
avaient enquêté, conclu à la 
mythomanie de la belle dame et. 


plus lucides que l'universitaire, 
conseillé au naïf de s'éloigner au 
plus vite da e cette femme dange- 
reuse ». Mais 3 en redemandait, te 
bougre d'idiot, y précipitait son 
propre divorce, perdait ses amis, 
pour mieux assister Jacqueline Laf- 
font dans l’épreuve, contractant 
même une assurance vie è son 
nom, lui abandonnant sa voiture, 
ses meubles pour apaiser son mal- 
heur. 

Serge Laurens s’était progressi- 
vement laissé enfermé dans une 
situation sans d'autre «sue que le 
drame, répéteront las experts et 
l’avocat général. Mme Lagrevère. 
Le 10 février. Jacqueline, en 
larmes, lui avait rapporté l’écho 
d’une dernière querelle conjugale. 
Gilbert s'entêtait, e Alors je suis 
allé en finir avec mon rivai raconte 
l'accusé, et fai tirs, tiré, tiré tiré... 
avant d’aller me constituer prison- 
nier. » 

Très bon chic-bon genre, en tail- 
leur près du corps et gants de che- 
vreau, Jacqueline, à la barre, 
réprouva le meurtre mais ajouta 
qu’elle ne pouvait trop en vouloir à 
celui qui lui avait ainsi e prouvé son 
amour ». Admirable I Au président 
qui lui demandait si elle ne se sen- 
tait pas un peu responsable cte ce 
qui était arrivé, elle répondit 
encore : c Oui, j’ai fauté en allant 
avec M. Serge Laurens. Si fêtais 
restée à ma place, avec mon mari, 
rien ne serait arrivé. » 

La cour, à bout de patience, 
voulut, pour faire taire la garce res- 
pectable, rendre Serge ô son ex- 
femme qui l’attendait pou' effacer 
ce mauvais rêve et on vit s’éloi- 
gner, légère. Jacqueline — 
« Mme veuve Laffont », disait-elle 
- au bras d'un autre homme. 

PHILIPPE BOGGIO. 


Carnet 


Décès 

- M. Jean Beotéjac, 

Les familles Bentéjac, Pascal, Gail- 
lard et Vent. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M- J eau BENTÉJAC, 
oéc Antoinette Pascal, 

survenu à Asnières-sur -Sri ne . le 15 mais 
1984. dans sa soixante-seizième année. 

On se réunira au temple protestant, 
32. avenue de la Marne, à Asnières- 
sur- Seine. le lundi 19 mars, à 14 heures. 

L’inhumation aura lieu dans le 
caveau de famille, au cimetière d’Arca- 
chon (Gironde), le mardi 20 mais. 2 
14 h 15. 

Le présent avis tient lieu de fai re- 
pan. 

; 24. Grande-Rue Charles-de-Gaulle. 
92600 Asnières. 

7. allée de la Farandole. 

33120 Arcachon. 

- M** Paul Bourdin 
et ses enfants. 

ont la tristesse de faire part du décès de 
M. Paul BOURDIN, 

directeur régional honoraire 
des postes et télécommunications, 
officier de la Légion d’honneur. 

survenu le vendredi 9 mars 1984. 

Les obsèques ont été célébrées le 
dimanche 1 1 mars, en l’église de Frasne. 
M" Bourdin. 

75, Grande-rue, 

25560 Frasne. 

- On nous prie d’annoncer Je décès 
de 

M** sauve Djoya HAGHANIE, 

survenu le 12 mars 1984 à Paris. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stnete intimité. 

- Ses fils. 

Petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Paul MARUMO. 

survenu le 15 mars 1984. à l’âge de 
quatre-vingt-dix-sept ans, en son domi- 
cile, à Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l’église Nûtre-Dame-de-Loreite. le 
lundi I9tnars.i8b 30. 

. Cet avis tient lieu de faire-part. 

140. rue de la Pompe, 

75016 Paris. 
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- M. et M" Robert Dugoujard 
et leurs enfants. 

M. et M"* Michel Sursock. 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Henri ROUX 

née Afice Jimenez Talamon, 

survenu le 14 mars 1984. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée. le mardi 20 mars 1984. i 
(4 heures, en ('église Notre-Dame 
d'Auteuil. Paris-1 6*. où l'on se réunira. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

61. boulevard de Montmorency, 

75016 Paris. 

- On nous prie d’annoncer le décès 
de 

M. Salomon YAKOUBOVITCH 
SA. DAVID. 

survenu le 14 mars 1984. i Tige de 
quatre-vingt-neuf ans. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
19 mars 1984. au cimetière parisien de 
Bagneux. 2 11 h 15. où l'on se réunira 
porte principale: 

De la part de 

M. et Arnold Feiereisen 
et leurs enfants. 

M. et M“ Maurice Janin 
et leurs enfants, 
ses enfants et petits-enfants. 

Et toute la famille. 

Ni (leurs ni couronnes. 

40 bis, rue de Sévigné, 

7S003 Paris. 

Anniversaires 

- A ceux qui l’ont connu, le souvenir 
de 

Léon CELLIER 

est rappelé à l’oocasion do huitième 
anniversaire de sa disparition. 


Communications diverses 

- A l’occasion de sa campagne 
contre la torture, le groupe 215 
d*Amnesty International à Cannes don- 
nera. le 4 maL à 19 heures, à l’hôtel 
Martinez de Cannes, une conférence 
animée par M. Alain Decaux et Aimé 
Lcaud, ancien secrétaire national du 
mouvement. 

Soutenances de thèses 


DOCTORATS D’ÉTAT 

- Université de Paris-X Nanterre, 
samedi 17 mars, à 9 fa 30, salle 614 à 
(bât. G) . M. Denis Carré : - Efficience, 
efficacité et rentabilité du capital au 
niveau de l’entreprise et du secteur ». 

- Université de Paris-HI, samedi 
17 mars, 2 14 heures, salle Greard, 
M. Pierre Lecoq : « Recherche sur les 
dialectes iraniens centraux ». 

— Université de Paris-I V, samedi 
17 mars, à 14 heures, amphithéâtre Qui- 
net, M, Pierre Démangé : - L'essence de 
la religion selon Schleiermacher 

— Université de Clermont- 
Ferrand-U. lundi 19 mars, à 14 h 30, 
UER de lettres, salle des Actes, 
M. Jean-Paul Diry : « L’industrialisa- 
tion de l'élevage en France : géographie 
des filières avicoles et porcines ». 
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LES DÉCISIONS DU GOUVERNEMENT SUR L’ENSEIGNEMENT PRIVE 


Le chanoine GUIBERTEAU 
n'est pas d'accord sur le sta- 
tut des martres 

Le chanoine Paul Guiberteau. se- 
crétaire général de renseignement 
catholique, s'est montré très réservé 
à l'égard des projets du gouverne- 
ment. Evoquant la question du sta- 
tut des maîtres, il a déclaré le 
16 mars, à Antenne 2. que, * si le 
projet était maintenu, on passerait à 
côté d’un accord — c'est évident - 
par précipitation et peut-être par 
idéologie ». 

• On nous propose bien un statut, 
a-t-il ajouté, mais nous n’avons ni 
les moyens ni le choix de Informa- 
tion de nos maîtres, et. en outre, le 
gouvernement continue à proposer 
la fonctionnarisation comme un but 
et comme un modèle, puisque déjà 
il l’a proposée à quelques-uns et 
que, au bout de six ans, c’est vers 
cela qu 'on doit tendre pour tous. » 

LE PCE : «La finalité même 
des mesures nous inquiète » 

M. Guy Henni er, député et mem- 
bre du bureau politique du parti 
communiste, publie dans / ‘Huma- 
nité du 17 mars le commentaire sui- 
vant ; 

L’application aux établissements 
privés des mêmes régies qui régis- 
sent l'enseignement public en ma- 
tière d’inscription des crédits au 
budget de l’Etat ou d’ouverture et 
de fermenture de classes nous sem- 
ble être une mesure de simple jus- 
tice. Elle devrait mettre un terme 
aux privilèges dont l’enseignement 
privé a, jusqu'ici, bénéficié au détri- 
ment du service public. (...) 

Quant & la titularisation des maî- 
tres du privé qui en feraient, â 
terme, la demande, si nous appré- 
cions que la perspective en soit ou- 
verte, nous ne saurions, par contre, 
accepter que le processus envisage 
conduise, en fin de compte, â la 
création d’un corps parallèle dans la 
fonction publique. 

Au-delà de ces remarques pré- 
cises, c’est b finalité même des me- 
sures retenues qui nous inquiète. 

Le Parti communiste français a 
clairement affirmé, bien avant 1981, 
que toute avancée vers un grand ser- 
vice public, unifié, laïque et gratuit 
de l'Education nationale ne pouvait 
se concevoir que par la concertation, 
progressivement, sans contrainte ni 
monopole. Cette position est tou- 
jours la nôtre. 


Toute la question est de savoir si 
le dispositif prévu s'inscrit bien dans 
cette perspective, dans un processus 
de mise en œuvre de l’engagement 
présidentiel s'appuyant sur le déve- 
loppement de l'école publique. 

Si à l'inverse, comme trop de dé- 
clarations le laissent penser, il devait 
en marquer le terme, il faudrait 
craindre qu'on ne consacre ainsi le 
système de division et de concur- 
rence scolaires instauré par la droite 
au lieu de commencer à le dépasser. 
(-) 

Le SPELC est plutôt satisfait 

M. Alfred Mortel, secrétaire gé- 
néral du Syndicat professionnel de 
l’enseignement libre catholique 
(SPELC) nous a déclaré : 

- Après une première lecture ra- 
pide et sous réserve d’une analyse 
approfondie par notre conseil fédé- 
ral. le 21 mars prochain, j'estime 
que la proposition du ministre va 
dans le sens du contrat spécifique 
que nous avons proposé. Je constate 
avec satisfaction que le plan de re- 
valorisation indiciaire des maîtres 
actuellement en fonction et non ré- 
numërës sur des échelles de titu- 
laires est repris dans ses grandes li- 
gnes comme nous l'avions demandé. 
Ainsi sera permise une égalisation 
de la situation de tous les maîtres. 
Quelques points devront être pré- 
cisés. notamment sur le rôle des 
chefs d’établissement et sur leur ac- 
cord au moment de l’affectation des 
maîtres titulaires. • 

LE FSU : des avancées appré- 
ciables 

Selon M . Serge Depaquit, secré- 
taire national du PSU. si le ministre 
de l’Éducation nationale «aboutit 
dans ses ultimes négociations, il aura 
non seulement réussi à éviter une 
inutile guerre de position, mais aussi 
à contribuer à faire évoluer une si- 
tuation qui paraissait à beaucoup 
comme particulièrement bloquée ». 

M. Depaquit, qui «salue la vo- 
lonté et la patience intelligente du 
ministre», ajoute : «Certes, les 
changements proposés peuvent pa- 
raître modestes au regard des pro- 
blèmes posés. U n'en reste pas moins 
que les nouvelles possibilités offertes 
à renseignement public, en ce qui 
concerne la carte scolaire, comme la 
mise au point d’un statut unifié mais 
souple, ouvrant aux enseignants du 
privé la voie d'une titularisation vo- 
lontaire à terme, constituent des 
avancées que l'on doit apprécier ». 


M. NOTEBART (PS) : maccep- 1 
table 

M. Arthur Notebart, député 
(PS), maire de Lomme (Nord) et 
président de la communauté urbaine 
de Lille, ainsi que la section du Parti 
socialiste dont 3 est membre, rat re- 
jeté les quatre propositions gouver- 
nementales : « Fidèle aux principes 
républicains de laïcité de l’école et 
de l’Etat, inscrits tant dans la 
Constitution que dans la déclara- 
tion de principe du Parti socialiste, 
la section du parti socialiste de 
Lomme. précise un communiqué, ne 
peut accepter les dernières proposi- 
tions d’Alain Savary. qui ne font 
que confirmer le dualisme scolaire 
que les socialistes, parce que laï- 
ques, ont toujours condamné. » 

Le CNAL : Des dispositions qui 
ne règlent pas la question 
scolaire 

Le Comité National d' Action Laï- 
que (CNAL) « prend acte du foie 
que le document rendu public traite 
bien, en dépit de certains refus, des 
thèmes annoncés le 13 janvier der- 
nier par le ministère de l'Education 
nationale ». 

Il • enregistre l'atténuation de 
certains privilèges qui avaient été 
octroyés aux établissements privés 
et les perspectives d’amélioration 
relatives de la situation de certains 
personnels. Par contre, le CNAL es- 
time que ces dispositions ne règlent 
pas la question scolaire. Elles ne 
constituent pas une avancée signifi- 
cative vers l’unification laïque. Le 
risque demeure de pérénisalion du 
dualisme. 

Le CNAL « appelle ses organisa- 
tions à renforcer leur action auprès 
des Hus et de l’opinion publique 
afin d’infléchir les projets de la toi 
prochainement déposés au Parle- 
ment ». 

• L'Association parlementaire 
pour la liberté de l’enseignement se 
déclare « scandalisée • par les déci- 
sions gouvernementales. - La guerre 
scolaire est voulue et déclarée par 
ceux qui nous gouvernent, dédare- 
t-elle, ajoutant : Un seul point 
n'était pas négociable pour l'ensei- 
gnement catholique, la fonctionna- 
risation des maîtres. Le gouverne- 
ment na pas tenu compte de la 
bonne volonté des négociateurs et 
est passé outre. » 


LA MUTATION INATTENDUE 

DE TROIS PATRONS DU QUAI DES ORFEVRES 

Lé ministère de l’intérieur veut accroître 
son contrôle sur la police parisienne 


La mutation do trois comnwssainas 
de la poüce judiciaire (P J) parisienne 
a été officieusement annoncée ven- 
dredi 16 mare. M. Jacques Genthial, 
quarante-six ans, chef de ta presti- 
gieuse brigade criminelle, est nommé 
chargé de mission auprès du direc- 
teur central de ta police judiciaire au 
nrinfetère dé l'intérieur. Promus res- 
pectivement contrôleur général et 
inspecteur général. MM. Serge 
Devra, cinquante-quatre ans, chef de 
la brigade de répression du bandi- 
tisme (BRB), et André Solères, 
cinquante-huit ans, directeur adjoint 
de la PJ parisienne, sont nommés à 
l'Inspection générale de ta police 
nationale (K3PN). 

e C’est un mouvement de person- 
nel classique, les hommes ne sont 
pas visés personnellement s, affirma- 
tion au ministère de f intérieur. Les 
commentaires officieux sauvent les 
apparences mais taisent -f essentiel : 
cas mutations inattendues ne sont 
pas assimilables à une simple rota- 
tion de fonctionnaires. 

Deux questions surgissent. L'une 
sur le choix du 'lieu : la hiérarchie du 
36. quai des Orfèvres, siège de ta PJ 
parisienne, est modifiée juste 
deux ans après ta courts fronde déjà 
provoquée, en mare 1982, per (es 
mutations forcées de phtsteure com- 
missaires. à ta demande du ministre 
de l' intérieur, M. Gaston Deftare. 
L'autre question porte sur le choix 
des hommes et, es se ntiellement, de 
l'un d'eux, M. Jacques Genthial. 
«Patron» de la brigade criminelle 
depuis deux ans à peine, il lait l'una- 
nimité dans ta milieu poBcier, mais 
aussi au sein de la ma gistrat u re - ce 
qu est moins courant — pour aes 
qualités profesnonneUss. son « esprit 
jucficiaine », l'afficarios nouvelle qu’B 
a donnée â son service et tes succès 
obtenus par ce dernier en matière de 
lutte antiterroriste. 

Alors, pourquoi le « 36 », comme 
disent les policiers ? Pourquoi 
M. Genthial. dont ta départ risque de 
créer amertume et incompréhen- 
sion ? Dans le premier cas, il s'agit 
manifestement de faire rentrer ta 
PJ parisienne dans ta droit commun 
policier, de réduire un c bastion » 
encore mal intégré i ta police natio- 
nale et de le soumettre plus directe- 
ment à l’autorité des directions cen- 


trales. Dans te second, il s'agit 
paradoxalement d’un choix malheu- 
reux. d'un faux pas qui contracta ta 
premier objectif, M. Genthial n’étant 
guère un fleuron de f « aristocratie » 
policière parisienne et se caractéri- 
sant, de l'avis de tous ceux qui ont 
travaillé i ses côtés, par sa dtacré- 
tion et son profassiannaSsme. 

La création de la police nationale 
ne date que de ta fin des années 60, 
à ta suite de r affaire Ben Baria. 
L’administration policière n'a été 
construit» que par h-coups et ta 
poids de l’autonomisme parisien, 
hérité de F existence de deux polices 
concurrentes - celle de ta capitata et 
celle de la province, - se fait sentir. 
La préfecture de pofice de Paris fait 
encore un peu bande à part. Les 
directions centrales n'y ont guère de 
pouvoir. Seuls « patrons », tas pré- 
fets de police des quinze dernières 
années en référaient directement au 
ministre et à son cabinet plutôt qu'au 
directeur général de la police natio- 
nale. Des liens de solidarité existent 
au sein de ta hiérarchie pofictère pari- 
sienne : on s’entraide pour obtenir 
tas prataa-ctafs et l’on voûta jalouse- 
ment sia- les brigades centrales du 
quai des Orfèvres. 

Pas de reproches 
précis 

Poétique de prestige, estiment h 
r inverse tas provinciaux, qui jugent 
qu’on ne lutta pas suffisamment 
contre ta petite définquan» dans la 
capitale. Le pouvoir administratif 
central aimerait donc banaliser la 
préfecture de polira de Paris. Des 
propositions, pour l’instant sans 
suite, ont été fartes an ce sens, 
l'automne dernier, par la mission de 
réforme' confiée par M. Defferre à 
ML Jean-Marc Erbès. La PJ pari- 
sienne a elle-même procédé A une 
réforme positive, en remplaçant les 
anciennes brigades territoriales par 
des divisions de police judiciaire, plus 
opérationneltas. notammen t la nuit, 
plus proches de la rue et des quar- 
tiers. 

C’est sans douta dans ce cadre 
que l'on peut in te rprét e r symbolique- 
ment tea mutations des commis- 
saires Soières et Devra . c H faut qu*? 


Y ait un mouvement entre le province 
et Paris, cfit-on au ministère; er que 
les postes de direction ne soient pas 
monopolisés dons la capitale par un 
€ lobby a parisien. » M. Solères a en 
effet fait toute sa carrière è ta préfec- 
ture de poüce, dont il connaît - trop 
bien 7 - tous tas rouages. Même 
chose pour M. Devra qui, de plus, 
dirige ta BRB depuis mai 1978, sans 
résultats spectaculaires. 

En revanche, ta choix de M. Gen- 
thial est incompréhensible salon ces 
critères. Issu de ta préfecture de 
police, ce commissaire n'en a pas 
moins quitté ta sérail, passant depuis 
1974 dans des services régionaux, à 
Toulouse puis à Orléans, aussi bien 
qu’A F Office central de répression de 
la traite des êtres humains ou A ta 6* 
section de ta direction centrale, char- 
gée de ta répression des atteintes A 
la sûreté de l'Etat. Une autre raison 7 
Officiellement, on ne HÂ reproche rien 
de précis. Officieusement, on laisse 
entendra qu'il serait trop proche des 
autorités judiciaires. M. Genthial est 
m effet de ces policiers qui, A ta cfif- 
férence de certains responsables 
administratifs, n‘ oublient pas que ta 
poüce judiciaire est sous le contrôle 
du parquet et qu'une enquête réussie 
est cette qui respecte ta code de pro- 
cédure pénale. Certains préfets de 
police, soucieux avant tout de tfisà- 
püne. oubitant-üs trop aisément que, 
théoriquement, seuls tas procureurs 
de la République sont maîtres des 
investigations en cours et ont ta droit 
d'inf or mer r opinion sur une enquête 
policière ? « C'est un poSder qui lait 
du jucSoairB, scrupuleusement, et 
non du pobtique. de l'esbroufe, du 
bluff ».(St de M. Genthial un juge 
d'instruction parisien chargé de dos- 
starssensflries, liés eu te r roris m e. 

L'atmosphère était grisa au quai 
des Orfèvres vendredi. A ta diffé- 
rence de son prédécesseur, M. Mar- 
cel Leclerc, auquel 8 succéda dans un 
Ctimotdifficto. M. Genthial se pSera à 
la décision mirûstërietie. On notera 
simplement que en l'état actuel, H 
n'est pas promu et est placé dans 
une position d'attente A ta direction 
centrale, Au syndicat des commis- 
saires. on espère que cette e injus- 
tice a sera bientôt réparée. 

EDWY PLEN EL. 


AU CONSEIL D’ETAT 

Les basketteurs d’origine étrangère 
gagnent leur match contre la Fédération 


M. Andrew Sroady et dix-huit 
autres joueurs de basket-ball 
d’origine étrangère ont obtenu 
du Conseil d'Etat, vendredi 
16 mars, l'annulation des 
mesures discriminatoires prises A 
leur encontre par ta Fédération 
française de basket-ball. 

Les joueurs contestaient ta 
réglementation mise en place par 
la Fédération pour limiter la pré- 
sence des «vedettes» étran- 
gères dans tas clubs français de 
basket-ball. Dans un premier 
temps, ta Fédération s’était bor- 
née A prévoir que chaque dub de 
division nationale masculine 
pourrait avoir recours, dans ta 
championnat, A deux joueurs 
étrangers. 

Cane règle, vite été contour- 
née : certains joueurs étrangers, 
incités financièrement par leurs 
clubs, ont acquis ta nationalité 
française en demandant leur 
naturalisation ou en épousant 
des Françaises. La Fédération a 
alors cherché à réagir en durcis- 
sant sa réglementation : pour tes 
saisons 1983-1984 et 1984- 
1 985, elle a mis en place de nou- 
velles règles de participation des 
joueurs aux différantes compéti- 


tions officielles organisées par la 
Fédération qui, sans en faire 
l’aveu, avait pour objet de faire 
échec à la présence dans tas 
clubs français d’étrangers fraî- 
chement « francisés ». Ainsi, 
pour la saison 1984-1985, sur 
dix joueurs inscrits sur la feuille 
de marches, tas équipes mascu- 
lines ont dû comprendre obliga- 
toirement huit joueurs dans la 
division nationale I et neuf dans 
ta division il de nationalité fran- 
çaise ayant été licencié juniors 
première année A la Fédération. 

C’est cette réglementation 
que le Conseil d’Etat vient 
d’annuler : la décision rendue 
relève que, en interdisant, en 
fait, la participation aux compéti- 
tions de joueurs français qui 
n'ont pas été licenciés en France 
dès l'âge de cfix-sept ans, soit 
parce qu’ils se sont fixés tardive- 
ment dans le pays, soit parce 
qu’ils ne se sont intéressés A ce 
sport que tardivement, la Fédéra- 
tion française de basket-ball a 
porté une atteinte excessive t au 
principe du libre accès aux acti- 
vités sportives et au principe 
d’égalité ». 


m Un nouveau record de vol à 
skis. - A Oberstdorf, en Bavière, le 
Finlandais Matti Nykaenen, cham- 
pion olympique sur tremplin â Sara- 


jevo, a établi un nouveau record du 
monde de vol A skis avec un saut de 
182 mètres. 
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A rEcote Amencaina su Tessm ou en Angleterre. 
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UNE DÉCLARATION MULTICONFESSIONNELLE 
SDK LE RACISME 

« Un climat de peur et d’intolérance » 
se développe en TFrance » 

Pm h première fois en France, les responsables des principales 
«nrfessioBS refigfeoses s'associent pour une déclaration «sur le racisme 
et le pkuuBsme dans la société ». M. Cbe&Ji Abbas, recteur de la Grandet 
Mosquée de Parta, M. René SwmnH Serai, grand rabbin de France, 
Mgr Jean VBuet, président de ta conférence épiscopale de France, le 
pastenr Jacques Maury, président de la Fédération protestante de 
France, et Mgr Méiétios, président du Comité interépiscopal orthodoxe, 
ont pnbfié le 16 mars le texte sufrant : 


1ASIS England Ext 19 , CBkflnrtxwr lane 
TtioTOfi. Starey. Engtend T W 20 gT E- 
m {00328) BB2SZ téta 923172 


The American School In Switzerland 


• En France, la société change de 
visage. Des populations d’origines 
diverses et jusque-là étrangères les 
unes aux autres se trouvent désor- 
mais liées dans un destin commun. 
Des cultures, des appartenances re- 
ligieuses et des manières de vivre 
différentes marquent le champ 
culturel français. 

» Or l’état présent de crise et d’in- 
quiétude a déjà fait naître de vives 
tensions et des oppositions raciales. 
Un climat de peur et d’intolérance 
se développe actuellement en 
France. 

» Cette situation concerne chacun 
de ceux qui vivent dons ce pays. 

» Pour notre part, nous invitons 
tous les croyants sincères à demeu- 
rer fidèles d leur vocation spiri- 
tuelle propre : notre foi en Dieu 
exige le respect de l’autre et la maî- 
trise de soi 

» Comme dans toutes lés pé- 
riodes difficiles, certains érigent en 
absolu des idéologies. D’autres se 
laissent aller à la peur et refusent 
les mutations en cours. Nous 
sommes surpris et étonnés par l’am- 
pleur nouvelle de ees réactions. 

» Devant le risque de comporte- 
ments injustes et extrémistes, nous 
appelons les membres de nos com- 
munautés à: 

/ ) Se désolidariser d'images mé- 
prisantes, de propos simplistes et 
d'attitudes de discrimination, 
quelle qu'en soit ta forme. Ils ont à 
chercher, au contraire, à mieux 
comprendre les différents groupes 
humains avec leur culture, leurs 
convictions et leurs problèmes. 

2) Rencontrer fraternellement 
les autres hommes, sans distinction 
d'origine, afin de participer ensem- 
ble à la construction d'une société 
pour notre temps, il leur faut main- 


tenir, au cours de cet effort, le souci 
des plus défavorisés. 

3) Chercher ensemble des solu- 
tions permettant de garantir une' 
coexistence heureuse des différents 
groupes humains et dé faire respec- 
ter les droits et la dignité de chacun. 

4) Accueillir aussi les enrichis- 
sements mutuels que les relations 
quotidiennes vécues dans l’estime 
réciproque sont susceptibles d'ap- 
porter. 

- Ces perspectives sont exi- 
geantes. Nous rappelons que tout 
croyant est appelé par Dieu, selon 
sa foi, à s’affronter au mal résidant 
en lui-même ou dans les groupes 
auxquels il appartient. Mais c’est d 
tous que nous pensons devoir adres- 
ser ce message de paix et de Justice. 
De nombreuses réalisations ont déjà 
pris corps pour un * mieux-vivre » 
ensemble. Elles sont trop souvent 
ignorées, alors qu’elles sont le signe 
de possibilités que nous n'avons pas 
encore mesurées. 

» Représentants des grandes 
confessions religieuses en France, 
nous pensons que l'qffirmation de 
nos différences ne doit pas nous di- 
viser. Bien au contraire, le respect 
que nous nous portons les uns aux 
autres et le partage de nos préoccu- 
pations de croyants peuvent contri- 
buer au dynamisme d'une société en 
recherche de voies nouvelles. » 


• Nomination au secrétariat gé- 
néral de la défense nationale. - Un 
décret du président de la Républi- 
que, en date dn 15 mars, nomme le 
capitaine de vaisseau Jean Chabaud 
conseiller au secrétariat général de 
la défense nationale, à compter du 
i ff mara. 


APRÈS LE COUP DE FILET 
CONTRE ACTION DIRECTE A AVIGNON 

Régis Schleicher 
a été transféré à Paris 


« Un incontestable succès ». a 
déclaré M. Gaston Defferre après 
les opérations menées conjointe- 
ment & Avignon et à Péris par la 
police judiciaire contre des mili- 
tants ou sympathisants du mouve- 
ment d’ultra-gaocbe dissous Action 
directe ( le Monde dn 17 mars). 
Interpellés dans une vüle du lieu- 
dit «la Petite Verdette», prés 
d’Avignon (Vaucluse), Régis 
Schleicher, vingt-six ans. et 
Hélyette Bess, cinquante-trois ans, 
ont été déférés vendredi soir au 
parquet de Paris et devraient être 
entendus dés samedi matin par 
M. Jean-Louis Bruguière, juge 
d'instruction. 

Membre d’Action directe depuis 
sa création en 1979, condamné la 
même année pour détention 
d’explosifs et infraction â la législa- 
tion sur les armes, Régis Schlei- 
cher était, depuis Pété 1983,- sous 
le coup de plusieurs mandats 
d'arrêt lancés par M. Bruguière 
pour vols, vols avec armes, recels, 
association de malfaiteurs, infrac- 
tion A la législation sur Us armes 
et homicide volontaire. II était 
arrivé à Avignon ta 14 mars, s'abri- 
tant dans une villa que les policiers 


(Publicité) 


économisez 
vos calories 
et vivez au calme 
et en sécurité ! 

Fabriqué en France, DUO-FENÉTRE, 
numéro un en Allemagne, est un survi- 
trage sur mesure d’uns totale effica- 
cité (froid et bruit). F un des mains 
onéreux du marché (avec ou sans 
pose}. Faites aussi blinder vos vitres 
avec le fameux film anti-effraction 
Secury-füm. 

PflIVAD - 5, rue Chariot 93320 - Las- 
Paviilons-sous-Bois. Tél. ; 
(1) 848.85.37 - Pose uniquement 
Paris et 100 km alentour.. 


surveillaient Grèce A des filatures 
(THéiyette Bess, militante libertaire 
et gérante d’une librairie pari- 
sienne, ils avaient pu remonter 
jusqu'à cette • planque ». 

Les six antres personnes interpel- 
lées à leur côté étaient toujours 
gardées A vue, samedi 17 mars. U 
s'agit, selon la police, de deux miU- 
tacts anarchistes espagnols, Prima- 
vera Marti et Floréal Navarre. Les 
quatre antres personnes sont incon- 
nues des services de police. Les 
perquisitions ont permis de saisir, 
outre quelques armes, de nom- 
breux documents administratifs et 
des cartes d'identité (96 françaises 
dont 77 vierges, 34 belges dont 
31 vierges, 322 italiennes dont 
319 vierges...) qu’accompagnait un 
nécessaire pour fabriquer des faux 
papiers. 

Des opérations menées parallèle- 
ment A Paris rat permis d’autres 
saisies importantes, notamment des 
travellers chèques. Trois amis de 
Schleicher ont été entendus au 
Quai des Orfèvres vendredi. L'une 
de ces personnes pourrait être pré- 
sentée à M. Bruguière. 


Nominations 

à la Cour do cassation 

Cinq conseillers à k Cour de cas- 
sation ont été nommés par le Conseil 
supérieur de 1a magistrature; qui a 
eu beu sous la présidence dn cher de 
FEtat au Patata de l'Elysée. II s’agit 
de MM. Daniel Caület, ancien prési- 
dent de chambre â k cour d'appel 
de Paris, Bernard Duthcillet- 
Lamontbezie, ancien président de 
chambre à h cour d'appel de Rouen. 
Pierre Confier, ancien procureur gé- 
néral-prés k cour d'appel de Roues, 
Jean Peyrat, ancien président du tri- 
bunal de grande instance de Lille, et 
de Michel Raynaud, ancien premier 
vice-président au tribunal de grande 
instaura de Paris. 
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- 1ES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

BETRAYAL («9» aagate)- Manbei 
«5M5-SS).HUn7Sh3a 

LE JOURNAL D’UNE FEMME D£ 
CHAMBRE - hdtMMUm«n 
{320-89-90). sam. 21 15 h. . 

UN, HOMME VÉRITABLEMENT 
SANS QUALITÉ - Vhaicritt» 
p>£>7'77-75) 1 a*aï-, (Soi. 19 h et 21 h. 

DOM JUAN - Théâtre 3<7 (874>. 
44-30) . aam. 20 h. 

CELLE QUI MENT r» Bostffle (357- 
. 42-14), sam. 1» b 30, dim. A IS II ' 

LE RETOUR MPHICENIE - Car- 
toucherie Tempête (328-36-36), 
rem. 21 b, dbn. 16 b. 

LA DEMOISELLE - La Freg» (371- 
71-89). sanu, dim. 20 ta 30. 

ROI LEAR DE SHAKESPEARE - 
Théâtre 4e Paria (28009-30), mil h 
20 h, don. à 15 h. 

PENSE A L'AFRIQUE - Pettt- 
Roai-Polnt (256-70-80), un. 
20h30.cthn.15h. 

MER IPADIEUX - C— iBaa 
Thâtre (793-26-30), mm. 20 h 30. 
«Km. 17b. 

L’ÉCHO DU SILENCE - Marie 
Suait (508-17-80), sam. 22b. 

NMX ns COCO - a— hMÛM (208- 
18-50), HD. 21h.dbo.15h. 


Les salies subventionnées 

OPÉRA (742-57-30), sam. 14 b 30 et 
20 h30 : Soirée de baitetti 
COMEDIE-FRANÇAISE (296-10-20), 
S3SL, tSw. I® b 30 .- b Critique te récole 
dea Enmmea, l'Ecole des femmes ; <tim 
14h30:Est8bon,est-améchant? 
CHAILLOT (727-81-15), «ml Foyer, 
sam. 15 b (denuére) : Il était me fus et 
il n'eat pbk~; mm. 18 h 30 : Carnets 
d’un disparu. - Graad Théâtre, sam. 
20 h 30, cbm. 15b : le Hénm. Théâtre 
Gémira s sam. 20 b 30. dim. 15 b : Fam-fl 
choisir ? Faut-il rêver ? 

ODÊON (325-70-32), sam. 20 b 30, t&m. 

15 h : Ionesco par le TNP. 

PETIT ODÊON (325-70-32), «m-, dim. 

18 h 30 : Sarcasme. - 
TEP (3648080) : Théâtre, sam. 20 b 30. 

dim. 15 b : la Doabte Inconstance. 
BEAUBOURG (277-12-33), - CUnt- 
Vhtto : sanL. dhiL : Nouveaux films Bpi, 
à 13 h : A. Z r na n a ; Be na r ca ; 16 b: Fêla, 
manque tu poing, te J.- J. Flori ; 19b :1c 
Guerre d’un seul homme, de E. Core- 
khnky; sam, 4m. ISh : P. Tal Coat; 
18 b : Peter Kubdka ;sanL, dnn. !3hà 
22b : voir cinémathèque. - Théâtre 
Daaae : mm., dim. 15 b, sam. 19b : las 
Enfants de I'immigrations ; sam. 
20 h 30 ; dim. 16 h : Des écrit u res scéni- 
que* contempo ra ines 2. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (261- 
1983). Optas, sam. 18 h 30 : G. Aper- 
ghis (Noôvd Orchestre Ph3annanûp2c 
de Radio-France) ; dim. 14 b 30 : le Coq 
d'or. - .Gqneast* an 20 h 30 : Sexjnor 
ft cordes daBoichoi . 

THÉÂTRE DE LA HUE (27422-77), 
sam. 1 8 b 30 : Manque dîna. 

CARRE SO-VIA-MONFORT (531- 
2884). mm; 21 b.Æm. 16 h : le» Perses. 

Les autres salles ■ 

ALLIANCE FRANÇAISE (54472-30), 
sanL. 20 h 30 ; dbn. 17 h : Amlem. 
ANTOINE-S. BERRIAU (208-72-71), 
sam., dxm, 18 b 30 : Hamkt: sam. 
20 h 45, don, 15 h : Nu pren n ea 
adieux. 

ARTS-HEBERTCTT (387-23-23). «foo, 
15 b : le Prêaideat Hsutecœur; sam-, 

1 8 h 45 et 22 b : Onde Vania. 
ASTELLE-THÉATRE (238-35-53). sanL. 
20 h 30 : le Mateuegdn. ; dim, 16 b : 
Des Fabliaux A Matière. 

ATELIER (64689-24). sam, 21 b. dim, 
15 h : le Bonheur i Kamanatin. 
ATHENEE (74287-27), 1 : sam, 21 b : le 
Retour ;D: sam, 20 h 30: Passagères. - 
BOUFFES DU NORD (239-3450), sam, 
15 h et 20 h 30: Rafla. 

BOUFFES PARISIENS (2968044), 
sam, 21 h: h* Tktds Jeanne. 

CALYPSO (272-25-95), sam, 20 b 45.: 

Ucbe^aoi les claquettes. 
CARTOUCHERIE , Th. «a SoM (374 
24-08), sam, 18 h 30. dim, 15b 30 : 
Henri IV. 

CENTRE MANDATA (359-0180), sam, 
20 b 30. dim, 15 b : l’Epopée de GOga- 

w vcl » 

CTTÉ INTERNATIONALE (589-3889), 
Calerir sam, 20 b 30 : les Amours tragi- 
ques de Pyraae et Thisbé; Resserre 
sam, 20 h 30 : rHomme Job; Grand 
Thttti* sam, 20 h 30 : k Cezck de cnrie 

OQMÉDlECAUMARrnN (74243-41), 
« y tn, 21 h. dim, 15 h 30 : Reviens (te- 
niirft l’Elysée. . 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLVSÊES 
(72008-24), sam, 18 h 45 et 21 h 45, 
dim, 15 h30: Chacun sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
sam, 20 b 30. «fisu 15 h 30 : la Mute de 
la vdkgjaxunL 

COMÉDIE DE PARIS (281-00-U), tam, 

20 h 30: les Marchands de gloire. 

DÉCHARGEURS (2360002). n&, 
20 b 30 : Gertntd, morte ccx après-midi ; 
22 fa 30 : le Dernier FUm. 

ÉDOUARD- VU (74257-49), sam, 18 b 
et 21 b 30. dBxu, 1 S b : Désire. 

ESCALIER D’OR (523-15-10). sam, 
20 b 30 : J’arrive. Zébra Crossing 
(dam.) ; dSm, 18b : Match tftmpro. 
ESPACE KERON (373-50-25), sam, 
20 b 30 et 22 b 30. dim, 15 h et 17 b : 
Extravagances (Ce Ph. Genry, Th. Ma- 
bktL). 

ESPACE. MARAIS (5840981). sam, 
22 b 30 : Un ttiBre sons la vaète. 

ESSAION (278-46-42). sam, 20 1 30: 
rs«M ihw ht «wh 

FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (237-41-56). sam-, 
20 b 30 : Biographie : Un jeu. 
CAnÉMONTPARNASSE (323 -16-18), 
nam., 20 fa 45, sam. dim, 15 h : Grand- 
Pire. 

GALERIE 55 (32683-51), sam, dbn, 
20 h 30 : WWs afraid ef Virginia 
Woolf? 


Paris/ 


programmes 


Huarorre (326*899). no, i»b 

a Cantatrice chaîne; 20 b 30 : la Le- 
gon ; 21 h 30 : le s Cerises rangea. 

JARDIN VBQVER (262-59-49), sam, 

. 21 b : rEufaizl rai. 

WWW», «ai, 21 h, . 

ram. 15 h :Tc»xi£l 

“JR™»* (544-57-34). L «mT- 
18 h 30 : Noces de dre (dont.) ; 20 b 30: 
Smmg* pour deux jambons (dent). - 
ft. sam, 18 b 30 : la Dentelle du cygne ; 

LS : Six boum plus raid. - Petite 
■k 18 h 30 : Pique et pique et follet 
drame ; 22 h 30 : le Drap de sable. 
LYS-MONTPARNASSE (3278862), 
sam, 20 h 3Q. <fim, 15 b 30 : Labiche de 
poche ; sam, 22 b. dim, 17 h : Enfin- ■' 


[Le Monde Informations Spectacles] 

1 281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
-l'ensemble des programmes ou des salles 
, (de U h à 21 h sauf dimanches et {Ours fériés! , 

[Résunrcdkm m prix priféonfreb cvec In Carte Qubj 

Pour adhérer au Qub du Monde des Soectodes envoyer te bulletin à-dessous . 

au journal Le Monde, service pUAtitAjâ rue des Italiens 75009 Paris- j 
Je désire recevoir 'la Cork du Club du Monde des Spectacles et je joins ■ 
' 100 F français par dièque ou mtmdaf-lettre à Tordre du journal Le Monde. 


MADELEINE (26507-09). mm, 20 h 30. 
dSoL, 15 1i : Rhinocéros. 

Maison DES AMANDIERS (201- 
36-65), C3UIL, 20 h 45 : 

MARAIS (27803-53), mm, 20 h 30 ; Le 
rat se meurt. 

MARIE-STUART (508-17-80). «am, 
18 h 30 : h Roman de Renaît (dera.). 
MARIGNY, Grande taBe (2S60441), 
sam, 20 h 30, dim, 14 h 30 : Aucun en 
emporte fe vent. - Salle CabM (225- 
Bl-74). mm, 18 b 30 et 21 h 45, dim, 

1 5 h : le Don d* Adèle. 

MATHURINS (2659000), sam, 21 fa. 

dfcm^l5 h et 18 h 30 : la Femme «mite. 
MICHEL (2658502), mm. 18 b 15 et . 

21 W 30, dim. 15 h 30 : On (Snczn an lit. 
MOGADOR (28545-30), sam. 16 h 30 et 
21b, dim. 16 h 30 : Cynaa de Bergerac. 
MONTPARNASSE (3208900). sam, 

17 b, et21 h, dim. 15 b 30:Tcbintcbîn. 
NOUVEAUTÉS (77082-76), sam. 

18 h 45 et 21 h 30, dim. 15 h 30 : rEn- 
tonrloupe. 

ŒUVRE (87442-52) . sut, 20 h 30. don. 
15 b : Comment devenir une juive 
en dix ky ri i f i 

PALAIS-ROYAL (297-5981). sam. 
18 h 45 et 22 h, dim. 1 5 h 30 : La Me sar 
la banquette arrière. - ■ 

PARC DELA VII.1J-T TK, saoa chapiteau 
(241-3183) sam, 20 h 30. (Qm, 16 h : 
On & tocs les jours connus. 

PLAINE (250-15-65), sam, 20 h 30, dim, 

17 b :PréjugÉsot passrâoa. 

PLAISANCE (3200006), Mm. , dim, 

20 h 45 : la Pfene de la folie. 
PORTE-ST-MARTIN, (607-3783). 

«m, 17 bet 21 h, et dim, 15 h : K2. 
POIINIÉRE (261- 441Ç>, sam, 20 h 45, 
dim., 15 h 30 : Asnsabmêaatrino. 
RANELAtaa (2888444). sam, 20 b 30 : 

k Banade da grand maaêbnB. 

QUAI DE LA GARE (5858888), sam, 
<&mj!0 b 30 : Echec Ma reme. 
SAINT-GEORGES (8786347), sam. 

18 b 30 et 21 b 30 :Th£âtre de Bouvard. 
SALLE VALHUBERT (5843060). 

aam, 20 b 30 ; dbn, 15 b : Est-il ban. est- 
d méchant ? 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-35-10), sam. 19 b et 2! b 30. <fim. 
15 h30: Agnès. 

TAI TH. D'ESSAI (278-10-79). L sam, 
20 b 30 : le Horia. - IL sam, 20 h 30 : 
l'Ecume des jours ; dim., 18 b 30 : Oria- 
monde. - BL sam, 20 b 30 : Huis dos. 
TEMPLIERS (27891-15), sam, 20 b 30 : 

A la reacaone de Marcel ProuL 
THÉÂTRE A.-BOURVIL (3734784). 

• smn, 16 b45 ct-21 h-: Y*on mariL. ez- 

nm. 

THÉÂTRE D*EDGAR (322-11-02). «m, 
20 h 15 : Ira Babas-cadres; sam, 22 h et 
23 b 30 : Nous oc lait où oo nom dit de 
faire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 
0748), sam, 21 h : FDs de botte ou ks 
seigneurs de Monrinartfe. ■ 

THÉÂTRE EN HERBE (277-1582). 
sam, 20 b 30 : Le pupilk veut ta* tuteur 
(dem.). 

THÊATRE DE PARS (28089-30). Pe- 
tite saOe, sam, 20 h 30 : Rayon femmes 
fortes. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7080), mm, 20 fa 30, dbn, 15 b et 
18 b 30 : Angdo *ymn de Padou.. 
THÉÂTRE 7 (2628081), sam, 21 b : la 
Visite. 

THÉÂTRE 13 (58816-30), sam, 20 h 30. 

dim. 15 h: Long Voyage «mla nuit. 
THÉÂTRE DU TEMPS (355-1088), 
sam, 21 h: Médée- 

TOURTOUR (8878248). sam, 20 b 30, 
dim. 17b:ksEDaetlesEiix. 

TROIS SUR QUATRE (327-09-16), 

20 h 15 : Acteur-, en acteu r ., est acteur; 
sam, 22 b: A/BU. 

VARIÉTÉS (23389-92), sam. 18 h 30 et 

21 b 45, dim. 15 h 30 : rEâquctte. 


Les concerts 

SAMEDI 17 

Faculté (P Amas, Grand Amphithéâtre, 
21 h : M. BcKdf (Schumann, Beethoven. 
RareU). 

Temple de Peetcmost; 17 h : J.-C MaDbrd, 
L. Morabbo. JA. Hat (Hottetene, Che- 
devBfe, Bcasmoniec^ ; 20 fa 45 :T. Kbop- 
man, T, Maihoc (Bach. Saler, Mozart). 

Lncemahe, 19 h 45 :Trio G. Fauré (Fauré, 
Soi, Dvorak). 

Fondation Dcnfscb de la Menrtbe, 
18 2> 30 : Mufiqu» dectrtHUxasrkjBcs. 

SaBe Gavean, 17 h ■ QgxtuQf riiîlîwg îrffn 
(Moart, TippeU, Schubert) . 

EgBsr Saint-Mesri. 21 h : M. Bounay 
(Bofimaun, Frank, Skotmkov„). 

EfeBse Sabd-Georges, 18 h ; M.-CL Cor- 
sdit. P. Girard, E. Hebr (Bach, Gcmi- 
p jini. LocaieJJL,). 

SaOe VBBeec, 20b : CL Laufaet, N. Rime; 
H. Heanequin, PI Baequer (Dvorak, 
Ravd, Grieg~). 

SafateChapetia, 21 h : Ensemble d'archets 
frangda,dir. : J.-F. Gtazaks (Vivaldi). 

EgBse tnMoke, 18 h : G. Ideastam 
(Bach).. 

Centre BOaeadorfee, 19 h -. Y. Hiratu 
(Bach, Chopin. HHibrantL,). 

DIMANCHE 18 

EgBse Safan-Merrl, 16 b : Chorale du 
Conservatoire du Luxembourg, dir. 
L- Lesage (Paiostrina. ianequfn. Ptaj- 


Nom 
Ville . 
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.Hue — 


-Codepostal 


N“ tél 



Théâtre *i Rond-FWkA 11 b : M Fap- 
wara, J. Bouvier (Stravinski. Beethoven, 
De Faite), 

EgBse dea Mk i ma , I0b;j. Amade (Wh- 
demith. Alain) ; 17 h : L. Yordanoff 
(Bach). 

Théâtre dea Cbaaqs»«9*Ces, 17 b 45 : 
Orchestre des Concerts Pasdekop, dir. ; 
G. Devra (Vivaldi, Mozart) . 

Eglise Salas- Gérante -PAmcerais, 
16 h 30 z Ensemble instrumental de 
rAuxeimïs, dir. : B. Pizza mcglro 
(Haydn, Haendel, Britten). 

EgBw Safan-Oristopbe de Javel, 16 : 
Ensemble vocal et instrumernal Magadi*, 
«fir.tJ. VnbnRic ( Détalante). 
Notre-Dame de Paris, 17 h 45 : J. Taddn 
(Bcch, Franck, Taddei). . . 

Aanm mairie du XTV*, saOe des fîtes. 
14fa 45 : dir. O. Guk» (J. Foret, A. Dd- 
sart, E. Grieg). 

Orque dTBrer, de 14 h 8 20 b : musique 
tnttUâœatelle tarte (Sîvan; M. Demt- 
rag ; présence du cinéaste Y. Gunajr). 

Jazz, pop, rock, folk 

ATMOSPHERE (249-7430), tant, 
22 h 30 : Animal* FalL 
CASINO IXE PARS .(87426-22), 

16b et 23 h: M. Fmda; Dbn, 21 b: 
J. HtetL 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
6585) , sem, dim, 21 h 30 : D. Doriz . 
CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
2424) sam, 22 h 30 : S. Kasseya 
(dora.), 

CTTHEA (357-99-26), sam, 21 b : 
Yochk’oSefler. 

DEPOT-VENTE (637-3186); au, 21 b : 

ML Anconma, Cb. Sfide QaiMiBL 
DUNCHS (5847280), sam, (&nl : ; 
Ch. Vaader. 

L’ECUME (542-71-16), aam, 22 . : 

F. Cain. L. Aqulno; Dim. : tae-nu, 
AzksmaaofT. Lapezyûao. 

MEMPHIS MELODY (32960-73). sam, 

. 22 h : Y. Cbcbda ; 24 b : A. Lanvomm ; 

dim. 23 h ; A- Lruwmut . 

NEW MORNING (523-5141), sam, 
21 b 30 ; BekusmicriHs ; din. : A. Mou- 
zou. ' 

NOIES BLEUES (589-16-73). sam, 
21 b 45 : F. Jeanneau, Ph. Mata. 
PHIL'ONE (7764426), sam^ dim, 22 b: 

G. Scott Héron. 

PETIT JOURNAL (326-2859). sam, 
21 h : Tabac Jazz Band. 

PETIT OPPORTUN (23681-36). sam, 
dim, 22 h 30 : F. Richard. J. Vaaaase, 
M. Sauhrier. B. Tocmne. 

SAVOY -<2778688), mm, 21 b : 
Ph. Drindlterd. F. Lockwoûd, L. Cokc- 
teera, P. Gritx. 

SLOW CLUB (2338430) sam, 21 b 30 : 

W.Miten.8 Lecraart (dent.). 
SUNSET (2614660), sam, 23 b ; 
P.Seny. 

STUDIO BERTRAND (783-9946), dim, 
20 b 30 ; Transatbntic. 


cinéma 


LeatBsra mst qa f s (*) sont tetredta aax 
moins de treize aaa, (**) amc moiaa de dbt> 
tank ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (7942404) 
SAMEDI 17 MARS 
15 h. Dame : hommage à J. Benoit-Lévy 
(Ballets de France); 17 fa. Cinéma japo- 
nais : les Enfants du nid d'abeilles, de 
VL Sbimizu; 19 h : Prinicmps tanfif, de 
Y. Qzu; 21 h. Hommage ft A- Antoine : 
Mademoiselle de te Seigbire. 

DIMANCHE 18 MARS 
15 h. Ecrivains cinéastes, J. Cocteau : 
F Aigle à deux têtes; 17 h. Cinéma japo- 
nais : Flamme de mon amour, de K. Mizo- 
guebi; 19 h : Rashomoa. de A. Kurosawa; 
21 h. Hommage ft A- Antoine: T Ariérienne. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 17 MARS 
DIMANCHE 18 MARS 
De 13 h 30 à 22 b : Cinéma du réel, 
VP Festival international de Oms etbno- 
graphiques et sociologkftics. 


-)- 

iHe Gtnwuu» 20 b 30 : Orchestre régio- 
nal ôttereoBservaitdreRbûne- Alpes, drr. : 
J^S. Berean (BuBif, Mozart, Bizet), 
icen uir ft 19 b : Manque éketro- 
acoustique. 

meteyte 17 h 30 : Ensemble Caix 
(THervelojs (Telemamr). 
mtre BBiH iterfcf, 15 b : G. Monter 
(uhsi tTunetprétatiou) . 


Les exclusivités 

ALSI7VO Y EL CONDOR (Nkaragua, 
v.a) :Deofcn 14* (3214181). 

A MORT L’ARBITRE (Fr.) : UGC Dan- 
ton. fr (3294262) ; Mangnan. 8- (359- 
9282) ; Paruasncos, 14 (320-30-19). 

LES ANGES DU MAL (A, vX) : ( M ) : 
Bergère, 9 e (770-77-58). 

A NOS AMOURS (Fr!) ; Mortes, 1- 
(26043-99) ; Berthz. 2* (74260-33); 
Quintene, 5* (633-79-38) ; Contres- 
carpe. S* (325-78-37) ; Ofyminc Hulrep 
8* (561-1060) ; Pwnamieas, 14* (329- 
83-1 1) ; Gaumooi Convention, 15* (828- 
42-27). 

L’ASCENSEUR (Hott. va) (*) : 
Georgo-V, » (5624146) . - VT. : Rex * 
(236-83*93) ; ParemooU Opéra, * (742- 
56-31); Paramornu Montparnasse, I4> 
(329-90-10) ; Pallié Cüchy, 18- (522- 
4681). 


LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, vX) : Capri, X (508- 
11-69). 

BAD BOYS (A, vjû.) (*) : Eteramount 
Odéou. 6 e (325-5983) ; Paramornu City, 
8 e (56245-76). - V.f. ; Paramount 
Opéra, 9 e (742-56-31) ; Paramount Ga- 
laxie, 13* (580-1883) ; Paramount 
Montparnasse. 14 (32990-10); Panv 
mouot Montmartre, 18 e (606-3425). 

LE BAL (Fr. -I l) : Forma Orient Express, 
1- (23342 -26) : Canri, * (508-1 1-69) ; 
UGC Opéra, y (261-50-32) ; Studio de 
te Harpe. 5 e (63425-52) ; Ambassade, 8 e 
(359-1988) ; Olympk Balzac. » (561- 
10-60); ParriassKns. 14- (32983-11); 
Athéna, 12° (343-0085) ; 14 Jumet 
BeangrcusHc, 15* (575-79-79). 

LA «EI.1J 1 CAPTIVE (Fr.) : Deafcrt 
(R sp.), 14* (3214181). 

LE BON PLAISIR (Fr.) : UGC Bunîtz. 
8* (72389-23) ; Français. 9* (770- 

33-fô) ; Montparnasse Paibé, W (320- 
1286). 

CARMEN (Esp.) : (va) ; Cmocbe. 6* 
(633-1082). 

LES CAVALIERS DE L’ORAGE 
(Franco-Yougoslave) : Rex, 2 e (236- 
8383) ; Eoü, 2> (74280-33) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (271-52-36) ; UGC Montf 
paraasse, 6* (5441427) ; UGC Danton, 
6* (3294282); Ambassade. 8* (359- 
1988) ; UGC Gobelins. 13* (336- 
2344) ; GamnontSad, J 4* (3278480) ; 
Pathé Ofcby, 18* (5224601) ; Gam- 
betta 20* (636-1096). 

LES COMPÈRES (Fr.) : Geotge-V, 8* 
(5624146) ; MaxéviQc, 9* (770-7286). 

CHRISTINE (A, vi.) : Gaîté Boulevard. 
9* (2336786). 

DANIEL (A, >A) : Ciné Beaubourg, 3 e 
(271-52-36); UGC Od&ML-é* (325- 
7188) : UGC Biarritz. 8* (72369-23) ; 
14-JusDet Beangreudlc. 15* (575-79-79). 

DEAD 20NE (A, v.o.) : Gaumont Halles, 
1** (29749-70) ; Chmy Palacc. S* (354 
07-76) ; Paramount Odéon. 6 e (325- 
5983) ; Marigaan, 8* (3599282) ; Pu- 
bUcs Champs-Elysées, ft* (720-76-23) 
Punamiess. 14* (32983-1 1). - VX : Ri- 
chelieu. 2* (233-56-70); Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Maxévüle, 9* 
(770- 7286); Paramount Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Fauvette, 13* (331- 
60-74) ; Paramount Galaxie. 13* (580- 
1883) ; Miramar, 14 (32089-52) : Mis- 
tral. 14* (539-5243) ; Gaumont 
Convention. 15* (82842-27) ; Pathé Cli- 
chy, 1» (5224681} ; Gambetta, 20* 
(636-1096). 

L ES. «E UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TETE (BdhA, vJ.) : Impérial Pathé. 
y (742-72-52). 

DTVa (Fr.) : Rivoli Beaubourg, 4» (272- 
63-32) ; Cinocfce, 6* (633-1082). 

DON CAMILLO (IL, vf) : Rex. 2* (236- 
8393) ; UGC Ermitage, 8* (359-15-71). 

L’EDUCATION DE RTTA (AngL, ta) : 
OnfrBcMiboœg, 3* (271-52-36) ; UGC 
Btenitt, 8» (72369-23). 

EMMANUELLE IV (•*) : Marigaan, 8* 
(3599282) .GeorasV, » (56241-46) ; 
Français, 9* (770-3388) ; Maxévflk, 9* 
(770-7286) ; UGC Gare de Lyon. 1* 
(34381-59) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Montparnasse Pathé, 14* (320-1286) ; 
Images, 18* (52247-94). 

L’ENFANT INVISIBLE (Fr.) : Olympia 
Luxembourg. 6* (63397-77) . 

ERENIMRA (Fnmco-Mex^ r.a) : Epée de 
Bras. 5* (337-5747). 

L’ÉTÉ MEURT RIER (Fr.) ; Parunountr 
Mariraux. 2* (2968040) ; Elysées Lin- 
coln, ft* (359-36-14). 

ET VOGUE LE NAVIRE (lu va) : 
UGC Opéra. 2* (26I-SO-32) ; Studio de 
h Harpe, 5* (63425-52) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (359-36-14). 

L'ETINCELLE (Fr.): Normandie. 8> 
(35941-18) ; UGC Boulevards. 9* (246- 
6644); UGC Convention, 15* (828- 
2064). 

LA FEMME FLAMBÉE (AB.) (**) 
(v.o.) : Gaumont Halles, l" (297- 
49-70); HamefeuiUe, 6* (633-79-38); 
Elysées Lincoln. 8> (359-3414) ; Ambas- 
sade, 8* (359-1988) ; Olympic. 14* 
(545-35-38) ; Paraassieio, 14* (320- 
30-19) - (VJ.): Richelieu, 2* (233- 
56-70) ; Français. 9* (770-3388) ; Na- 
tion, 12* (34384-67) ; Moatparoos, 14» 
(327-52-37) : Gaumont Convention, 15* 
(82842-27) ; PUbé Oichy, I» (522- 
4581). 

FRERE DE SANG (A^ va) (•) : 7* Art 
Beaubourg, 4* (278-3415) (H. sp.). 

LE GARDE DU CORPS (Fr.) : Rex, 2* 
(2368393) ; UGC Montparnasse 6* 
(54414271 ; Normandie, 8* (359- 
41-18); UGC Boulevards, 9* (246- 
6644) ; UGC Gare te Lyon, 12* (343- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(336-23-44) ; UGC Convention, 15* 
(828-2064). 

GORKY PARE (A.) (va) : Paramount 
Odéou. 6* (325-59-83) ; Publias Champs 
Elysées, 8* (720-76-23) ; Parnassiens, 14* 
(320-30-19) - (V.f.) : Paramount 
Opéra, 9* (742-S6-31); Paramount 
Montparnasse, 14* (32990-10) ; 
Convention Saitu -Charles, 15* (579- 
3380) ; Paramount Maillot, 17* (758- 
2424). 

GWENDOUNE (Fr.) : Paramount Gty, 
8* (56245-76) ; Paramount Mornpar- 
Bttse. 14* (32990-10). 

JACQUES MESRINE (Fr.) («) : HoUy- 
«rood Boulevard. 9* (770-104)}. 

JAMAIS PLUS JAMAIS (A. ta) : Mar- 
benf. 8* (225-1845). 


LE JOLI CŒUR (Fr.) : Arcades, 2* (233- 
5458) ; Ambassade, » (359-1988). 

LE JOUR D’APRES (A.) (vJ.) ; Rivoli 
Beaubourg, 4* (272-63-32). 

KRULL (A, vi.) ; Lumière, 9> (246- 
4987). 

LOUISIANE (Fr.) : Pmmocm Mari- 
vaux, y (2968040) -.Marbeuf, 8* (225- 
1845). 

LE LÉZARD NOIR (Jap^ va) : Mortes, 
l- (2604399), 

LE MARGINAL (Fr.) : Hollywood Boule- 
vard, 9* (770-1041) : Paris Lofcira Bow- 
ling. Ift* (6066498). 

MECAVIXENS (A. va) («). 7* : Art 
Beanboorg, 4* (278-3415). 

MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Briu, va) : Forum Orient Ex- 

n i I* (23342-26) ; 14-Juillet Racine. 

326-1968) ; I4JuiIlet Parnasse, 6* 
(326-5880) : George- V, g* (5624146) ; 
Lumière. 9* (2464987) ; 14- Juillet Bas- 
tille, II* (357-9081); 14-vJutOet Bcao- 
greteUe, IS* (575-79-79). 

PLANETE DES FEMMES (Fr.). Le Ma- 
nte, 4* (2784786) . 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Studio des 
Uraul wiBS. 5* (35439-29). 

REBELOTE (Ft.). venioa concert: Es- 
pace Gaîté, 14* (3Z79S94) ; Ranetagh. 
16* (288-6444). Versa» Kim sonore: 
Espace Gaîté. 14» (32795-94). 

LE ROI DES SINGES (Ol, w J.) : Ma- 
rais. 4* (2784786). 

LE ROULEAU COMPRESSEUR ET LE 
VIOLON (Sot., va) : Cosmos, 6* (544 
2880). 

RUE BARBARE (Fr.) (•) : Arcades, 2* 
(233-5468) ; taramouat Montparnasse, 
14* (32990-10). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Mortes, 
le* (26043-99) ; 14 Juillet Parnasse, fr 
(3266880) ; Marbeuf, 8* (225-1845) ; 
Saint-Ambroise, 1 1* (70089-16). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

CARMEN, film fruontalka de 
Francesco Rôti : Gaumont Haltes. 
>** (29749-70) ; Gaumont Berlitz. 
y (742-60-33) ; Gaumont Riche- 
lieu, 2* . (233-56-70) : Vendôme 
Opéra, 2* (742-9742) ; St-Gennaio 
Huchctte, 5* (633-63-20); Breta- 
gne. 6* (222-5797) ; HantefenUle. 
6* (633-79-38) ; U Pagode, 7* {705- 
I2-J5) : Le Paris. 8* (359-53-99) ; 
Gaumont Champs Elysées, 8* (359- 
04-67 ) 70 mm ; Kinopanorama, 15* 
(306-50-50) 70 mm. 

comme si C'Etait hier, ram 

belge te Myriam Abramowiez et 
d'Estber Hoficnberg : Le Marais, 4* 
(2784786). 

LÉS COPAINS D'ABORD, iBm 
américain de Lawrence Kasdan. 
va : UGC Opéra, y (261-50-32) ; 
UGC Rotonde Montparnasse. 6* 
(63388-22) : UGC Odéon, 6* (325- 
7188) ; UGC Champs-Elysées, » 
(359-12-15) ; 14-Juillet Bastille. Il* 
(3579081). - VJ. : Lumière. 9* 
(2464987) ; Gaumont Convention, 
15* (82842-27). 

L'ENFER DE LA VIOLENCE. Film 
américain te J. Lee Thompson, va : 
Forum. J" (297-53-74) : ParamoutH 
Odéon. 6* (325-5983) : Paramount 
City. 8* (56245-76) ; George V, 8* 
(5624146); Ermitage, 8* (359- 
15-71). - V.f. : UGC Opéra. 2* 
(261-50-32) ; Paramount Marivaux, 
y (296-8040) ; Paramount Opéra, 
9* (74266-31) : Max Lïnder, 9* 
(7704084) ; Paramount Bastille. 
12* (343-79-17) ; Paramoum Ga- 
laxie. 1* (580-1883) ; Paramount 
Orléans. 14* (54D4591); Para- 
mount Montparnasse. 14* (329- 
90-10) ; Fauve ue. 13* (331-60-74) ; 
Convention Si-Chartes. 15* (579- 
3380) : Pathé Wcpter. ]» (522- 
4681): Paramoum Montmartre, 
18* (606-34-25) ; Secréum, 19* 
(241-7799) ; Paramount Maillot. 
17* (758-24-24). 

FEMMES DE PERSONNE, füm 
français te Christopher Frank : Fo- 
rum, 1» (297-53-74) ; Gaumont Ri- 
che lieu, 2* (233-56-70) : Paramoum 
Marivaux. 2* (2968040) ; Para- 
mouni Odéon, 6* (325-5983) ; Pu- 
blics Si-Germain, 6* (222-7280) ; 
Paramount Mercury. 8* (562- 
75-90) ; Marignan Paibé, 8* (359- 
92821 ; Sl-Lazare Pasquier. 8* 
(387-3543) ; Paramoum Opéra. 9* 
(742-56-31); Paramount Bastille, 
12* (343-79-17) ; Nation, 12* (343- 
04-67) ; Paramount Montparnasse, 
14* (32990-10) : Mompamo*. 14* 
(327-52-37) ; Convention St- 
Ctaarles, 15* (579-3380) ; Para- 
mount Maillot, 17* (758-24-24); 
Paramoum Montmartre, 18* (606- 

34-25). 

LAISSE BETON, film français te 
Serge Le Péron : Forum Orient Ex- 
press. 1«* (23342-26); Rex, 2* 
(23683-93) ; Impérial. 2* (742- 
72-52) ; Quintette. 5* (633-79-38) ; 
Logos. S* (35442-34) ; Bretagne. 6* 
(222-57-97) ; Ambassade. 8* (359- 
1988) ; UGC Gare te Lyon. 12* 
(34381-59) ; Gaumont Convention, 
15* (82842-27). 

LE LÉOPARD, film français te Jean- 
Claude Sussfeld : Rex, 2* (236- 
8393) ; Ciné Beaubourg. 3- (271- 

52- 36) : UGC Odéon. 6* 
(325-7188) ; UGC Montparnasse. 
6* (544-14-27) ; UGC Boulevards, 
9* (246-6644) ; UGC Gare de 
Lyon. 12* (34381-59) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (336-23-44) ; UGC 
Convention, 15* (828-2084) : Mis- 
tral, 14» (539-5243) : Murat, 16* 
(65199-75) ; Pathé Wepler. 18* 
(5224681) ; Tourelles. 20* (364- 
51-98) ; Normandie, 8* (359- 
41-18). 

LOCAL HERO. film américain te 
Bill Forsyth, va : Forum 1 er (297- 

53- 74) : Quinte Lie Pathé, 5* (633- 
79-38) ; 14-Juillet Parnasse. 6* (326- 
58-00) : George V. 8* (5624146) : 
Marigaan Concorde. 8* (359- 
92-82) : 14-Juillet Bastille, 11* (357- 
90-81) : 14-Juillet Beaugrenefle. 15* 
(575-79-79) ; Images, 18* (522- 
4794). - V.f. : Français Pathé, 9* 
(770-3388) ; Montparnasse Paibé. 
14* (320-1286) ; Fauvette. 13* 
(331-60-74). 

LE TEMPS SUSPENDU, film hon- 
grois de Peter Gothar. va : Logos, 
5* (354-52-34) ; Olympic Entrepôt. 
14- (545-35-38) ; Suwbo te I*EtmIe. 
17* (3804285). 


RUSTY JAMES (A* va) : Forera Orient 
Express, 1** (23342-26) ; Arcades, 2* 
(233-54-58): Hautefeuille. 6* (633- 
79-38); Muigaan. 8* (359-92-82); 
Goorge-V, 8* (5624146) ; Parnassiens, 
14* (329-83-11) ; - VI. : Montparnasse 
PUfaé. 14- (320-1286). 

SCARFACE (A. va) (•) ; Forum, I* 
(297-53-74) ; Quintette.* (633-79-38) ; 
Cluny Palace, S* (35487-76) ; Ambas- 
sade. 8* (359-1988) ; Gcmge-V. » (562- 
4146) ; 14-Juillet Beaugrcndle, 15* 
(575-79-79) ; Victor Hugo, 16* (727- 
49-75). - VJ. : Grand Rex, 2* (236- 
8393) ; Français. 9* (770-3398) ; Na- 
tion. 12* (34384-67); Fauvette, 13* 
(33180*74); Paramount Galaxie. 13* 
(580-1883) ; Momnannsse Paibé, 14* 
(320-1286) ; Gaumont Sud; 14* (327- 
84-50) ; Gaumont Convention, 15* (828- 
42-27) ; Bieuvenne Montparnasse. 15* 
(544-14-27) ; Paramount Maillot, 17* 
(758-24-24); Paramount Montmartre. 
18* (606-34-25) ; Paibé Cüchy, 1» (522- 
4681) ; Gambetta, (636-1096) 

LE SECRET DES SÉLÉNiTES (Fr.) : 
Saint-Ambroise, 1 1* (70099-16) ; Grand 
Pavois. 15* (55448-85) ; Botte ft Films, 
17* (62244-21). 

SOB (A_ va) : UGC Rotonde. 6* (633- 
08-22) ; UGC Odéon, 6* (325-7188) ; 
UGC Biarritz, 8* (723-69-23). 

STAR 80 (A* va) : Si-Germain Village, 
S* (63383-20) ; George-V, 8* (562- 
4146) : Cotisée, 8* (359-2946) : Parnas- 
siens, 14* (32983-11). - V.f. : Berlitz, 2* 
(74280-33) ; Moatpanws. 14* (327- 
52-37). 

STAR WAR LA SAGA (A* va.) : la 
Guerre des étoiles : L’empire cootre- 
artaqne ; te Retour du Jedi : Ëscwïal. 13* 
(707-2884). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Forum Orient 
Express, I** (23342-26) ; Rex, 2* (236- 
8393) ; UGC Opéra, 2* (261-50-32) : 
UGC Danton, 6 * (3294282) ; Biarritz. 
8* (72389-23) ; Saint- Lazare Pasquier, 
8* (387-3543) ; Paramount Opéra. 9* 
(742-56-31) ; Nation, 12* (3438487) : 
Fauvette, 13* (331-56-86) : Mistral. 14* 
(539-5243) ; Convention Si-Chartes, 15* 
(579-3380) ; Murai, 16* (65199-75) ; 
MontpanxK. 14* (327-52-37) ; Images, 
18* («24794) : Secréum (241-7799): 

TENDRES CHASSEURS (BréL, va) : 
Marais. 4* (27847-86). 

TO BE OR NOT TO BE (A. va) : Studio 
Alpha. 5* (354-3947) ; Sl- 

André-dcs-Arts, 6* (326-80-25) ;Georëe- 
V. S* (5624146) ; Montparnasse Pathé. 
14* (320-1286). - VJ. : Ricbeticu, 2" 
(233-56-70). 

TOOTSIE (A. vJ.) : Opéra Night. 2* 
(29682-56). 

LA TRACE (Fr.) Loceraaire, 6* (544- 
57-34) ; UGC Marbrer, 8* (225-1845). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) ver- 
sions Delavauli ; Gai ; Saurova : Saint- 
Ambroise, 1 1* (700-89-16). 

TRAHISONS CONJUGALES (AngL 
va) : Quiry Ecoles, 5- (3S4-M-12) ; 
Marbeuf, 8* (225-1 845). 

TRICHEURS (Fr.) : Epée te Bois, 5* 
(337-5747); Parnassiens, 14* (329- 
83-11). 

LA ULT1MA CENA (Cub. va) 
(Rsp.) : Dcnfen, 14* P214181). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Gau- 
mont Halles. 1** (29749-70) ; UGC 
Opéra. 2* (261-50-32) ; Hautefeuille. 6* 
(633-79-38) ; Pagode. 7* (705-12-15) : 
Cotisée, 8* (329-2946) ; St-Lazare Pas- 
quier. » (387-3542) ; UGC Boulevards. 
9* (246-6644); Athéna. 12* (343- 
0085) ; Gaumont-Sud, 14* (327-8480) ; 
PLM St-Jacques. 14* (5898842) : Mi- 
ramar. 14* (320-89-52) ; Gaumont 
Convention, 15* (82842-27) ; Mayfair, 
16* (525-2786) ; Paibé Clichy, 18* (522- 
4681). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : St- 
Ambroise, 11* (70089-16) ; Grand- 
Pavois, 15* (5544685). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A- 
v.o.) : George-V. g* (5624146). 

LA VILLE BRÛLÉE (Esp, va) : Saint- 
Séverin, 5* (354-5091). 

LA VILLE DES PIRATES (Franco- 
Portugais, v.f.) : Olympic, 14* (545- 

35-35). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : Croc Beau- 
bourg, 3* (278-34-15) ; UGC Danton. (9 
(3294282) ; UGC Rotonde. 6* (633- 
08-22) ; UGC Montparnasse. 6* (544- 
14-27) ; UGC Ermitage, 8* (359-1571) : 
Biarritz, 8* (72389-23) ; MoxéviUe, 9* 
(770-72-86) ; UGC Boulevards. 9* (246- 
6644) ; UGC Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (336- 
2344) ; Mistral. 14* (539-5243) : UGC 
Convention. 15* (828-2084) : Murat. 16* 
(65I99-75) ; Imagra, 18* (52247-94) ; 
Secrétan. 19* (241-77-99) 

WEN KUUNI (LE BON DIEU) (Hte- 
Volia) ; St- And ré -des- A ris, 6* (326- 
48-18) ; Gaîté Rocbechouart, 9* (878- 
81-77). 


DE LA VI LIE 

ANIMATEUR DIRECTEUR JEAN MERCURE 

2 premières 


La grève des comédiens 
du 15 mars venant s'a- 
jouter à quelques pro- 
blèmes techniques le 
Théâtre de la Ville se 
voit contraint de repor- 
ter la première d'arden 
de faversham pré- 
vue le mardi 20 mars à 

20 h 45 au mercredi 

21 mars. 

A la demande du théâtre 
jacques berfin a 
accepté de retarder son 
premier récital 18 h 30 
au vendredi 23 mars, 
tous renseignements 
2 , place du Châtelet 
et par téléphone 
274.22.77 
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Culture 

REPRISES 


Souvenirs et surprises 


Les rééditions de films anciens 
se multiplient. On en voit arriver 
chaque semaine presque autant 
que de films nouveaux. Cinq re- 
prises sont annoncées pour le 
21 mars : Vertigo. d’Alfred 
Hitchcock ; Bus stop, de Joshua 
Logan; le Manteau. d'Alberto 
Lattuada, et Monika. d'Ingmar 
Bergman. 

L’opération Hitchcock, soi- 
gneusement préparée et lancée 
dans un grand circuit, a déjà 
connu, avec Fenêtre sur cour, un 
succès public impressionnant. 
Evidemment, les conditions d'ex- 
ploitation sont plus favorables 
que celles des petites salles, mais 
la renommée du cinéaste y est 
pour beaucoup. D'autant que les 
films sont des « invisibles » enfin 
retrouvés et restaurés, espacés 
sur une assez longue période. 
Dans ta foulée, un distributeur a 
repris trois Hitchcock de la pé- 
riode anglaise : les Trente-Neuf 
Marches. Jeune et innocent. Une 
femme disparaît (ce dernier est 
sorti, en premier, le 7 mars), 
dont Les films du carrosse 
(François Truffaut) avaient les 
droits. Hitchcock par ci. Hitch- 
cock par là. il n'y a pas lieu de se 
plaindre. Mais on ne tombe pas 
toujours sur des valeurs aussi 
sures avec effets de surprise. Si 
bien des cinéphiles ont leurs ha- 
bitudes dans les salles Olympic, 
les salles Action, le Studio 43 
(1), les reprises, même impor- 
tantes, n'ont pas partie gagnée 
d'avance. Comment expliquer 
les échecs de l’admirable et inso- 
lite film de Victor Trivas Dans 
les rues (1933) ou de Pâques 
sanglantes de Giuseppe de 
Santis (1949) ? Faut-il organi- 
ser des cycles à la manière du 
« Ciné-Club * d’Antenne 2 ou du 
« Cinéma de minuit * de FR 3, 
où Claude-Jean Philippe et Pa- 
trick Brion font, chacun à sa ma- 
nière, un travail exemplaire, ou 
procéder par paliers, en attirant 
l'attention sur telle ou telle oeu- 
vre isolée ? Dans les deux cas, un 
soutien publicitaire (la télévi- 
sion, elle, n'en a pas besoin, c'est 
agréable de voir un bon film, un 
film rare, en restant chez soi) est 
nécessaire, mais peut-être pas 


suffisant. Et quand les moyens 
financiers manquent, ii faut 
compter sur Je « bouche à 
oreille ». 

11 est regrettable de ne pas 
avoir parlé de Europe 51 de Ros- 
sellini. Maîs,pour un choix haut 
de gamme comme celui-ci, H y 
en a dont on ne voit pas la néces- 
sité. 

Ainsi Bus stop, passé et re- 
passé à la télé, même si une v.o. 
est préférable à une v.f., ne peut 
pas être considéré comme un 
évènement. D'ailleurs, Marilyn 
Monroe, depuis sa mort, a été 
trente-six fois remytfaifiée, ex- 
ploitée, détournée de sa fonction, 
de sa carrière dans le cinéma 
américain. D'une certaine ma- 
nière, on nous l’a gâchée à la 
faire trop légendaire, ou modèle 
pour spectacles de travestis. A 
moins d'une rétrospective com- 
plète, ii est difficile de rectifier 
le tir. Surtout avec un film de 
Logan. cinéaste médiocre et mi- 
sogyne. hâtivement porté au 
rang d'auteur par les Cahiers du 
cinéma, qui, d'ailleurs, déchantè- 
rent vite (Sayonara. hélas!). Le 
seul intérêt de Bus stop tient au 
maquillage blafard, aux cos- 
tumes minables et un peu cras- 
seux de Marilyn chanteuse de 
beuglant, qui se montre comé- 
dienne mélancolique et doulou- 
reuse dans un rôle qu'elle avait 
travaillé avec Lee Strasberg, le 
maître de l’Actor’s Studio. 
Avançons l’hypothèse qu'elle a 
été là ce qu'elle voulait être, mal- 
gré Logan ou contre lui. 

Il y a. tout de même, plus de 
surprises dans les expériences de 
la distribution Les Acacias- 
Cinéaudicnce. 

Le Manteau, de Lattuada, est 
une curieuse transposition d'une 
nouvelle de Gogol, dans une ville 
italienne au début des années SO, 
noyée de brouillard, où s’agitent 
les fantoches d'une administra- 
tion kafkaïenne. Un petit em- 
ployé, constamment humilié, 
réalise son rôve de remplacer son 
manteau troué par un neuf â col 
de fourrure. Le bonheur et l’im- 
portance qu'il en lire ne durent 
pas. On lui vole ce manteau. 


«VERTIGO», FILM D’ALFRED HITCHCOCK 


La spirale 
de l’amour fou 


Vertigo débute par un généri- 
que de Saül Bass accompagné 
d'une musique de Bernard Herr- 
mann. aussi étrange, aussi fasci- 
nant que celui de Psycho. réalisé 
deux ans plus tard. Mais Psycho 
esL un film beaucoup plus célè- 
bre et beaucoup plus souvent 
revu que Vertigo • 

On redécouvre des images 
dont on conservait juste un 
vague souvenir et, pour beau- 
coup. cette œuvre de 1958 sera 
même une première. Un visage 
de femme en gros plan envahit 
('écran, puis le cadrage se res- 
serre sur les yeux seuls, puis l'un 
de ces yeux devient un gouffre 
dans lequel tournoie une spirale. 
La spirale aspire une silhouette 
d'homme. Dessin animé annon- 
çant toute l'aventure de James 
Stewart. Le voilà, lui, pourchas- 
sant un bandit sur un toit. U 
glisse. >1 se raccroche à la gout- 
tière qui plie, il est suspendu au- 
dessus du vide. Quelqu'un lui 
vient en aide et s'écrase au sol à 
sa place. Et James Stewart, le 
policier John Ferguson, se 
réveille, haletant, du cauchemar 


THÉÂTRE DE L’OPPRIMÉ 
AUGUSTO BOAL 
SPECTACLES-FORUM 

ON A TOUS LES JOURS 
CENT ANS 

Du 7 mars tm 28 arrü 

PORTE DE PANTIN 
LOCATION: 241-31-53 


qu'il fait depuis le jour où un de 
ses collègues est mort en le sau- 
vant. Sentiment de culpabilité, 
acrophobie... Ferguson a démis- 
sionné de la police de San- 
Francisco. Son amie Midge 
(Barbara Bel Geddes) pourrait, 
avec sa bonne santé, sa tendresse 
maternelle, le ramener au monde 
des vivants s’il n'était déjà attiré 
vers le royaume des morts. 

Rarement, un film d'Hitch- 
cock a donné, dès ses premières 
minutes, une telle impression 
d'inéluctable. Le trouble, l'éga- 
rement du vertige physique et 
moral marquent le personnage 
de James Stewart (le réalisateur 
ne lui donnait que des contre- 
emplois et celui-ci est génial). 
On peut signaler que, même 
transposé de la France des 
années 40-45 au San-Francisco 
des années 50, le roman de 
Boileau-Narcejac, D'entre les 
morts, n’a pas été trahi comme 
Celle qui n’était plus, demi Clou- 
zot lira les Diaboliques. Parce 
que Hitchcock avait parfaite- 
ment compris l’idée maîtresse 
des deux auteurs, parce qu’il ne 
cherchait pas les effets d’épou- 
vante mais le jeu entre l'appa- 
rence et le réel s'accordant à son 
propre univers. 

S’il y a suspense dans Vertigo. 
c'est celui d’un doute, d’une 
obsession, â partir de faits qui 
semblent surnaturels à un 
homme hanté par la peur du ver- 
tige, film à tiroirs : ect homme 
est chargé, par un ancien ami de 
collège, de surveiller sa femme, 
Madeleine. Celle-d, blonde éthé- 
rée, aux allures de somnambule, 
se comporte comme si elle était 
habitée par 1a personnalité de 


Lattuada, comme pas ma l de 
cinéastes italiens, prenait alors 
un tournant après le «néo- 
réalisme». On peut admirer ses 
images soigneusement compo- 
sées en noir et blanc et la 
deuxième partie du film passant 
de la satire sociale au fantasti- 
que. Mais il y a des creux, des 
hésitations de mise en scène qui 
nous semblent aujourd’hui en 
partie dus au jeu de Renato Ras- 
cel, acteur alors très en vogue, 
capable d’allier le comique à la 
composition dramatique ; or, 
chez Rascel, l’aspect comique à 
très mal vieilli. Sordi, Tognazzi, 
Manfredi ont apporté depuis des 
tempéraments autrement origi- 
naux. Reste l'étrangeté d'une 
œuvre qu'il faudrait replacer 
dans son contexte historique. 

Monika. d'Ingmar Bergman 
(1952), s’inscrit dans un cycle 
commencé avec Jeux d’été et 
l'Attente des femmes. Cela nous 
ramène loin en arrière, et ce film 
surprend par son naturalisme. 
Une Fille sortie d'un faubourg 
ouvrier de Stockholm va passer 
l’été avec un garçon dans une île 
de l’archipel. Amours de pauvres 
qui se dégradent peu à peu, 
idylle un peu sordide. Maïs Berg- 
man s’était emballé pour une ac- 


trice de vingt ans, Harriet An- 
dersson (la sœur aîné de Btbi). 
qui fît ainsi une entrée fulgu- 
rante dans son « monde des 
femmes». Lâchée en liberté, 
courant nue au milieu des ro- 
seaux, imprégnée de misère, de 
paresse et de saleté, Harriet An- 
dersson flamboie d’un érotisme 
animal devant une caméra qui ne 
la lâche pas et semble l’inviter 
aux amours. C'était, à l'époque, 
d'une audace folle, même pour le 
cinéma suédois, plus « libéré» 
que le nôtre. Cela reste la raison 
de voir un film dont la mise en 
scène est un hommage charnel fl 
son interprète. Choc d'autant 
plus grand qu’après une très lon- 
gue absence Harriet Andersson 
est revenue chez Bergman, 
femme en noir, décharnée, aux 
mains rongées de stigmates, do- 
mestique de l'odieux évêque Ver- 
gerus dans Fanny et Alexandre. 

JACQUES S1CLIER. 


(1) A partir du 21 nuis, le Stu- 
dio 43 présente une vingtaine de films 
choisis par Eric Rohmer (carte blan- 
che) à roccaskm de b parution de ses 
articles critiques et théoriques réunis 
sous le titre le Goût de là beauté (col- 
lection «Ecrits», Les cahiers du 
tinéma-éditMos de l’Etoile). 



Kim Novak dans Vertigo. 


son arrière-grand-mère, qui s’est 
suicidée dans une crise de folie. 
San-Francisco et ses environs, la 
baie du pont de Golden-Ga te, un 
musée, une vieille maison, la 
chapelle d’une mission catholi- 
que sont feutrés de mystère. 
Madeleine est-elle folle comme 
Carlo ita Valdès ? Est-elle Car- 
lotta Valdès à laquelle elle res- 
semble étrangement ? Ferguson 
est prêt à tout croire. Il tire 
Madeleine de la baie où elle a 
voulu se noyer. Il J'accompagne 
partout, elle se confie à lui. U 
l’aime parce qu'elle est, d’une 
manière ou d’une autre, en 
contact avec les morts. La spi- 
rale du vertige devient celle de 
l'amour fou. Mais au pied d’un 
escalier en spirale conduisant au 
clocher de la chapelle, Ferguson 
restera figé, impuissant cette 
fois, à sauver Madeleine du sui- 
cide. 

La mise en scène est conduite 
avec une telle maîtrise qu'on a 
été aspiré comme James Ste- 
wart, envahi par son obsession. 

Et l'histoire qui pourrait s'arrê- 
ter là recommence. Nouveau 
tiroir : Ferguson rencontre une 
autre femme, Judy. réplique vul- 
gaire aux cheveux bruns de la 
blonde et élégante Madeleine 
(Kim Novak, tantôt diamant, 
tantôt gangue du diamant, tient, 
métamorphosée par Hitchcock, 
les deux rôles à la perfection). 
Pourquoi Judy ne serait-elle pas 
Madeleine, comme Madeleine 


était Carlotta ? Amour fou, 
amour nécrophile. Hitchcock ris- 
que un coup de poker, révèle aux 
seuls spectateurs la solution 
«rationnelle» de l’énigme, pour 
changer leur perception. (1 
ramasse la mise. Il nous pousse à 
assister, avec angoisse, au 
voyage de Ferguson jusqu'au 
bout de sa folie nécrophile, 
l'amenant à remodeler un visage 
et un corps de femme. Ce film de 
soleil et de couleurs, où les mou- 
vements d'appareil créent un 
perpétuel déséquilibre du réeL, 
une fuite vertigineuse de la 
vérité, est troublant comme un 
conte noir gothique. 

J. S. 

★ Le due français Sueurs froides. 

devenu celui d'une collection policière 
des éditions DenoiL, convient mal au 
film. Mieux vaut retenir l'original. 
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AU THEATRE DU ROND-POINT 

Les virtuoses du dimanche 


Retransmis en direct par France- 
Musique depuis leur création, les 
concerts du dimanche matin (au 
Théâtre do Rond-Point) ont pour- 
tant fêté leur deux centième pro- 
gramme le 2 octobre dernier sans 
Sombre d'un micro, et on n'en a plus 
revu depuis. L’actuel chef du pn> 
gramme de France-Musique, René 
Koering. estimait que les choix de 
Jeanine Roze, l’organisatrice de ces 
concerts, n’étaient pas assez origi- 
naux : Schubert, Beethoven, Brahms 
et Mozan y régnent presque sans 
partage, la musique du vingtième 
siècle est réduite à la portion 
congrue, et l'on chercherait en vain 
des œuvres sortam un peu des sen- 
tiers battus. • Les interprètes ne 
veulent pas les jouer, répond Jea- 
nine Roze, le public ne suivrait pas 
et l’intégrale des quinze quatuors de 
Schubert que mus proposons cette 
année ne manque pas d'origina- 
lité. . 

France-Musique organise donc 
désormais ses propres concerts de 
musique de chambre au Théâtre des 
Champs-Elysées, et les programmes 
ne sont pas réellement plus origi- 
naux puisqu'il faut bien aussi attirer 
le public et que les interprètes n'en 
font qu’à leur tête. Heureusement, 
Radio-France organise ailleurs, dans 
ses studios ou salle Caveau, un cycle 
de musique de chambre moins 
convenu. 

Quoi qu'il en soit de ce divorce 
aux torts réciproques, les concerts 
du dimanche matin se poursuivent 
devant un public nombreux et Fidèle 
qui n'a peut-être pas [a passion de la 
découverte mais qui pourrait 
l’acquérir si on lui en donnait plus 
souvent l'occasion. Le concert du 
1 1 mar s devait réunir Michel Portai, 
clarinette, Carlos Roqné-Alsina, 
piano, et Christiane Barbaux, 
soprano ; cette dernière étant souf- 


frante, le programme a du être en 
partie modifié sans que son intérêt 
s'en trouve diminué. 

Dès les Fanzasiestücke de Schu- 
mann qui ouvraient le concert sur le 
ton de la confidence, oa pensait à 
cette longue complicité qui unissait 
les deux partenaires an sein du New 
Phonie Ait : une écoute mutuelle et 
un ensemble impressionnant, des 
nuances au bord du silence comme 
les musiciens n'en font guère par 
crainte de manquer une attaque.- 
Après quai chacun est allé de son 
côté : Michel Portai avec les pièces 
de Stravinski. Carlos Al&ina avec un 
Nocturne de Chopin et surtout trois 
Préludes de Debussy joués avec un 
sens de l'imprévu, de la rêverie 
autour des harmonies et des timbres 
dont peu d'interprètes ont seulement 
l’idée. La prouesse était d'autant 
plus remarquable que P instrument 
mis â su disposition avait seulement 
les apparences d’un piano-. 

Le Grand Duo de Weber avait été 
gardé pour la fin, et l’on ne saurait 
mieux conduit: qu'avec cette œuvre 
tantôt sombre et lyrique, tantôt ten- 
dre et ironique, donnant sa pleine 
valeur à la dimension magique de la 
virtuosité. Affirmer que la virtuosité 
puisse être creuse quand eQe est 
ains i comprise par de tels interprètes 
semble aussi absurde que de préten- 
dre l’inverse dans les récitals ordi- 
naires. L'absence au programme des 
quatre pièces d’ Al ban Berg laissait 
supposer qu’elles figureraient en bis. 
On ne saurait finir d’une façon plus 
discrète et aussi accordée à la per- 
sonnalité de ces deux artistes qui 
font corps avec ce qu'ils interprètent 
au point de se laisser oublier au pro- 
fit de la seule musique. 

GÉRARD CONDÉ. 

* 18 mars, Rond-Point ; Beethoven, 
de Falla, Stravinski; 11 heures. 


Première semaine 
nationale du théâtre 


Quelque six cents manifesta- 
tions sont inscrites au programme 
de la Semaine nationale du théâ- 
tre orchestrée par le ministère de 
la culture du 24 au 31 mars : une 
célébration aux allures de grande 
première, ou plutôt une manière 
de donner un retentissement plus 
large et plus durable H la journée 
mondiale du théâtre, qui existe 
depuis vingt -trois ans (sous le 
patronage de l'Institut internatio- 
nal du théâtre, chaque année le 
27 mars). C’est Madeleine 
Renaud qui a écrit et prononcé, le 
12 mars dernier, le message 
annuel pour cette circonstance : 
un discours senti, à intituler par 
exemple «L’amour du théâtre». 
Ensuite le délégué du syndicat 
français des artistes a profité de 
l'occasion pour expliquer les 
motifs de la grève des comédiens 
le 1 5 mars et les conditions d'exis- 
tence des interprètes et créateurs 
français ( le Monde du 16 mars). 

Enfin, un épais dossier rassem- 
blant les informations recensées 
par les vingt-trois directions régio- 
nales des affaires culturelles a été 
remis à chacun. Pas question 
d’énumérer toutes les initiatives, 
les conférences, tous les débats, 
les spectacles proposés - dans le 
cadre de leur programmation nor- 
male ou exceptionnellement — 
par les théâtres nationaux, les éta- 
blissements de la décentralisation, 
les compagnies dramatiques, les 
théâtres privés, amateurs, ou uni- 
versitaires, sans parler des troupes 
de ballet... Des ministères comme 
celui de l'éducation nationale et 
du temps libre - jeunesse ex 
sports - ou encore le secrétariat 
d'ÉtaL chargé des personnes âgées 
se sont mis de la partie. Les 
chaînes nationales et régionales 
de radio et de télévision (France- 
Culture au premier chef). ainsi 
que certaines radios périphériques 
et libres assureront un relais 
conséquent (1). 

Au total, il y aura à prendre et 
à laisser et, â y regarder de plus 
pris, beaucoup de discours. 
Signalons tout de même que nom- 
bre de musées ouvrent leurs 
portes soit en accueillant des spec- 
tacles ou des animations, soit en 
proposant des expositions consa- 
crées au théâtre et à son iconogra- 
phie (2). 

Pour en rester à ce ce qui se 
passera à Paris, notons entre 
autres une exposition «Théâtre 
d'Afrique noire» au Centre 
Georges- Pompidou, un débat sur 
« Le théâtre à l'école » au Centre 
national de documentation péda- 
gogique (le 28 mars à 14 heures). 


une semaine consacrée aux 
auteurs au Petit Odéon, un débat 
sur l'édition théâtrale dans le 
cadre du Salon du livre (Grand 
Palais. 27 mars à 15 heures) une 
exposition d'affiches polonaises 
au Rond-Point, des marionnettes 
au Théâtre Tristan-Bernard et à 
l'Espace Kîron. Le Théâtre de 
Chaillot propose une lecture de 
textes par Valcre Novarina (le 
26 mars) plus une exposition de 
photos de Nadar et une visite du 
théâtre. 

Dans la région parisienne, ne 
citons qu'un hommage à Roger 
Blin et un festival Beckett à 
Êpinay-sous-Sénart, une journée 
portes ouvertes et un défilé de 
carnaval par le Théâtre du Cam- 
pagnol à Cbâtenay-Malabry (24, 
25 et 28 mars), des «matebes 
d'improvisation» au Théâtre de 
la Commune à Aubervilliers— Le 
premier spectacle d’une jeune 
compagnie : Faux Départ, par le 
Théâtre de la TbébaTde, à Bagno- 
leu 


(1) TF!. 22 mars à 21 h 30 : U 
monde est mon théâtre, film de Claude 
Moorthe, consacré au théâtre ea 
France. 

Amenne2, 26 mars, 20 fa 35, remuas- 
mission de Dylan, de Sydney Michaël, 
mise eu scène de Marcel Maréchal. 

FR3, 29 mars, 20 b 35, La dame de 
mort, de Strindberg, adaptation et réali- 
sation de Claude CbabroL 

France-Inter, dimanche 25 mars, de' 
12 h & 14 h, en direct du Salon du livre, 
à propos de l'édition des textes de théâ- 
tre. 

France-Culture, 24 mais à 20 h : 
Autour de Slriudberg ; 25 mars, 
14 h 30 : Dialogue de l'arbre, de 
P. Valéry; 26 mars, 20 b : Gertrude 
morte cet après-midi: 29 mars, 20 h : 
Mendora en Argentine. d'Eduardo 
Manet; 31 mars, 20 h : Freshwater. de 
Virginia Woolf, par Elizabeth Janvier; 
27 mais. 20 h : dialogues de Roger PB- 
laudin suc le thème «L'écriture et ta 
Voix». 

Europel, 27 mars, 2! h : l'idioi. de 
Dostoïevski, avec Jacques Brd (docu- 
menta d'archives). 

Fréquence gaie et Radio Cité 96 pro- 
paGerout une couverture quotidienne de 
la Semaine nationale du théâtre. 

(2) Renseignements à la direction 
des musées de France. TéL 544-4 0-41, 
postes 405 et 406. 

• Dans le cadre de la Semaine 
nationale du théâtre, l’atelier de 
comédiens Andréas Voutsinas 
présente un travail fondé sur la 
Vie à deux, de Dorothy Parker, 
adapté par Benoîte Groult - un 
homme, une femme, leurs’ diffi- 
cultés â vivre la guerre et la paix. 
Le 26 mars à 20 h 3Û, studio 105, 
Maison de la radio, entrée gra- 
tuite. 
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Economie 


LÈ JOUR OU LÈS SYNDICATS PROFESSIONNELS ONT ÉTÉ LÉGALISÉS 1 AUX journées DE L’ANVAR A LILLE 


I/exigénçe d’une liberté sans rivage 


;jpar MADELEINE REBÉRIOÜXI*) 

21 mars 1884 : les syndicats 
•professionnels sont enfin léga- 
lisés en France; La loi, & laqnelle 
est traditionnellement accolé le 
nom de Waldeck-Rousseau, alors 
ministre de l'intérieur (1), vise 
toutes les associations ouï ont 
• exclusivement pour objet ' ta 
défense des intérêts économi- 
ques, industriels, commerciaux 
et agricoles * : elle déborde donc 
Je monde des ateliers, des usines 
et des mines, elle concerne les 
patrons comme les. salariés. Et, 
-d’autre part, an- lendemain de sa 
■prômnlgàtkm, elle n'a pas boule- 
versé un paysage où les groupe- 
ments professionnels avaient lar- 
gement précédé le texte qui les 
légalisait. H reste que les discus- 
sions qui en préparè re nt le votc 
visaient essentiellement les tra- 
vailleur et qu’une large part de 
l'histoire du mouvement ouvrier 
s’y enracine. C’est à ce titre 
qu'elle est entrée dans nos 
mémoires et qu'on fcn célèbre le 
centenaire : occasion, de nous 
poser, kâ et aujourd'hui, quel- 
ques questions sur son immé- 
diate préhistoire. 

La loi sur les syndicats se pré- 
sente en effet comme un texte 
court et clair - dix articles, deux 
petites pages tapées à la machine 
— . mais dont Fapparente transpa- 
rence fut le fiant de hait années 
de débats. Une loi de fibextét 
objet d'un long désir, et qui pour- 
tant ne satisfit guère, & l’époque, 
les militants syndicalistes tes 
■plus combatifs, ces meneurs, 
comme on disait alors, ces 
hommes .qui s’étaient s! souvent 
teyis avant lé jour. 

La kicouronne d'une certaine 
manière l’œuvre de la législature 
fondatrice de la III e République, 
•celle qui, de 1881 à 1885, a 
donné à la France les' bases libé- 
rales du régime : liberté des, réu- 
nions publiques' et de,!» pirèssç,'. 
laïcité dé renseignement public 
destinée 2 émanciper les 
consciences enfantines de l'obli- 
gation du dogme, liberté recon- 
nue aux conseils municipaux 
d’élire leurs maires. Loi de 
liberté, elle abroge d’entrée de 
jeu ou écarte tes textes répressifs 
antérieurs, de la loi Le Chapelier 
à celle d’avril 1834 en passant 
par les durs articles du code 
pénal napoléonien. Ce n’est pas 
rien : même si, sous la {session 
.ouvrière, un régime de tolérance 
s’était petit & petit substitué, 
dans les années 1860, 2 la répres- 
sion brutale, où la France s était 
acquis une solide spécialité, les 
ouvriers, dont les premiers syndi- 
cats avaient été maintes fois dis- 
sous, étaient payés pour savoir 
que la tolérance pouvait aisé- 
ment revêtir les couleurs de 
fart» traire. Mieux valait une 
bonne loi. 

La liberté légale de s’associer, 
les travailleurs Tavaient souvent 
et ardemment- Cer- 
tains l’avaient vue fonctionner en 
Angleterre, au moment de 
Imposition universelle de 1862. 
Les rapports rédigés par les com- 
missions ouvrières lors de l’expo- 
sition de Paris eu 1867, cette 
manière de Bible ouvrière, en 
portent témoignage. La force 
spécifique que les syndicats nais- 
sants représentaient entre toutes 
les sociétés ouvrières — . compa- 
gnonnages sur le décHn, sociétés 
de secours mutuel, coopératives 
de prodnczioa,_etc. - donnaie nt 
du poids, depuis les débuts de la 
UI° République, 2 cette revendi- 
cation. An cœur de la puissante 
vague de grèves qui, de 1878 à 
1882, a cc o m p a gna une conjec- 
ture économique plus lente à se 
détériorer que dans d’autres 
pays, les syndicats, peu atteints 
au total par la répression -de la 
Commune, avaient commencé à 
sè fédérer localement et nationa- 
lement : en 1879, les ouvriers 
chapeliers ouvrent la voie; en 
1881,. tirant les leçons d’une 
grève parisienne qui avait mal 
tourné, c’est le tour des ouvriers 
du Livre ; et, en 1883, les 
mineurs confient le drapeau de 
leur ‘jeune fédération au leader 
stéphanois Michel Rondei. 
Vieux métiers certes, mais aussi 
industries nouvelles ; la classe 
ouvrière s’cgganraiit. 

, Et- pour une part — on l'avait 
bien,, vu lors de r« immortel 
Congrès.» tenu à Marseille en 


octobre 1879 — elle sc radicalïr 
sait, se politisait du côté des 
révolutionnaires, des collecti- 
vistes, socialistes et anarchistes 
. mêlés: Certes, tous, et de loin, ne 
suivaient pas ; le clavier syndical 
restait largement ouvert. Les 
syndicalistes amis de Joseph 
Barbe ret, très liés 2 l’extrême 
gauche.- parlementaire radicale, 
ne. cessaient d’opposer aux- 
' grèves funestes les syndicats sau- 
veurs. L’Union des chambres ' 
syndicales ouvrières de France, 
de tendance barberettistë, don- 
nait maintes preuves 'de modéra- 
tion. Au reste, dès 1880, l'imité 
de Marseille s’était défaite, et, 2 
partir de 1883, la crise économi- 
que, aîgue, arrêta l’ascension 
syndicale. Mais, malgré la diver- 
‘ si té des options et les mouve- 
ments de la houle, le fait était Jà. 
Les parlementaires le- compri- 
rent 

Ce n’était pas si facile. Aucun 
socialiste, bien sûr, ne siégeai tan 
Sénat ni même à la Chambre. Et 
la touchante unanimité qui avait 
accueilli la loi sur la liberté de la 
presse ne risquait pas de se 
reproduire icL D’abord parce 
que la question religieuse divisait 
les Français : si la liberté d'asso- 
ciation tous azimuts avait été 
. écartée,, d'abord .2 la Chambre 
en 1876 lors du projet Naquet- 
Barodct, puis en 1883 lorsque 
Jules Simon l’avait proposée au 
Sénat, c’est qu’elle pouvait servir 
. en même temps les puissantes 

• congrégations religieuses. 

Huit êns de bataille 

La loi se limiterait donc aux 
associations professionnelles. 
Mais les royalistes, attachés à 
une conception des rapports' 
sociaux où l’instruction reli- . 
•pense et te patronage industriel, 
cdmbin£$ -dvec la répression, 
devaient p e i m e ttre de maintenir 
^Tondre, ^restaient majoritaire- 
ment hostiles aux organisations 
ouvrière*. Les républicains de 
centre gauche, tes plus modérés, 
et tes proches de Jules Ferry . 
-Réprouvaient pas d'attachement, 
particulier à leur égard, surtout 
quand, comme Léon Say, la voix 
du grand patronat les touchait 
intimement. Us se rallièrent 
pourtant au principe de la 
liberté, à la fois jjar idéologie et 
par réalisme, quitte 2 en définir 
le plus strictement possible les 
limites.. C’est finalement chez lés 
gambettistes groupés autour de 
la « République française • — 
Waldeck-Rousseau appartenait à 
ce courant - et chez les radi- 

• eaux, bref les républicains les 
plus avancés, que se manifesta 
l’attitude la plus positive. Certes, 
ü y avait entre eux de sensibles 
divergences : les radicaux, plus 
ardents, se semaient plus pro- 


; ches- des syndicats de métiers, 
qui constituaient pour une part 
leurs bases locales; Gambetta et 
ses amis s’intéressaient davan- 
tage aux travailleurs des nou- 
velles industries, sur lesquelles 
l’Etat républicain pourrait éven- 
tuellement prendre appui contre 
les grandes compagnies (2). 
Mais Os -se battirent ensemble 
pendant huit ans pour parvenir & 
modeler un projet majoritaire. 

C’est eux qui ont été à l’ori- 
gine des principales initiatives. 
Ainsi, dès juillet 1876, celle du 
radical Lockroy, le gendre de 
Victor Hugo, appuyé par Cle- 
menceau et Floquet, Naquet et 
Barodet, mais également par 
Soulier : elle visait 2 légaliser les 
chambres syndicales patronales 
et ouvrières. Mais ni les indus- 
.. trjels ni les ouvriers ne pouvaient 
s’en satisfaire : aux yeux des pre- 
miers, elle ne garantissait pas 
suffisamment la liberté dn tra- 
vail; quant aux seconds, qui 
tenaient cette année-là 2 Paris 
leur premier congrès national, ils 
voulaient surtout pouvoir se 
grouper dans les villes de pro- 
vince en organisations interpro- 
fessionnelles, seules capables le 
plus souvent de leur donner du 
poids. La deuxième tentative, en 
novembre 1880, vint de deux 
ministres, Cazor, à la justice, et 
Tïrard, qui gérait l’agriculture et 
le commerce. Sous la pression de 
l'effervescence ouvrière, ils 
déposèrent un nouveau projet : 
assez proche du premier, il 
excluait les étrangers et pré- 
voyait de lourdes pénalités en cas 
d’infraction 2 la loi. La commis- 
sion de la Chambre, largement 
dominée par les gambettistes, 
allait te remanier profondément 
dans un sens favorable aux syn- 
dicats ouvriers, qui lui adressè- 
rent diverses pétitions. Elle dési- 
gna comme . rapporteur 
Aüain-Taigé. En juin 1883, la' 
Chambre votait Turgéhce. fi res- ' 
tait à polir lé texte, ï assurer une 
navette efficace entre Chambre 
et Sénat. Un grand discours de 
Waldeck-Rousseau emporta in 
fine l'adhésion de la Haute 
Assemblée, non sans concessions 
aux républicains les plus conser- 
vateurs. 

Quels avaient été les points en 
d&at au Parlement, dans les 
commissions, très actives, et 
dans la presse? De 1876 à 1884. 
la discussion porta pour, l’essen- 
tiel sur quatre questions : tes 
garanties demandées aux asso- 
ciations, leurs moyens d'action, 
rélargissement des syndicats de 
métiers locaux et les objectifs. 
« Faire nos affaires nous- 
mêmes » ce désir ancien du 
monde du travail, cette aspira- 
tion à la responsabilité ouvrière, 
née dans les vieux métiers, où 
l’on peut négocier avec le patron, 
débouche sur l’exigence d’une 


Sobre anniversaire 


Ea ces temps de crise «t de mo- 
rosité sociale, les syndicats 
aarateot-41 pente le sens de la ffite 
ou d Eda lgn e at-Hs toute auto- 
coimuftiHu atioa ? A l'occasion dn 
centenair e de te loi da ZI mais 
1884. M- Pierre Bérégovoy don- 
nera one réception : le 21 mars 
«es /lomm des urgnnhmthma 
prabwstoancBes » D leur rendra 
visite, se rendant successivement 
le 22 aura aax sièges de la 
CFTC, de fa FEN et de te CFDT, 
le 23 mare à ceux de la CGC et de 
FO et le 28 mars 2 celui de te 
CCT. 

Do côté des centrales syndi- 
cales la sobriété sera eu rendez- 
voua, Sade te CTXKT a prtm une 
commémoration en bonne et due 
forme avec le 21 mais 'le yerate- 

■ sage & son siège d'une exposition 
« Cmt mbs «te droits syndicaux », 
en pr ésence deM. Jack Lang, mi- 
nistre délégué 2 la culture. 
M- Maire se sera donc pas le 
même jour chez M. Bérégovoy. 
Le 24 mare, te comaiannn exéen- 
tive confédérale' assistera aa 
•spectacle- forum », coproduit 
par l’Union régionale 11*- 
doJhaace CFDT elle TfaEtt» de 
rÇpprfmA On n Mm tes jours 

La CCT tf* pas prévu de mam- 
festatüMt particulière pour la 

■ conunfmorâtloir du 21 mais. Le 
boream confédéral fera me décla- 


ration et sera représenté chez 
M. Bérégovoy, et te tribune télévi- 
sée d'expression directe du 
22 mars y sera consacrée. Les 17 
et 18 mal eBe organisera cepen- 
dant an colloque « de caractère 
historique ef juridique » sur révo- 
lution et les grands acquis dn 
êxoit syndical. La CGC ne prévoit 
qu'au do s s i er sur «te genèse du 
aj a djca B stoe de /'encadrement-, 
La CFTC va organiser le 24 mars 
des opérations portes ouvertes 
dans ses unions départementales, 
précédées de d ém a r ches auprès 
des préfectures et des chambres 
patro n ales. A FO, oa Ignorait en- 
core si M. Bergeroa pourrait ac- 
cenBEr en pers on ne M. Bérégovoy 
2 son siège, vae première pour 
cette organisation. La FEN envi- 
sage rate manifestation • spécifi- 
que * en octobre et participera 2 
cette même période 2 un colloque 
du Centre de recherches et d’his- 
toire des mo u vements sociaux et 
da syndic» Bane. Aœtère aeadver- 


tioa aura retrouvé le s» de te 
fête lorsqu ' elle cél ébr e r a son pn>- 
pre centenaire? Ja CGT en 1985, 
te CFTC en 2019, te CGC en 
2044, FO en 2047, te FEN en 
2048 et la CFDT en 2064» 

M. N. 


liberté sans rivage. Faire connaî- 
tre les noms des membres de la 
direction syndicale, déposer les 
statuts que l’on s’est donnés, ces 
mesures.- jugées nécessaires & 
Tordre public, semblent inadmis- 
sibles sinon aux barberettistes 
convaincus, du moins aux purs 
amants de la liberté. C'est d'ail- 
leurs le moyeu de contrôler la 
nationalité die ceux qui se syndi- 
quent - les étrangers sont finale- 
ment acceptés — ou qui compo- 
sent le bureau : ils en sont exclus. 
Deuxième thème débattu : les 
moyens d’action, derrière les- 
quels se profile l’ombre de la 
grève : l’article 416 du code 
pénal protégeait en effet le 
« libre exercice du commerce et 
de l’industrie ». Maïs que signi- 
fie Je droit de grève, acquis 
depuis 1864, si les militants ne se 
voient pas reconnaître celui de 
convaincre leurs camarades ? Le 
Parlement va en tomber 
d’accord et, finalement, abroger 
l'article litigieux. 

«L'avenir socialiste 
des syndicats» 

Les contradictions les plus 
profondes étaient aülcnrs. Elles 
témoignaient, à leur manière, de 
ce que Georges Sorel appellera, 
en 1898, • l’avenir socialiste des 
syndicats», de ce qui conduira 
Jaurès 2 reconnaître dans le syn- 
dicalisme une voie largement 
ouverte vers le socialisme. 
L'association -ouvrière doit-elle 
se limiter à la défense — on dirait 
aujourd'hui corporatiste — des 
intérêts locaux de tel métier? 
Les forces propres du mouve- 
ment ouvrier comme la propa- 
gande socialiste tendaient au 
contraire è faire prendre en 
charge par les travailleurs les 
plus conscients les objectifs les 
plus larges de la classe. - 

Avec les -républicains 
modérés, en particulier au Sénat, 
la bataille fut rude. Finalement, 
la loi, en introduisant la notion 
d’ouvriers « similaires ». ouvrit 
la porte, au-delà des travailleurs 
les pins qualifiés, au syndica- 
lisme d'industrie, et, en autori- 
sant des syndicats de professions 
différentes à se constituer en 
unions, elle entérina 2 l’avance — 
mais d’extrême justesse - les 
futures bourses, du travail, les 
futures unions départementales 
ou régionales, voire les confédé- 
rations nationales. U leur était 
cependant défendu, à la diffé- 
rence des syndicats, de posséder 
des biens et d'ester en justice : 
leur possible puissance effrayait 
la bourgeoisie. L'interdit jeté sur 
la politique va finalement dans le 
même sens. L'obligation faite 
aux syndicats de ne s'occuper 
que d’intéTêts économiques 
répond à l’inquiétude qu’inspi- 
rent, en 1883, année difficile, les 
socialistes, les anarchistes. Le 
syndicat apparaît comme un 
moindre maL 

Il est plusieurs manières 
d'apprécier la portée de la loi de 
1884. A s’en tenir à la conjonc- 
ture courte, les objectifs politi- 
ques l'emportent. Si les ouvriers 
de métiers, qui redoutent la 
tutelle de l'Etat, condamnent la 
loi, gambettistes et radicaux y 
investissent beaucoup d’espoirs : 
les syndicats rendront possible la 
concertation républicaine entre 
patrons et ouvriers, ils protége- 
ront la classe ouvrière de la révo- 
lution et de l'oppression. Sur' le 
moyen et le long terme en revan- 
che, un autre jugement est possi- 
ble : l’attitude du grand patronat 
va nourrir le courant révolution- 
naire, et 1e libéralisme réel de la 
loi rendra possible l’adaptation 
de l’outil syndical aux mutations 
de l’industrie et de l’ensemble du 
salariat. 

(•) Professeur 2 Fumvenriié de 
Paris- VIII. 


L’innovation et la formation permettront 
de répondre aux défis technologiques 
dédore M. Mauroy 


(1) Pierre Sorlin, dans son grand 
livre, Waldeck-Rousseau. Paris, 1966, 
tend & minorer son rôle. Sur l'atmo- 
sphère ouvrière pendant ces années, 
cl. Michelle Perrot, tes Ouvriers en 
grève, France 1871-1891, Pars, 1974. 
Sur les origines parlementaires de la 
loi, cf. le mémoire de Monique KiefTer, 
ta Légalisation des syndicats en 
France, université de Luxembourg. 
1981. 

(2) Ce thème s été évoqué an «blo- 
que «r Gambetta organisé en avril 
1983 par la Société dTusioîre des révo- 
lutions du dix-neurième siècle : les 
actes en sont encore inédits. 


De notre correspondant 

Lille. - M. Pierre Mauroy a as- 
sisté le 16 mars à Lille 2 la clôture 
des quatrièmes journées nationales 
de T ANVAR (Agence nationale 
pour la valorisation de la recherche) 
qui ont transformé pendant deux 
jours le tout nouveau Palais des 
Congrès lillois en un gigantesque 
temple de l’innovation et de la mo- 
dernisation industrielles. 

La présence dn premier ministre 
à ce « rendez-vous » de la matière 
grise et de l'industrie, après celle la 
veille de M. Jean Le Garrec, secré- 
taire d’Etat chargé du Plan, traduit 
l'intérêt du gouvernement pour la 
modernisation industrielle. « La 
vraie justification de notre politique 
de rigueur, a déclaré M. Mauroy; 
c’ait d’assurer la modernisation de 
notre pays. C’est de lui permettre 
d’être à son rang dans la troisième 
révolution industrielle. » 

• La réponse au déjl lancé par les 
nouvelles technologies , a-t-il ajouté, 
est à trouver dans l'innovation, dans 
la modernisation et dans la forma- 
tion. » 

Si le premier ministre a souligné 
que la modernisation supposait l'ef- 
fort de tous (chercheur, chef d’en- 
treprise, ouvrier), il a aussi 'tenu à 
déclarer: - Reconvertir ne signifie 
pas sacrifier des régions. Traiter 
des situations de sureffectifs ne si- 
1 fftifie pas ouvrir la vole à une vague 


de licenciements dans tout le 
pays. - 

Plus de deux mille personnes ont 
participé & ces journées de l’AN- 
VAR dont près d'un mïltier d’indus- 
triels en quête d’idées pour des pro- 
ductions nouvelles, de solutions 
techniques innovantes et de conseils 
en tous genres... Les congressistes 
avaient te choix entre plusieurs sé- 
minaires ayant tous trait à l'innova- 
tion, allant de la collaboration avec 
un laboratoire de recherche au lan- 
cement et 2 l’exportation d’un pro- 
duit nouveau. Ils pouvaient aussi 
s’informer auprès d'une centaine de 
stands de sociétés de conseils en en- 
treprises et de trots « bourses 
d’échange » organisées sur place 
(technologies, capitaux, design) . 

La région Nord-Pas-do-Calais est 
confrontée de façon très aigué à ces 
problèmes de modernisation indus- 
trielle. mais elle a déjà su apporter 
quelques réponses significatives, 

â n’ont pu apprécier les congressistes 
e quelques entreprises perfor- 
mantes. Par exemple Renault à 
Douai, équipée de cent trente-cinq 
robots, McCarae A Haines (Pas- 
de-Calais) qui produit 2 1 tonnes par 
heure de frites surgelées grâce â une 
chaîne entièrement automatisée, ou 
la société VeJec A Tourcoing, spécia- 
lisée dans le domaine des transmis- 
sions par câble... 

JEAN-RENÉ LOBE. 


La montée du chômage 


(State de la première page.) 

Pendant dix-huit mois, entre le 
mois de 'mai 1982 et le mois de 
novembre 1983, la politique « de 
traitement social du chômage » 
avait permis de maintenir les 
résultats mensuels sur cette 
«crête» des deux millions qui 
était devenue le symbole de 
l’action gouvernementale. On s'y 
tenait, à coups (^opérations en 
faveur 'des jeunes et des salariés 
les plus âgés, de mesures ponc- 
tuelles et d’artifices, en espérant 
que ces efforts seraient relayés 
par une indispensable politique de 
« gestion économique », qui ton- 
dait à venir. 

Le rythme s'accélère 

Mais, en novembre, le mouve- 
ment de montée du chômage 
reprenait, inexorable, que te dis- 
positif, exsangue, ne pouvait plus 
contenir. En ce seul mois, la pro- 
gression était de 3,1 %, en données 
corrigées, ouvrant ainsi la brèche 
au 1 % de décembre, au 0,8 % de 
janvier et, maintenant, aux 2,7 % 
de février. Jusqu’où ira-t-on? Le 
rythme, déjà, s'accélère et, de fin 
octobre 1983 — date 2 laquelle le 
niveau était 2 peu près maintenu 
- 2 fin février 1984, le chômage 
s’est grossi de 160100 de m andes 
supplémentaires, en données cor- 
rigées, dont 58000 pour 1e seul 
dernier mois de février. 

Tout, dans les statistiques, 
montre l'ampleur de l’évolution, 
303 300 nouvelles demandes 
d’emploi, en données corrigées, 
ont été déposés 2 T ANPE au 
cours du dernier mois, soit 8,4% 
de plus -qu’en janvier et 6,1 % de 
plus qu'en février 1983. Les licen- 
ciements économiques, qui sont 
enregistrés à un rythme élevé 
depuis le quatrième trimestre de 
1983, étaient au nombre de 
34 300 en février, en augmenta- 
tion de 26,1 % sur un an. La durée 
d’inscription moyenne 2 T ANPE 
s’est allongée de huit jouf 3 * en 1111 
an, pour atteindre maintenant 
297 jours. 

Progressivement, comme on a 
déjà pu le constater depuis le 
début de l’année, c’est te noyau 
central de la population active, 
jusqu’à présent relativement épar- 
gné; qui est atteint. L’augmenta- 
tion du chômage est désormais 
plus rapide chez les hommes que 
chez les femmes. La tranche 
d'âge des vingt - cinq - quarante - 
neuf ans représente une part de 
plus en plus importante des chô- 
meurs (43,8 % en février). Les 
ouvriers qualifiés progressent de 
16,3% en un an, les employés 
qualifiés de 7,5 % et tes techni- 
ciens ou agents de maîtrise de 
12,1 %. 

Parallèlement, les autres signes 
d'évolution du marché du travail 
se révèlent négatifs, que l’on 


observe les effectifs de la popula- 
tion salariée active, en baisse, ou 
que l’on suive l’encéphalogramme 
presque. plat qu’est devenu le /lux 
des offres d’emploi enregistrées à 
l’ANPE. Rien, parmi toutes les 
données connues, ne laisse entre- 
voir là moindre lueur d'espoir. 
Déjà, on peut craindre que les 
oracles les plus sinistres ne se réa- 
lisent, sans parler du chiffre des 
3 millions de chômeurs que prédi- 
sent tout à la fois MM. Berger on. 
Marchais et Krasucki. 

Mais le plus inquiétant est 
peut-être de constater que cette 
offensive du chômage laisse sans 
parade les ministres qui ont la 
charge, comme M. Jack Ralite, 
en première ligne pour ce dossier, 
et M.. Pierre Bérégovoy, qui ont 
épuisé toutes les ressources de 
leur politique. Que peuvent-ils 
proposer aujourd'hui, alors que 
les autres fronts de la bataille éco- 
nomique engagée réclament 
d’autres priorités et ont, aussi, 
d’autres exigences ? Le dispositif 
qui avait été édifié a pu résister 
pendant des mois, mais l'on savait 
qu'il ne suffirait pas. Peu à peu, 
ce qui avait fait ses premiers 
succès se transforme en explica- 
tion de ses échecs. Les contrats de 
solidarité et de pré-retraite n’exis- 
tent presque plus et, sauf 2 consi- 
dérer qu’il faut instituer la 
retraite à cinquante-cinq ans, 
l'effet de la mesure s'atténuera 
avec 1e temps. Les pré-retraites 
avec des conventions du Fonds 
national de l’emploi ne pourront 
faire face, seules, à la dégradation 
du marché du travail. Les jeunes 
en formation finiront par quitter 
les stages seize-dix-huit ans de 
M. Rigoul et les contrats emploi- 
formation de M. Ralite et ils 
demanderont un emploi défini- 
tif... En février, la gestion sociale 
du chômage a sans doute atteint 
les limites du possible et se meurt 
pour laisser de plus en plus de 
salariés face à la réalité du chô- 
mage. L'avenir sera réservé à des 
opérations catégorielles, comme 
. ce volet social qui doit accompa- 
gner les restructurations indus- 
trielles des trois secteurs malades 
de la sidérurgie, de la construc- 
tion navale et des charbonnages. 
On inventera 1e congé de recon- 
version de deux ans pour dix ou 
quinze mille travailleurs, on 
modernisera l’aide au retour, 
devenue l’aide à la réinsertion 
pour les travailleurs immigrés. 
Après? Nul ne sait, 2 moins de 
vouloir croire que la voie des 
négociations entre partenaires 
sociaux, comme l'espère le gou- 
vernement, permettra d'atteindre 
l’objectif de la réduction du temps 
de travaiL A moins, aussi, que 
l'activité économique ne reprenne 
un jour. 

ALAIN LEBAUBE. 
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France/ services 


RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 1 7 mars 


Dimanche 1 8 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 3B Au théâtre ce soir : Nina. 

D'A, Roiusia, mise en scène J.-L- Cochet, avec J. Screys, 
L- Vclle, G. Follet, R. Varie et Y. Marchand. Réal. 
P. Sabbagh. 

Un homme, résolument décidé à tuer l'amant de sa 
femme, renconre un personnage fort séduisant, amical et 
honnête. Un vaudeville typiquement français. Quatre 
personnages : un mari, une femme, un amant et la mon. 

21 h 55 Droit de réponse ou l'esprit de contradic- 
tion : Proust. 

Emission de Michel Polac. 

Un débat autour de l'œuvre pnmstiemie entre amoureux 
de la Recherche du temps perdu et passionnés du 
Voyage au bout de la nuit, de L-F. Céline. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

De Michel Drucker. 

Autour de Barbra Streisand. Ginette Reno. Philippe 
Lavll. Chantal Goya... 

22 h 5 Magazine : Las entants du rock. 

Rock au féminin, réal. J.-P. Prévost. 

Portrait de trois chanteuses françaises : Sapho. la 
tendre. Amande Altaï, la fantasque, et Vendetta 
Palace, la punk. 

23 h 20 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


samedi 12 h 10 

MAGAZINE PTT 

MESSAGES 

. >. -'«Informations pratiques - Philatélie 
Les PTT; et leur Histoire • 


20 h 35 Feuilleton : Dynastie. 

Les relations entre Claudia et sa fille Lindsay devien- 
nent plus chaleureuses. Falton est jalouse de son pire, 
ta saga tragique de cette famille odieuse continue. 

21 h 25 Jeu : Plus menteur que moi, tu gagnes... 
Emission de P. Sabbagh. 

Quatre personnalités : Robert Manuel. Anne-Marie 
Carrière, Marcel JulUan et Jean Le Poulain, sont en 
compétition par équipes de deux. Règle du jeu : empê- 
cher l'équipe adverse de marquer des points en imagi- 


nant des mensonges... tout en laissant supposer que l’on 
cannait la vérité 
22 h 5 Journal. 

22 h 25 La vie de château. 

Une émission de Jean-Claude Brialy. 

22 h 55 Muslclub. 

Concerto en ré majeur pour deux violons et orchestre, de 
Vivaldi, interprété par l'Orchestre symphonique de 
Boston, avec les solistes L Stem. I. Périmas, sons la 
direction de S. Ozawa. 



FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 35 Carrefour de l'Outre-mer. 

18 h Magazine du spectacle : Troisième rang 

de face. 

18 h 30 Présence du cinéma. 

18 h 54 GH et Julie. 

19 h Informations. 

19 h 35 Ctip-dap, panorama de la chanson et du cinéma 

19 h 49 Dessin animé : Gédéon. 

FRANCE-CULTURE 

20 h Le diable en bouteille. 

Dramatique de R_-L. Stevenson. Avec p. Constant, 
F. Bouffait-. 

21 fa 55 Adlib. 

22 h 5 La fagne du samedi. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert : Concerto en la mineur, de Bach, d'après 
Vivaldi, Cinquième Symphonie op. 42. de Widor. 
Symphonie- Passion, de Duprc, l'Ascension de Messiaen. 
Improvisation finale, de Rû billard. 

22 fa Radio Périgord : œuvras de Haydn, Mozart, Bee- 
thoven, Telemann, par le Quintette à vent de Guyenne, 

23 h 7 Radio Rhône- Alpes ; œuvres de Berg, Falla, 
Debussy. Haydn. Mozart, par l’Atelier d'interprétation 
vocale et dramatique d’Eric Tappy A Lyon. 

0 fa 30 Radio Vandasetjazz. 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

9 h Emission Mamtepio. 

Connaître l’Islam. 

9 h 15 La source de tda. 

Les juifs de Lyon. 

10 h Présence prot e st an te. 

Bible vivante, de l'écriture & la lecture. 

10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 h Masse célébrée chez les Saurs de Jésus 
Crucifié au Prieuré Saint-Joseph de Brou- 
sur-Chanterejne. 

12 h Tôlé-foot 1. 

13 h Journal. 

13 h 25 Série : Starsky et Hutch. 

14 h 20 Hip-hop (danse). 

14 h 35 Champions. 

Variétés, divertissement et sports. 

17 h 30 Les animaux du monde. 

Race cf autrefois, notre avenir (2” partie). 

18 h Série : Frank, chasseur de fauves. 

19 h Magazine de la semaine : 7 sur 7. 

De J.-L. Burgat, E. Gilbert et F.4_ Boutey. 

Le grand témoin sera M. Mohamed Mzali, premier 
ministre tunisien ; la télévision des autres, celle du 
Soudan : une enquête en Tunisie et aux Etats-Unis sur 
la publicité politique. 

20 h JournaL 

20 h 35 Cinéma ; la Poursuite Im pi toyable. 

FQm américain d'Arthur Penn (1965), avec M. Bnutdo, 
J. Fonda. R. Redford. E.G. Marshall, A. DkJdnson- 

(Redifl). 

Le shérif d’une petite ville du Texas cherche à protéger 
de la colère des habitants un jeune homme évadé d’un 
pénitencier, accusé à tort du meurtre d'un automobi- 
liste. et qui cherche à rejoindre sa femme. Implacable 
tableau d’une Amérique contemporaine, se laissant aller 
à la violence collective, au racisme. A la corruption de la 
puissance damée par l'argent. Grand film, grande Inter- 
prétation. 

22 h 45 Sports cfimanche. 

Magazine de Jean-Michel Leulliot, avec Jérôme Gallioa, 
demi de méléc du XV de France . 

23 h 30 JournaL 


DEUXIÈME CHAINE : A2 

9 h 35 Récré A2:Candy. 

10 h Los chevaux du tiercé. 

10 h 30 Gym tonie. 

11 h 15 Dimanche Martin. 

Entrez les artistes. 

12 h 45 JournaL 

13 h 20 Dimanche Martin (suite). 

Si j'ai banne mémoire ; 14.30 : Série : Magnum ; 15.20 : 
L'école des fans : 16.05: Dessin animé; 16.25 :Tbé dan- 
sant. 

17 h 10 Série : Papa Poule. 

18 h Dimanche magazine. 

Au sommaire: les parachutiste^ israéliens au Liban; un 
portrait de Katarina Wltt, championne olympique de 
patinage artistique ; les châteaux en France 
aujourd’hui. 

18 h 55 Stade 2. 

20 h JournaL 

20 h 35 Jeu : Le chasse aux trésors. 

A Saint-Malo. 

21 h 40 Document : les révolutionnaires du YM- 
dMdand. 

Réal. N. Lilensteifi — N° 3 : Auschwitz et après... 

Dentier volet d'une grande série. Des prises de position 
des dirigeants du parti Bund, à la suite de l’invasion de 
la Pologne par Hitler, à la défaite nazie en passant par 
les camps de concentration d’Auschwitz et de Drtâcy. 
Des témoignages forts de déportés, un ensemble de 
documents rares. 

22 h 40 Désirs des arts : Soulages A Tokyo. 
Magazine de P. Date, réal. R. Efciüef et P.-A. Bouumg. 
L'un des plus grands peintres abstraits contemporains à 
l’occasion de /‘exposition rétrospective de Tokyo de 
quelques-unes de ses œuvres. Un art brut enraciné dans 
la culture française, rappelant les sculptures du néoli- 
thique. 

23 h 10 JournaL 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

10 h Images du Portugal. 

10 h 30 Mosaïque : Spécial Maroc. 

Emission de l’ADRI. 

12 h Oser. 

Emission de te Fondation pour te vie associative. 

14 h Objectif entrepr is e. 

16 h 20 Théâtre (cycle Shakespeare) : la Mégère 
apprivoisée. 

(v.o. sous-titrée) , production de te BBC. Avec J. Clecse. 
S. BadeL S. Chandler— 

Gremio et Hortenslo courtisent Bfanca la JlUe cadette de 
Baptlsta riche seigneur de Padoue. Hortensia avec 
l'appui de Peiruchio s'introduit chez Baptista. Comédie 
spendide, humour tragique, truculence. 

18 h 20 Emissions pour la Jeunesse. 

19 h 40 RFOHebdo. 

20 h Fraggle Rock. 

20 h 35 Histoire de la photographie. 

Série de F. Gtuère» ks Pionniers, avec J, -G. Brialy, 
A. Semenoff. 

Nadar. Ducamp . tes balbutiements des premiers photo- 
graphes. 

21 h 30 Aspects du court métrage français. 

Sortie de cadre, de J.-P. Roux; Le pas d'acier, de 
U. Laugier. 


COMMUNICATION 


MÉTÉOROLOGIE- 
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Brouillard Verglas • 

: ‘ dans ta région. T 


Evolution probable du temps en France 

entre le samedi 17 mais A 0 heure et 

le dimanche 18 mars A 24 heures. 

Une dépression située sur l'Espagne 
continue A diriger de l'air relativement 
chaud et humide sur les régions médi- 
terranéennes. 

Dimanche, les nuages seront encore 
abondants et donneront des pluies et 
orages sur les régions Littorales de la 
Méditerranée, sur les Pyrénées- 
Orientales, le sud du Massif Central et 
des Alpes. 11 neigera en altitude au- 
dessus de 1 000 métras. Sur la Bretagne, 
la Normandie, le Bassin parisien et le 
Nord, 1e temps sera très brumeux en 
matinée ; nombreux b jks de brouillard. 
Des éclaircies se ucveloppcrom ('après- 
midi. Sur le reste du pays, le temps 
ensoleillé prédominera, malgré des pas- 
sages nuageux de l' Aquitaine à l'Auver- 
gne. Les températures, le pins souvent 
voisines de 0 degré au lever du jour 
<- 4 degrés en Lorraine. 5 degrés en 
Méditerranée), atteindront un maxï- 
rouro l'après-midi, allant de 7 degrés 
dans le Nord A 15 degrés dans 1e Sud- 
Ouest. 

La pression atmosphérique réduite, 
au niveau de 1a mer, A Paris, A 7 heures, 
était de 1 01 1 JS millibars, soit 758,7 mil- 
limètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de te journée du 16 mars ; le second le 
minimum de te nuit du 16 au 17 mars) : 
Ajaccio, 14 et 7 degrés : Biarritz, 9 et 3 ; 
Bordeaux, 12 et 1 : Bourges. 14 et l ; 
Brest, 7 et J ; Caca, 7 et 3; Cherbourg. 
5 et 3; Clermont-Ferrand, 13 et - 3; 
Dijon, 13 et 0; Grenoble -Saint -Mar- 
tin -d' Hères, 15 et 0; Grenoble - 


PRÉVISIONS POUR LE 18 MARS A 0 HEURE (G.M.T.) 



et 6 ; Nancy, U et - 5 ; Nantes, 10 et 
4; Nice-Côte d’Azur, H et 7; Paris- 
Momsouris, 9 et 1 ; Paris-Orly, 10 et 1 ; 
Pau. 1 1 et i ; Perpignan, 13 et 6 ; 
Rennes, 9 et 2 ; Strasbourg, 10 et - 2 ; 
Tours, 12 et 2: Toulouse. 12 et 5; 
Foin tc-à- Pitre, 26 et 19. 

Températures relevées â l'étranger: 
Alger, 15 et 4 degrés ; Amsterdam, 6 et 
0; Aliènes, 13 et 9; Berlin. 5 et D; 
Bonn, II et - 4 ; Bruxelles, 6 et - 2 ; 


19 iDjerba. 16 et 9 ; Genève, il et - 2; 
Jérusalem, 14 et 5; Lisbonne, 13 et 5; 
Londres, 6 et 2; Luxembourg, 9 et 1 ; 
Madrid. 6 et 3 ; Moscou, 0 et - 6 ; Nai- 
robi. 29 et 15; New-York, 10 et 1 ; 
Paima-de- Majorque, 13 et I ; Rame. 1 1 
et 5 ; Stockholm, 1 et - 8 ; Tozeur, 18 et 
8; Tunis. 17 et S. 

( Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale I 



22 h 6 JournaL 

22 h 30 Cinéma do minuit : Crfme et chèomefit. 
Cycle Pierre Chenal, film français (1935). avec 
H. Baur. P. BJaocïtar, M. Ozeray, L. Le Marchand, 
Sylvie. (N.) 

En 1665, à Saint-Pétersbourg, un étudiant pauvre et 
Idéaliste tue une usurière. Un juge d'instruction qui le 
soupçonne ruse pour lui faire avouer son crime. Une 
jeune prostituée lui apporte la rédemption. Célèbre 
transposition du roman de Dostoïevski. Atmosphère 
russe stylisée dans les studios français. Passionnant 
affrontement psychologique de Pierre Btanchar et 
Hanry Baur. Tour fer râles sont bien tenus. 

O h 15 Préluda A la nuit. 

* Sonate en la mineur», de Scarlazti, par Marek 
Drewnoski, au piano. 


FRANCE-CULTURE 

7 h 9 La fenêtre ouverte. 

7 h 15 Horizon, magazine religieux. 

7 h 40 Chasseurs de soa. 

8 h Orthodoxie. 

8 h 30 Protestantisme. 

9 h 10 Ecoute Israël. 

9 h 40 Dhcrs aspects de la pensée contemporaine ; La 
Grande Loge de France. 

10 h Mease A Saint-Etienne de Ca en . 

XI fa Musique ; BrésiL du littoral an Sertao- 
Bahia-Récife (la Nordeste) (et A 12 h 45, 16 h 30 et 
23 h). 

12 h 5 Allegro. 

14 h 30 La CtutiUBe-Fnaqpûse présente; 

Conversations dans le Loir-et-Cher, de Paul CtendeL 
Avec M. A amont. C. Ferma, S. Einc„ et -Joies on 
l'Homme aux deux cravates », de ClaudeL Avec Y. Gasc 
et J. -F. Rend. 

16 fa 45 Conférences de Chrême, en direct de Notre-Dame 
de Paris, par le Père J.-J. Latour. 

17 h 30 Rencontre me. la maréchale de Lattre de Tas- 
rigny- 

18 fa 30 Ma non troppo. 

19 h 10 Le cinéma des cinéastes. 

20 fa Albatros : La publication de « Peintura ». 

20 h 40 AteScr de création radSophomqne : Et ce qu'on a. 
c'est de respirer, par C Prigem. Avec J. Demaxcq. 
A. Froutier, V. Giobokar... 

23 fa Mraâqae : Brésil, du littoral au Sertao (la Nor- 
deste). 

FRANCE-MUSIQUE 

01171 Les mtits de France-Menqae : à 2 h, Max 
Reger : œuvres de Bach, Brahms, Rester, Mozart, 
Wagner, Wolf. 

7 fa 3 Coacot-pronenade : cames de Dvorak, Lanncr, 
Schnbert-Kxeisler, Eybler, Lehar, Suppé, J. Strauss. 

8 fa Cantate: de Biach. 

9 fa 10 Intégrales : musique instrumentale de Cari Maria 
von Weber. 

12 h 5 Magazine internationaL 

14 fa 4 Dteques compacts : Bach. Puccîm, Liszt. 

17 fa Comment l'entendez-vous ? t Clavecins et cteveci- 
nistes du dix-septième siècle : œuvres de Rameau, Cotncy, 
Balbastre, Sevras, DupUy.Soier, LigetL 

19 fa 5 Jazz tirant : Jack de Johuette. 

20 h 4 Une heure de musiqtie américaine : œuvres de 
CoweU, Barber, Creston, Copteud, fves. 

21 h Concert ; (en direct de Boston ) la Mer. Prélude 
à l’après-midi d'un faune, de Debussy, Symphonie rr 2. 
de Rachmaninov, par l’Orchestre national de France, dir. 
L MaazeL 

23 fa _ Les soirées de Fnum-Mnsiqne : les livres sur te 
musique : à 1 h. les mots de Française Xenakïs. 


LES SOIRÉES DU LUNDI 19 MARS 

TFl 

20 fa 35 Cinéma : le Cygne, de 

Ch. Vidor. 

22 fa 25 -EtoOes et toiles*, le 
carnet américain. 

A 2 

20 h 35 «Le grand échiquier», 
avec Julia Mîgenes-Johnson. 

FR 3 

20 h 35 Cinéma : (a Chambre 
verte, de F. Truffaut. 

22 h 30 « Tha lassa », magazine 
de la mer. 


23 h 15 « Paroles de régions ». 

23 fa 25 «Avec le temps». 

23 h 35 «Prélude & la nuit». 


TO BUNK ET DËB A1S 

DIMANCHE 18 MARS 

. T M. Edgard Pisani. commissaire européen chargé 
de la poli tique du développement, répond aux questions 
des journalistes et des auditeurs sur RMC à 1 2 h 30. 

- M. Anicet Le Pars, secrétaire d’Etat auprès du 
premier ministre chargé de la fonction publique et des 
reformes admmiscratives. est l’invité de l'émission - Le 
Grand Jury RTLr/e Monde » sur RTL à 18 h 15. 

~ M. Jean Poperen, numéro deux du Parti socia- 
bste, participe au - Club de la presse » d’Europe 1 à 
19 heures. 

LUNDI 19 MARS 

- M. Michel Jobert. ancien minisire du commerce 
extérieur, est reçu à 1 émission « Plaidoyer - sur RMC 
a b heures. 

- M. Jacques Chirac, président du RPR, maire do 

SSÆ,e r U ’à"1h'5 toi ^ 0n ' Fï “ “ “ 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 19 MARS 

« Les appartements royaux du Lou- 
vre ». 14 h 30, métro Louvre, M« Allât 

- Place Denfert-Rocherean », 
15 heures, 60, rue des Francs-Bourgeois, 
M“ Le grégeois. 

■ L'Ecole des beaux arts •, 15 heures, 
13, quai Matequais, M“ Yermeersb 

(Caisse nationale des monuments histo- 
riques). 

-Rwnbrani», 14 h 30. musée du 
Louvre (Arcus). 

-La cathédrale russe». 15 heures, 
12, nie Dam (Connaissance d'ici et 
d'ailleurs). 

• Les salons de l'Hôtel de Ville», 
14 h 15, métro Hôtel-de-Ville, 
M“* Romann. 


-Le musée Gnimer » . 15 heures, 
6, place d’Iéea (Tourisme culturel). 

« Le Marais », 14 b 30. métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé) . 

mardi 20 mars 

- Exposition Bougucreau », 10 h 30, 
Petit- Palais, M* Zujovic. 

•L'Opéra», 13 h 15, centre, hall 
d'entrée, M™ Allaz (Caisse nationale 
des menu menu historiques) - 

* Le Marais ». 15 heures, métro 
Saint-Paul (Connaissance d'ici et d'ail- 
leurs). 

-Les salons de l’Hôtel de Ville», 
14 fa 20, place de l'Hôtel-de-Villc 
(M™ Ferrand). 


JOURNAL OFFICIEL- mexandeau . PAS K chanœ^sni de cap pour lé cable 

(De notre envoyé spécial.) optique: Le reste (...) est de 

peu d'importance ». Le minis tre a 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 17 mars; 

DES DÉCRETS 

• Pris en application de l'arti- 
cle 74 de ta loi de finances pour 
1984 du 29 décembre 1983 relatif 
aux déclarations et documents à 
souscrire par les entreprises et édic- 
tant des définitions et des règles 
d'évaluation auxquelles elles doivent 
sc conformer. 

DES ARRÊTÉS 

• Relatifs au budget du théâtre 
national de 'Opéra de Paris et au 
budget de rétablissement public de 
l’Opera de la Bastille. 


Toulouse. - Visitant A Toulouse 
l’établissement de Matra qui 
construit 1e satellite Télécom-!, 
M. Louis Mexandeau, ministre des 
PTT, a qualifié de - pari important 
pour le pays » la réalisation de ce 
satellite, qui est pour l'essentiel des- 
tiné à assurer des liaisons télémati- 
ques entre entreprises. 

Abordant d'autres aspects de sa 
politique, il a insisté sur sa conti- 
nuité et a indiqué » que le pro- 
gramme de câblage décidé en 
novembre 1982 sera poursuivi, et 
qu'il n'y a pas de ce point de vue de 
changement de cap. La France sera 
donc dotée d'un réseau de câbles en 


aussi précisé que serait poursuivi 
* le vaste programme des Minitel * 
(annuaire électronique). 

S’agissant enfin du satellite de 
télévision directe TDF-1 et de son 
éventuel jumeau TDF-2, M. Mexan- 
deau a déclaré que * le gouverne- 
ment n'a pas pris sa décision, celle- 
ci étant une affaire de semaines ». A 
titre personnel, il juge le programme 
- plutôt positif ». mais souligne que 
ta décision dépend de conversations 
avec le Luxembourg et la Républi- 
que fédérale d’Allemagne. 

M. A. 


• Alain Denvers va diriger l'in- 
fcrmaiion à TFl. - M. Hervé 
Bourges, PDG de TFl, a annoncé 
vendredi 16 mars à 1a rédaction de 
cette chaîne qu’AJain Denvers (ré- 
dacteur en chef, adjoint au directeur 
de l'information, était nommé direc- 
teur adjoint de l'information (aux 
côtés de Jean Lanzi) et responsable 
de la rédaction. Alain Den vers, i'ua 
des «gagnants» de l'éviction de 
Jean-Pierre Guérin du poste de di- 
recteur de rinformatioii (le Monde 
du 7 août 1983) était jusqu'à pré- 
sent responsable des magazznés.' 
Jean Lanzi voit d'autre pan ses. 
compétences élargies à la gestion ad- 
ministrative de la rédaction de TFl. ' 


Page 20 — Le Monde • Dimanche 18-Lundi 19 mars 1984*** 









‘Os? 

"N! 


Crédits - Changes - Grands marchés 


L’euromarché Les devises et l’or 

Le plus grand emprunt convertible Vigoureuse remontée du dollar 


La plus grande euroémission 
convertible a fait son apparition 
cette «mise sur le marché xnusroa- 
qonaJ des capitaux. Jeudi Texaco 
est venu offrir au pair 800 
de dollars d’euro-obligations à dix 
ans, qui pourront être converties en 
actions ordinaires de La compagnie 
pétrolière américaine à un prix mn- 
fjtirc de 50 dollars. Le produit de 
l’emprunt Texaco est destiné à ra- 
cheter les 9,9 % d’actions de la so- 
ciété détenues par le groupe texan 
Basa, afin d’écarter une tentative 
éventuelle d'OPA du genre de «fie 
qui vient de régler le sort de la Golf 
Oil.. Le taux d rârérêt de l'emprunt, 
lorsqu'il sera définitivement arrêté 
le 26 mars, sera de l’ordre de 
11,50 96 il 1,75 %. 

Cela est également un quasî- 
ieoord pour une émission de ce type 
otrtes coupons sont généralement de 
4 à 5%ct hti confère on aspect 
d'emprunt trad it i on nel à taux Fixe. 
Mais le niveau anormalement élevé 
du coupon est là pour compenser la 
prime de c on ver si on qui, elle aussi, 
est exceptionnellement hante 
puisqu’elle frise actuellement les 
28% (au lieu des 15% habituels) 
sur la base (Ton cours oscillant aux 
environs de 39 dollars l'action. 

.Four permettre le placement d'un 
emprunt ans» gigantesque, le Crédit 
spisse First Boston, Goldman Sachs 
et Morgan Stanley, tes trots banques 
d’investissements mandatées par 
Texaco, ont adopté une technique 
qui ressemble pins à P assemblage 
d’un eurocrédit bancaire qu’à un 
placement euro-obligataire. L’émis- 
rioo a été divisée en tranches, cha- 
cune d’entre elles étant destinée à 
une' zone géographique spécifique. 
C’est ainsi que 200 miQioos de dol- 
lars seront offerts en Suisse, 
125 millions en RFA, 75 en 
Extrême-Orient et 300 millions dura 
le reste du monde, à l’exception des 
Etats-Unis. 

Cette distribution permettra-t-elle 
d’écouler les 800 millions de dol- 
lars? Toute fa question est là. La 
Suisse, loujoars mande de papier de 
sociétés américaines, absorbera sans 
coup férir son quota. 11 devrait en al- 
ler ae même de F Allemagne. S n’est 
en revanche pas évident que le solde 
se place avec autant ae facilité. 
Texaco se réserve le droit de rem- 
bourser, par anticipation son euro- 
emprunt après cinq Or les di- 
recteurs financiers des grands fonds 
d'investissements, qui en définitive 
font, plus que le particulier, le 
succès d’une très grande opéra- 
tion .parce qu’ils sont' susceptibles 
d’acquérir chacun 'de 15 â '20 mS- 
lions de dollars, n’aiment en général 
pas ce type d’éventualité. Eue res- 
treint beaucoup trop leur marge de 
manœuvre. 11 y a plus de chances de 
voir les taux trimeret baisser sur dix 
ans que sur cinq ans. Les banques 
dirigeant l'emprunt Texaco s’étaient 


engagées à Ce qu’il ne se traite pas 
sur le marché gris avec une décote 
«cédant 1 ,50. Certaines nraknm 
1 offraient néanmoins vendredi à 
98,25, soit une décote de 1,75. 

Le. marché euro-obligataire a éga- 
lement eu le bonheur d’une autre 
* première » avec le lancement d' un 
emprunt de 100 millions de dollars à ■ 
cinq ans par la filiale aux Antilles 
néerlandaises de F American Savings 
and Loan Association. Offert & IOO 
avec un coupon annuel de 12 % et 
une commission pour la nj i v f 
s’élevant à 1,875%, il bénéficie de 
la garantie d’un « collatéral * hors 
pair : le dépôt de 150 millions de 
dollars de titres de la General Natio- 
nal Mortgage Association. Cette 
dernière qm, outre-Atlantique, est 
pins connue sous le sobriquet fami- 
lier de « Ginnic Mae » est l’agence 
du gouvernement américain qui ga- 
rantit en dernier ressort les prêts hy- 
pothécaires. 

La présence de titres de « G mine 
Mae » revient donc à donner à 
l'émission la prestigieuse classifica- - 
ôon «AAA», qm n'est attribuée 

3 n’aux seuls emprunteurs, dont la 
ctte est au-dessus de tout soupçon. 
Sur le marché gris, la décote de 1.25 
qui reste dans la limite de la com- 
mission donnée aux banques, pour 
récompenser leur effort de place- 
ment, montre combien les investis- 
seurs internationaux ont apprécié ce 
papier- 


_ Northeast Savings Fédéral Asso- 
ciation, autre établissement améri- 
cain d'épargne et de prêts hypothé- 
caires, est également venue solliciter 
le marché international des capitaux 
avec dès conditions identiques à 
celles proposées par F American Sa- 
vings and Loan Association. Cepen- 
dant la Northeast Savings ayant ap- 
paremment décidé d’emprunter 
directement, sans passer par le canal 
d’une filiale domiciliée hors les 
Etats-Unis, le marché s’interrogeait 
vendredi sur tes conséquences fis- 
cales d’une telle décision ou d'une 
telle démarche. Les obligations di- 
rectement émises par tes sociétés 
américaines sont soumises à une ré- 
tamé à la source de 30 % l EQe est 
en train d’être revue à Washington, 
où jeudi la commission financière du 
Sénat a donné son approbation pour 

r i'elle sent immédiatement abaissée 
S 96, puis pour qn'elle soit progres- 
sivement abolie totalement au cous 
dis -cinq prochaines ««iifr» La pro- 
position sénatoriale doit aller main- 
tenant au Congrès où un projet de 
loi pour suppression complète et im- 
médiate a été déposé par deux repré- 
sentants républicains : Sam Gibbons 
et Barber Comble. 

L’abolition de la retenue à U 
source sur tes intérêts des emprunts 


obligataires émanant d'émetteurs 
américains pourrait avoir un impact 
très important sur le marché inter- 
national des capitaux. Les sociétés 
américaines n'auraient en effet plus 
d'intérêt à lever des fonds sur Teuro- 
marché qui, par suite de l'absence 
de toute imposition, est actuelle- 
ment moins onéreux que 1e marché 
américain des capitaux. On pourrait 
dès tors assister à un transfert im- 
portant de l'activité euro-obligataire 
à New-York qui, du coup, pourrait 
devenir te premier centre financier 
international. Toutefois beaucoup 
d’autres considérations doivent être 
prises en compte. Londres a une ex- 
périence et des avantages qui ne 
s’acquièrent pas en un tournemain. 

• On a détruit un système qui 

fonctionnait. » Un banquier beige 
constatait jeudi en ces termes la si- 
tuation sur 1e marché de l'ECU, à la 
suite de la petite guerre qui s’est dé- 
roulée entre les banques belges et 
françaises, les secondes contestant le 
monopole exercé par les premières. 
L’avalanche d’euro-émissions nou- 
velles en ECU, qui a suivi r éclate- 
ment de Tordre instauré par les 
Belges au travers d’un calendrier 
pré-établi par leurs soins, a sérieuse- 
ment dégradé les cours sur les mar- 
chés primaire et secondaire. En ou- 
tre les- emprunts nouveaux ont 
beaucoup de mal à se placer. Le 
dentiste belge effrayé par le conflit 
entre les banques s'est replié dans sa 
coquille, se contentant d'observer les 
combattants. 

Cependant l'opération de 75 mil- 
lions d’ECU, auxquels seront atta- 
chés un montant équivalent de war- 
rants que va lancer 1e lundi 19 mars 
la compagnie de Saint-Gobain, a des 
chances de passer au travers des 
hostilités, parce qu'elle n'est pas des- 
tinée à la clientèle particulière. Le 
groupe français va en effet, pour la 
première fois, proposer des titres 
participatifs perpétuels sur la scène 
financière internationale. Le carac- 
tère très particulier de cet instru- 
ment a toutefois été adapté à l’euro- 
marché. Premièrement, les 
investisseurs auront te possibilité, au 
bout de dix ans, de revendre leurs ti- 
tres à un groupe de banques sélec- 
tionnées par avance, atténuant ainsi 
l’aspect rébar bartif de leur perpé- 
tuité. Deuxièmement, te taux d'inté- 
rêt variable sera basé sur 1e Libor, 
référence familière au marché inter- 
national des capitaux. Troisième- 
ment, tes investisseurs se verront of- 
frir .une protection contre l'inversion 
éventuelle de la courbe des taux 
d'intérêt, ' en étant certains, quoi 
qu’il arrive, de percevoir un intérêt 
semestriel, qui sera toujours au mi- 
nimum T ajout de 0,375 % au taux 
interbancaire offert sur les dépôts en 
EGU à six mois. Le tout sera agré- 
menté pour les banques d’une com- 
mission globale de 2.625 %. 

CHRISTOPHER HUGUES. 


Les matières premières 

Pressions sur les métaux 


Les cours ont évolué avec irré- 

S larüé pendant la semaine écou- 
• sur ta plupart des marchés de 
matières premières industrielles et 
de denrées, en raison notamment 
des fluctuations importantes enre- 
gistrées par la livre sterling et le 
dollar sur tes marches des 
changes, ainsi que par les cours de 
l'or : En outre, révolution diver- 
gente du loyer de l’argent de part 
et d'autre de l'Atlantique a 
aggravé ce climat d'indécision . 

MÉTAUX. - D’une façon géné- 
rale. ees marchés ont subi 
d’importants dégagements en fin 
de semaine, mais le cuivre parvient 
à terminer au-dessus de ses 
niveaux de la semaine précédente, 
car, en début de semaine, 
l'annonce d'une nouvelle et forte 
contraction des stocks, à leur plus 
bas niveau depuis six mois, avau 
suscité une hausse des cours à des 
niveaux jamais atteints depuis sep- 
tembre. 

Ce dernier s'est replié après un 
démenti apporté à des rumeurs 
selon lesquelles un producteur 
américain serait confronté à 
d'importantes difficultés finan- 
cières. rumeurs qui avaient favo- 
risé une poussée des cours en 
avant en début de semaine. Par la 
suite, ce marché a connu d’amples 
fluctuations. 

Le plomb avait, quant à lui. 
atteint des niveaux inconnus 
depuis pris d’un an, suite à une 
font baisse de stocks et au relève- 
ment des tarifs d'un producteur 
canadien. Il a ensuite évolué irré- 

S Uiéremenz hd aussi, la demande 
ont raréfiée sur le marché. Le 
zinc- a perdu du terrain, sous la 
pression de prises de bénéfice, 
aprte ses hausses récentes, tandis 
que l'argent et le platine se mon- 
traient indécis pour finalement se 
replier conformément à la ten- 
dance du marché de Veut il en a 
été de même pour l’étain, qui a dû 
abandonner une partie de ses gains 
de la semaine précédente. 

_ DENRÉES. - Après être tombé 
à m» plus bas depuis avril der- 


nier, le sucre s’ était prudemment 
repris. les opérateurs s’interro- 
geant sur les répercussions à 
attendre d’une grève dans les ports 
indiens, mais il s’est tassé de nou- 
veau en réaction à la modicité des 
prix proposés par Sri-Lanka et la 
Yougoslavie, qui viennent de lan- 
cer des appels d’offres pour 
l’achat de sucre blanc. 

Le cacao a pu confirmer sa 
meilleure orientation. Il a regagné 
ses meilleurs niveaux depuis un 
mois, grâce à une demande soute- 
nue des chocolatiers et aux 
conseils d'achat donnés par les 
spécialistes d’études sur graphi- 
ques. Des courtiers londoniens 
viennent de chiffrer à 
56000 tonnes le déficit mondial 
pour la saison 1983-1984. 

Quant au café, il s'est montré 
irrégulier. 


CÉRÉALES. - Le blé et 
l'avoine à terme se sont montrés 
mieux orientés, en dépit de prises 
de bénéfices, dès le début de la 
semaine. La Chine a confirmé 
qu’elle respecterait ses engage- 
ments antérieurs portant sur 
l'achat de 6 millions de tonnes de 
grains aux Etats-Unis au titre de 
l'année 1983. En revanche, selon le 
département américain de l'agri- 
culture, les importations céréa- 
lières de l'Union soviétique 
devraient se tasser. 

CAOUTCHOUC. - Les cours 
se sont montrés soutenus. Le 
Groupe international d’étude du 
caoutchouc note que, pour les dix 
premiers mois de 1983. la consom- 
mation a totalisé 3.37 millions de 
tonnes et ta production 3.21 mil- 
lions de tonnes, contre respective- 
ment 3.04 millions et 3j08 millions 
de tomes un an plus tôt. 


LES COURS DU 16 mars 1984 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de te semaine précédente) 

MÉTAUX — Londres (en sterling par DENRÉES. - Nèvr-Yeric (en 


tonne) : cuivre (High grade), comp- 
tant, 1 044,50 (1 012) ; à trois mois, 
I 060,50 (1 031) ; étain comptant. 
8540 (8 625) ; à trois mois. 8 667.50 
(8 735) ; plomb, 314.50 (310) : zmc. 
718 (725) ; aiomininm. I 017.50 
O 013.50) ; nickel, 3 287.50 
(3 280) ; argent (en pence par once 
troy), 656 (675,70). - New-York 
(en cous par livre) : cuivre (premier 
terme). 67,68 (6630) ; argent (en 


dollars par once), 9.54 (9,98) ; pla- 
tine (en dollars par once). 400,20 
(410) ; fenafOe. cours moyen (en 
dollars par tonne), 95.17 (inch.) ; 
mercure (par bouteille de 76 Ibs). 
295-305 (290-300). - Pesmg : étain 
(en rin ggit par kDo), 29.15 (indu). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : coton, mai, 80,40 
(7939) ; juillet. 80.70 (79,67). - 
Londres (es nouveau pence par kilo), 
laine (peignée à sec), mars. 424 
(4243) . - Bonhwfar (en francs par 
kilo), laine, 49,70 (49,20). 

CAOUTCHOUC. - Londres (en livres 
par tonne) : R-S-S. (comptant), 800- 
825 (795-810). - Pomng (en cents 
des Détroits par kDo) : 264-26430 
(258-259). 


DENRÉES. - New- York (en cents par 
lb ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, mai. 2 530 (2 406) ; 
juillet. 2 506 (2 395): sucre, mai, 
7.01 (6,88) ; juillet, 731 (736) ; 
café, mai, 144,10 (146) : Juillet, 
13835 (140.60). - Londres (en li- 
vres par tonne) (s&uf-le sucre en dol- 
lars) : sacre, mai, 179,90 (174) ; 
août, 196 (188,40) ; café, mai, 

1 966.50 (1 960) ; jnillèt, 1 913 
(1 878) ; cacao, mal. 1 817 (1 719) ; 
juillet, 1 81430 (1 725). - Paris (en 
francs par quintal) : cacao, mai, 

2 127 (2 010) ; juillet. 2 130 
(1 983) ; café, mai, 2 300 (2315) ; 
juillet, 2 337 (2 200) : sacre (en 
francs par tonne), mai. 1 484 
(1 427) ; août, J 601 (1 544) : toor- 
teanx de soja. - Chicago (en dollars 
par tonne), mai, 20530 (206.70) ; 
juillet. 209.50 (210.7). - Londres 
(en livres par tonne), avril, 163,75 
(160) îjîrin, 165,45 (161). 

CÉRÉALES. — Cfalen> (encenis par 
boisseau) : blé. mai. 356.50 (351); 
juillet, 346,50 (343) ; mais, mai, 
349.2S (343,50) ; juillet, 346 
(340.50). 

INDICES- * Moody’s, 1 075,20 
(1 068) ; Reuter, 1 985,50 
(1 959,60). 


Sur des marchés des changes 
toujours nerveux, 1e dollar a effec- 
tué, cette semaine, une vigoureuse 
remontée, franchissant à nouveau 
les paliers de 230 DM A Francfort 
et de 8 F à Paris. Ces paliers, il les 
franchissait, déjà en début de 
période, atteignant 2,61 DM et 
8,0350 F. Puis il fléchissait les 
jours suivants, revenant à 2,55 DM 
et 7,85 F, sur l’annonce d’une 
baisse-surprise des ventes de détail 
en février aux États-Unis, de 
nature A écarter, un peu. 1e risque 
d’une surchauffe et, donc, d’une 
hausse des taux d'intérêt. Mais, â 
rapproche du week-end, 1e « billet 
vert» se raffermissait très vigou- 
reusement, après la publication 
d’indices révélant la poursuite 
d'une forte expansion dé l'écono- 
mie (voir ci-dessous), s’élevant à 
plus de 2,62 DM et â près de 
8,10 F. Cette reprise, très specta- 
culaire au lendemain d’une chute 

2 ui a amputé les cours du dollar 
e près de 10%, est due à la 
conjonction de deux facteurs. 

Le premier est une nette et pro- 
gressive élévation des taux aux 
Etats-Unis, où l’accroissement de 
la demande de crédits par les 
entreprises et les particuliers, 
s’ajoutant aux besoins du Trésor 
pour combler te déficit budgétaire. 
Fait monter les taux d'intérêt Mais 
cette hausse qui, dans le passé, a 
tant contribué à la montée du dol- 
lar, ne jouait plus en faveur de ce 
dernier depuis la fin de janvier 
1984. C’est que la crainte d’une 
chute des cours de la monnaie 
américaine, dans la perspective 
d’un déficit budgétaire record, d'un 
déficit commercial également 
record et d’une balance des paie- 
ments très déséquilibrée, l'empor- 
tait largement sur les avantages 
d’une rémunération élevée. A quoi 
bon obtenir 4% de plus que sur les 
placements en marks si les cours 
peuvent baisser de 10% en un 
mois, comme on vient de 1e voir ? 


C est alors qu'un second facteur 
a été pris en compte, à savoir 
l’atténuation de la crise de 
confiance à l’égard du dollar. 
L’importante concession faite, à 
contrecœur, par le président Rea- 
gan sur une réduction des dépenses 
militaires, annoncée jeudi, a contri- 
bué à calmer un peu le* appréhen- 
sions des opérateurs internationaux, 
qui redoutaient Féclatement d'une 
crise financière aux Etats-Unis fin 
1984 ou en 1985. La réaction de 
Wall Street, en forte hausse ven- 
dredi, après une baisse de plusieurs 
semaines, a été significative dans 
la mesure où elle saluait le début 
d'un retour timide â la confiance. 

Dans ces conditions, l’attrait de 
taux d’intérêt élevés est redevenu 
très vif, et le dollar s'est d'autant 
plus vigoureusement orienté à 1a 
hausse que beaucoup d’opérateurs 
en avaient vendu. Ils ont dû en 
racheter en toute hâte. 

Est-on reparti vers une ascension 
du «billet vert» ? La baisse du dol- 
lar depuis un mois avait été rapide, 
trop rapide sans doute et d’ordre 
plutôt psychologique. Que l'on 

S ense aux adjurations de 
[. Volcker, le président de la 
Réserve fédérale, agitant devant 1e 
Congrès (e spectre d’une catastro- 
phe financière. Les milieux finan- 
ciers internationaux, volontiers 
moutonniers, avaient alors vendu 
du dollar avec un bel ensemble. 
Dès qu’un rayon de soleil est 
apparu, ils en ont racheté. Mais les 
problèmes des Etats-Unis ne sont 
pas réglés pour autant Le déficit 
commercial risque d’atteiodre 
100 milliards de dollars cette 
année et le déficit budgétaire ne 
diminuera pas avant 1985 au plus 
tbt Dans ces conditions, les cota- 
tions du dollar risquent d'être très 
agitées dans les semaines et les 
mois qui viennent, après une réac- 
tif» en hausse bien naturelle après 
une chute rapide. 

Le yen japonais, qui avait décro- 


ché brutalement de la monnaie 
américaine il y a quinze jours, a 
fait preuve d’une stabilité tout A 
fait remarquable,- suivant le dollar 
dans sa remontée. Le yen est une 
devise tout a fait bien administrée. 
Ce n’est pas au Japon que les pou- 
voirs publics afficheraient un 
« benign neglect » (une douce 
insouciance) pour les variations de 
leur monnaie, commme ils le font 
aux Etats-Unis. 

An sein dn système monétaire 
européen, l'affaiblissement du 
mark résultant de 1a remontée du 
«billet vert» a atténué les ten- 
sions. Le franc belge a décollé un 
petit peu de son plancher. Un réa- 
ménagement des parités serait inu- 
tile, a réaffirmé M. Willy de 
Clerq, ministre belge des finances. 
Il serait inutile économiquement 
puisque le déficit de la balance des 
paiements courants de la Belgique 
a été ramené de 155 millions de 
FB en 1981 à 40 milliards de FB 
en 1983 et devrait revenir à 15 ou 
20 milliards de FB en 1984. Selon 
le ministre, les difficultés récentes 
du SME ont pour cause principale 
des facteurs « extérieurs ». notam- 
ment les importants mouvements 
de capitaux se portant sur le mark. 

Quant au franc français, il se 

C e convenablement, bien que te 
lue de France reste vigilante 
au niveau de 3,0850 F pour un 
mark, cours maintenu par une 
• défense élastique ». 

Sur le marché de For. la remon- 
tée du dollar et te tension sur les 
taux ont ramené le cours de Fonce 
en dessous de 400 dollars. Les 400 
dollars. Les temps ne sont pas 
encore venus pour une remontée 
du métal, estiment les observa- 
teurs. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S. NUL* 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


[16 mars] 
L 19B4 J 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 9 AU 16 MARS 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yen* étaient cotés, le vendredi 16 min, 33867 F contre 33453 F ^ ^ ^ 
le vendredi 9 mais. 'Système monttm européen 

Marché monétaire et obligataire 

Jusqu’où monteront les taux américains ? 


Quand les taux d'intérêt vont-ils 
monter aux Etats-Unis, et de com- 
bien? Telle est la question que Fon 
n’a cessé, ose fois de plus, de se 
poser cette semaine sur l'ensemble 
des places financières mondiales. 
L'enjeu est important, car toute 
variation du taux américain influe 
sir la tenue d’un dollar actuellement 
très agité, et ne peut manquer de 
peser sur l’évolution de l'économie 
outre- Alan tique. 

Un fait, d’abord, semble acquis : 
ladite économie est toujours engagée 
sur la voie d’une vigoureuse reprise, 
comme l'indiquent les indices 
publiés cette semaine pour le mois 
de février : + 1,2 % pour la produc- 
tion industrielle, + 11,2 % pour les 
mises en chantier de logements. 
N’oublions pas une nouvelle progres- 
sion du pourcentage d’utilisation des 
installations industrielles (80,7 % 
contre 79,8 % en janvier, 1e plein 
emploi étant virtuellement assuré à 
85 %) et une forte augmentation des 
crédits à la consommation en jan- 
vier. 

Pour M. Volcker, président de la 
Réserve fédérale, 1a possibilité d’une 
«surchauffe» de 1 économie n’est 
pas exclue, avec cous tes risques 
d’une reprise de l’inflation, hantise 
des dirigeants américains. Il importe 
donc que les autorités monétaires 
freinent, dès maintenant, la 
demande de crédits bancaires en ali- 
mentant moins généreusement le 
marché eu liquidités, ce qu’appa- 
remxneni elles sont déjà en train de 
faire. En outre, elle redoutait que tes 
besoins du Trésor pour combler te 
déficit budgétaire n entrent en « col- 
lision » avec ceux des entreprises, ce 
qui accélérerait indûment la hausse 
au taux. 

Certes, des divergences apparais- 
sent au sein même des autorités de 
tutelle, puisque M. Preston Martin, 
vice-président de la Réserve fédé- 
rale, â affirmé cette semaine que 


réconomie américaine ■ paraissait 
en mesure de soutenir pendant plu- 
sieurs trimestres une croissance 
réelle de l'ordre de 6 % sans qu’il 
faille, pour autant, redouter une 
surchauffe ». M. Malcolm BaJ- 
dridge, secrétaire au Commerce, 
voit pour sa part te croissance reve- 
nir ae 6 % au premier trimestre 
1984 à 5 %, 4 % et 3,5 % les trimes- 
tres suivants, pronostic confirmé par 
de nombreux experts du secteur 

f rivé, notamment ceux de Wharton 
conometrics. Par ailleurs, les 
ventes au détail américaines ont flé- 
chi de 0,2 % en février, alors qu’on 
attendait une augmentation de 
0 , 8 %. 

Les perspectives d'une diminution 
échelonnée sur trois ans de 100 à 
150 milliards, grâce aux dernières 
concessions du président Reagan sur 
les dépenses militaires ( le Monde 
du 17 mars 1984), a influencé favo- 
rablement le marché du dollar, qui 
ébranlait l’éventualité d’une crise 
financière en 1 985 ou même avant. 

Mais il n'y a aucune illusion à se 
faire : cette réduction, en admettant 
qu'elle sent votée par la majorité 
démocrate de 1a Chambre des repré- 
sentants. n’aura guère d'effet avant 
1985, et, dans l’immédiat, il est pro- 
bable que la Réserve fédérale va 
laisser lentement monter les taux. 
L’eurodollar â six mois a failli, ceue 
semaine, toucher 1 1 %. tandis que le 
loyer de l’argent au jour le jour tend 
à s’établir à 10 %. Dans ces condi- 
tions, les milieux new-yorkais 
n’excluent pas un relèvement du 
taux de base des banques (Prime 
rate) resté fixé A II % depuis août 
1983 et qui pourrait passer à 1 1 ,5 % 
maintenant, puis à 12 % en fin 
d’année. Mais il semble qu'à New- 
York on y soit résigné, les milieux 
financiers se contentant de deman- 
der, à propos de la hausse du taux : 
• Quand et combien ? » 


Le marché obligataire français a 
repris sa routine avec, ceue semaine, 
trois émissions. La banque La Henin 
emprunte 300 nuliions de francs à 
quinze ans et taux fixe de 14,10%, 
réservant à son réseau un emprunt à 
taux variable (taux annuel moyen 
sur formule Indosuez) d'un montant 
non connu. La Banque centrale des 
coopératives et des mutuelles 
(BCCM) lève 150 millions de 
francs à huit ans et taux variable 
(moyenne mensuelle du marché 
monétaire TMMM). La SAPAR. 
enfin, émanation d’EDF. lance son 
fameux emprunt, dont il avait été 
question il y a pus d’un mois : 2 mil- 
liards de francs à dix ans et taux 
variable (taux moyen des obliga- 
tions garanties TMO), avec émis- 
sion à 10030%, donc au-dessus du 
pair. Au départ, en février, on avait 
parié de IOi %; depuis, la SAPAR 
en a rabattu. 

L'accueil du marché a été très 
nuancé. L’emprunt de La Henin a 
été très demandé, un regain sem- 
blant se manifester à l'egard des 
taux fixes. Peut-être est-ce dû à 
l’environnement international, où, 
en dépit de 1a tension à court terme 
évoquée plus haut, on se montre plus 
serein, et plus baissier à long terme. 
En revanche, l’émission de la 
BCCM est peu recherchée, tandis 
que celle de la SAPAR. annoncée à 
la veille du week-end. démarrait très 
lentement : le taux variable fait 
moins recette. 

Sur le marché secondaire, un peu 
déprimé en fin de semaine, les ren- 
dements sont restés stables : 12.93 % 
(inchangé) pour les emprunts 
d’Etat, a moins de sept ans, et 
13,94% (également inchangé) pour 
ceux du secteur public, selon les 
indices Paribas. Seuls, les emprunts 
d'Etat à moins de sept ans se sont 
négociés à un niveau plus élevé : 
12.77% contre 12,71%. 

F.R. 



Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


D UR, DUR ! La Bourse de Paris n'a pas fourni cette 
semaine aux commentateurs matière à remplir 
lems colonnes. L’actualité, il est vrai, n'a pas 
donné aux investisseurs les moyens de s’exprimer. Les nos 
ont couru après une information désespérément creuse, les 
antres ont scruté l'horizon à la recherche d’indices qui leur 
auraient permis de se forger une opinion et, à partir de là, 
de jeter les bases d'une stratégie. 

Résultat : arec des courants d’échanges 
nécessairement peu étoffés, le marché a tourné an ralenti. 
Tous les jours, l'irrégularité était au rendez-vous, mais 
<aan écarts de cours très marqués et, alternativement, les 
différents indices ont glissé ou regagné - grignoté serait 
plus exact - les minuscules portions de terrain 
abandonnées la veille. Fruit du hasard ? Le petit ballet 
s'est révélé assez bien rôdé. A l'effritement do 1 raidi 
{— 0,6 %) a succédé, le lendemain, une modeste avance 
(+ 04» %). Mercredi, on léger dérapage se produisait 
(- 0,3 %), qu'un léger contre-braquage corrigeait 
vingt-quatre heures plus tard. A la veille do week-end, 
cependant, la Bourse a donné l’impression de vouloir sortir 
do m»rai« où elle pataugeait ces derniers temps, et, 
reprenant son avance, elle l'augmentait avec un gain de 
0,9 %. Sans ce sursaut, la semaine se serait soldée par un 
score noL Entre les 9 et 16 mars, la hausse moyenne des 
cours s’est très exactement élevée à 0,9 %. 

Selon les avis recueillis, de cette semaine écoulée 0 n'y 
a rien i dire, ou au contraire beaucoup. Rien, car aucune 
information, vraiment de nature à revigorer le marché ou à 
le déprimer, n'est parvenue sous les lambris du palais 
Brougniart. Cest un lieu commun de dire que Paris est à la 
remorque de New-York- Le marché a suivi avec nue 
extrême attention, maïs aussi avec une grande méfiance, 
révolution de Wall Street, ce qui fait que P amélioration 
enregistrée là-bas n'a guère eu d'effet ici. En fait, on 
attend, à Paris, une confirmation de cette amélioration, 
qui semblait se dessiner en fin de semaine à New-York. 

Beaucoup à dire, car il y eut quand même le 
redressement opéré vendredi. Certes, avec toujours peu 
d'affaires, le mouvement u'a pas revêtu une très grande 


RÉVEIL EN FIN DE SEMAINE 

signification. Mais antbur de b corbeille nombreux se 
demandaient si, très secouée pendant un mois par les 
ventes bénéficiaires survenues après une hausse de pins de 
14 % ea janvier, an point de perdre 75 % des gains acquis 
depuis le début de Tannée, b Bourse n'achevait pas sa 
consolida tkm pour entrer dans une phase de convalescence. 
Serait-ce an début de preuve ? Les - belles américaines • 
se sont fait remarquer, pas de façon insolente, mais assez 
pour attirer l'attention. De nouveau ea pointe, le billet vert 
est-il seul responsable du phén o mène ou des investisseurs 
se seraient-ils faits à Tidée que, quel que soit sou cours, les 
entreprises travaillant dans la zone dollar feraient de toute 
façon de bous bénéfices ? Des professionnels le disaient. 
Par aillems, les pétroles et b distribution ont continué de 
se bien comporter et, pour certains, cette forte résistance 
pourrait bien être la manifestation discrète d’un 
mouvement en préparation beaucoup plus profond. De 
quelle nature ? A cet égard les avis divergent. Pour les uns, 
b situation économique en France a radicalement ctaçé 
en t'espace d'un an : elle s’éclaircit. En particulier, dans la 
lotte menée contre l'inflation, te reflux du dollar, revenu à 
ses niveaux d'août 1983, et b désindexation des salaires 
constituent de sérieux atouts, sinon pour gagner 1e pari des 

5 % cette année, du moins pour tabler sur une hausse de 

6 % à 63 % des prix. 

Cest un point de vue que tous, il s’en faut de loin, ne 
partagent pas. Pour le plus grand nombre, te marché se 
remet plutôt bien de sa dernière indigestion pour cette 
excellente raison qn*Q reste te seul refuge pour tes capitaux 
en quête de placement, que l'argent continue à venir de 
l'immobilier, qae les nouvelles en provenance des 
Etats-Unis sont plutôt rassurantes, avec l'accord couda 
entre l'adaumstrattan Reagan et tes sénateurs républicains 
sur b réduction du déficit budgétaire avec b poursuite de 
l'expansion économique. Tout ceb, ou pouvait Tentendre 
d an» tes bravées, mais nul, bien sûr, ne se hasardait à faire 
de pronostics. La liquidation générale est proche. Elle se 


Semaine du 12 au 16 mars 


déroutera le 22 mars. Difficile dans ces cooptions de se 
prononcer. Mais après, personne a'exclnalt, avec le 
patentent des coupons par tes SICAV, une hausse de 
printemps. 

Vo&à, brièvement résumées, tes opinions que les 
boursiers exprimaient à l'issue d'une semaine bien terne 
mate qu'heureusement est venue animer l'affaire Amrep en 
rebondissant. Après un nouvel échec. 1e 12 mais, tes 
spécialistes panemtenl enfin mardi à coter l'action à 
275 F (240 F offert b veille), mais non sans difficultés et 
après une cotation retardée à b hausse cette fois. Ce qui 
souleva b réprobation générale. * Au vote nr » criait-on de 
partout. D y eut un beau tumulte. Et encore après. Car le 
phénomène devait se reproduire tous tes jours, sauf jeudL 
Vendredi, ce fut un festival. En fin de séance seulement, un 
coure de 385 F était affiché, ce qui en vingt-quatre boues 
faisait une hausse de 20 % et en quatre jours de 40 %. 

Depuis b dernière cotation du 2 mars (605 F)» b baisse 
est encore à 37% environ. Mais à tout point de vue. 
Industriel et boursier, l'affaire exige des éclaircissements. 
SI tes heureux vendeurs à découvert se frottent tes mains 
après une belle moisson, tes porteurs d’action Amrep font 
grise mine, et les souscripteurs & l'emprunt qui ont converti 
leurs titres ea actions aussi. La COB s’est enfin décidée à 
demander à ta société de faire le point. A ta fin de ta 
semaine prochaine, tes dirigeants «T Amrep donneront des 
éléments d'information, et b COB se réserve te droit de 
frire (tes commentaires ri ces informations ne loi semblent 
pas suffisantes ou si elles ne sont pas assez claires sur 
rorigïææ du déficit et sur sou annonce, pour te moins 
inopinée. Une question reste eu suspens : une enquête 
sera-t-elle ouverte pour identifier les acheteurs ? En effet, 
même si le marché <T Amrep est étroit, les vendeurs à 
découvert et tes spéculateurs ne sont certes pas seuls à 
avoir passer des ordres. Jusque-là, 0 n'y a rien de 
répréhensible. Mais □ faudrait prouver, pour l'honorabilité 
de b Bourse, que des indélicatesses n'ont pas été 
commises. 

ANDRÉ DESSOT. 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 
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DUT. 

4 J/2 % 1973 

1 88*190 

-75,1 

7% 1973 

9860 

- 105 

10.30% 1975 

92,60 

ineb. 

P.M.E. 10.6% 1976 . 

91,50 

- 0.10 

8.80% 1977 

117 

- 0,80 

10% 1978 

9030 

_ 

9.80% 1978 

9<U0 

- 0,05 

8.80% 1978 

92,10 

+ (130 

9% 1979 

86 

- 0,60 

10,80% 1979 

9230 

wh. 

12% 1980 

99 JO 

- 035 

13,80% 1980 

102,46 

- 034 

16:75% 1981 

110.60 

- 0,10 

1 6 J0 % 1 982 

1)0.95 

- 0.91 

16% 1982 

11030 

- 0.60 

15.75% 1982 

10830 

- 0,45 

C.N-E. 3 % 

3425 

- 26 

C.N.B- bq. 5 000 F. - 
C.N.B. Paribas 

J0L9S 

- 0,05 

5000F 

102 

- 0,40 

C.N.B. Suez 5 000 F 

102 

- 030 

C.N.l. 5 000 F 

101,63 

- *22 


Alimentation 

Pechelbronn a informé la cham- 
bre syndicale que sa participation 
dans le capital de St-Louis-Bouchon 
venait de franchir la barre de 10 %. 
A propos de St-Louis, notons que, 
pour 1983, son bénéfice net (part du 
groupe) a progressé de 63,5 % pour 
atteindre 103 millions de francs. Le 


chiffre d’affaires consolidé est de 
5,1 milliards de francs (+ 14,6%). 



16-3-84 

DifT. 

Beghïn-Say 

284 

-I- 4 

Bongraln 

1 550 

+ 85 

B.S.N. G.-Danooe . . 

2420 

- 35 

Carrefour 

1 584 

+ 33 

Casino 

896 

- 6 

Cédis 

554 

- 3 

Euromarché 

720 

- 20 

Guyenne et Gasc. . . . 

304 

- 2 

Lesieur 

1190 

+ 8 

Marxcll 

1645 

+ 45 

Moei-Henuessy 

1 380 

- 20 

Munira 

576 

- 4 

Occidentale (Gale) . 

595 

+ 25 

Olida-Caby 

297 

- 14 

Pernod- Ricard 

681 

+ 10 

Promodès 

1405 

+ 44 

Source Perrier 

536 

+ 12 

St-Louis- Bouchon .. 

414J50 

+ 1430 

CJS. Saupiquet 

595 

+ (1 

Veuve Clicquot 

1758 

- 42 

Vinipris 

1 015 

- 55 

Nestlé 

23400 

+ 980 


Filatures, textiles, magasins 


* “T." — TI — 3-' a — — 

André Roudfére 

F. F. Agacbe-Willot . 

B. H.V 

C. FA.O. 

16-3-84 

DifT. 

135 

98 

11650 

591 

1420 

865 

9250 

172 

1083 

75 

136 

48 

+ 058 

loch. 

- 3 
+ 31 
+ 19 
+ 14 
+ 15 
+ 05 
+ 10 

- 55 

- 4.10 

- 3 

Daman -Servi poste .. 

D-M-C 

Galeries Lafayette . . 

Nouvelles Galeries . . 

Printemps 

S.C.O.A. 

Produits chimi 

Iques 

Bellon, 
e, estime 
1983 de- 
rapide- 
’affaires 
ancs hors 
cédée à 
le résul- 
raiUions 
ne baisse 
scédent. 

Le Laboratoire Roger 
contrôlé par Rhôae-Poulen 
que son bénéfice net pour 
vrait avoir progressé plus 
ment que son chiffre d 
(+ 14% à 1.3 milliard defr 
activité * vétérinaire » 
Rhône-Mérieux). En 1982 
tat net s’était élevé à 27,4 
de francs et avait marqué u 
de 1 5,9 % par rapport au pre 

Institut Méricux .... 
Laboratoire Bellon . . 

16-3-84 

DifT. 

780 

730 

1155 

788 

657 

660 

710 

9350 

798 

- 16 
♦ 19 

- 055 

- 22 
+ 36 
+ 45 
+ 53 
+ 7 
+ 25 

Roussel-Udaf 

B.A.S.F 


Hoechst 

LCI 

Norak-Hydro 

Pétroles 

Le bénéfice net d' El f- Aquitaine 
(maison mère) pour 1983 sera très 
voisin du précédent (2 ,24 milliards 
de francs). Le dividende net est fixé 
à 12 F (contre 10.50 F). 


16-3-84 

DifT 

Elf- Aquitaine 

225 

593 

390 

22250 

81.10 

214 

10350 

492 

390 

1360 

525 

coupon dc5 

+ 65§ 

+ 13 

- 9 
+ 05 
+ 05 

- 1,1 
- 4.7 
+ 1 
+ 16A 
+ 60 
+ 17 

40 T. 


Pétroles française . . . 
Pétroles BJP 

Raffinage 

Sogerap 

Exxon (1) (373,60) 

Peirofïna 

Royal Dutch 

U) Coopte usa d'un 


Deux émissions originales 


ritaire, et - portées » jusqu'à ce 
jour par le Crédit lyonnais, qui 


Cette semaine, le second 
marché s'est illustré par b réus- 
site de deux opérations origi- 
nales ayant pour objet l'une, 
nue augmentation de capital, 
l'autre, une introduction en 
Bourse, le tout dans des condi- 
tions techniques satisfaisantes. 
L'augmentation de capital visait 
Salomon, valeur Introduite tout 
récemment (le 7 novembre 
1983) à b Bourse de Lyon, et 
pour laquelle une formule parti- 
culière, consistant à offrir en 
vente publique (OPV) le tiers de 
l'augmentation de 114 millious 
de francs, soit 319 270 droits de 
souscription. Montée par te 
Crédit commercial de France et 
la Banque de l'union euro- 
péenne, cette formule a connu 
un plein succès puisque la 
demande (2 268 139 droits) a 
pu être satisfaite à 14 % environ 
le premier jour, l’action s'inscri- 
vant en hausse. Jeudi, c'était 
l'introduction en Bourse des 
Chantiers navals Bénêteau, avec 
la mise eu vente de 
41 800 actions, soit 14£I % du 
capital provenant d'une aug- 
mentation de capital récente, 
bénéficiant d’un dividende prio- 


lui a rétrocédées. Pour enter les 
excès traditionnels (les 
demandes portaient snr 
1 032 319 actions), tes ordres 
d’achat étaient plafonnés à 5 % 
du paquet offert et ceux libellés 
à on cours égal ou Supérieur à 
650 F (pour un pri* d’offre de 
380 F] ont été éliminés. Consé- 
quence : b cotation de Bénêteau 
a pu être assurée le premier jour 
à 495 F; suspendue jeudi, b 
cotation sera reprise lundi 
19 mars. 

Ceb u’a pu être 1e cas, ea 
revanche, pour TONNA Elec- 
tronique, qui a raté son entrée 1e 
13 mars, à b Bourse de Nancy, 
avec 1 530 000 titres demandés 
pour 19 000 offerts à 120 F. La 
procédure d'offre publique de 
vente (OPV) va donc être appli- 
quée 1e 21 mars prochain, au 
prix de 150 F. D serait temps 
que te second marché régularise 
ses procédures, dans le propre 
intérêt des sociétés cotées et de 
leurs actionnaires. 


Banques, assurances Matériel électrique 

sociétés d’investissement services publics 


Codetel annonce pour 1983 un bé- 
néfice net de 117,10 millions de 
francs contre 124,26 millions. Le di- 
vidende est maintenu à 14,25 F. 

Les comptes du Crédit parisien 
pour 1983 se soldent par un bénéfice 
net de 30.41 militons de francs 
contre 27 millions. Le dividende net 
est fixé! 30 F contre 28 F. 

Robeco et Robinco vont diviser 
leurs actions par cinq. 

Le bénéfice de Criditel pour 
1983 ressort & 17,41 F par action 
contre 16,91 F. Le dividende est fixé 
à 14,90 F contre 14,60 F. 

Hors plus-values (27,67 millions 
de francs contre 31,12 millions), le 
bénéfice net de Penhott pour 1983 
ressort â 14,34 millions de francs 
contre 14,02 millions. Le dividende 
net est maintenu à 26 F. 

Crédit universel versera pour 
1983 un dividende net de 33,60 F 
contre 32 F. Le bénéfice net s'élève 
à 59,96 millions de francs contre 
54,6 millions. Le bénéfice net 
d' Electro-Banque pour 1983 pro- 
gresse de 10,5 % (hors plus-values) 
à 32.27 millions de francs. Le divi- 
dende net est maintenu à 1 8 F. 

L’année écoulée a été un bon cru 
pour Paribas, qui fait état d’un ré- 
sultat brut d'exploitation de 
2 308 millions de francs (+ 38,2 %) 
et d’un bénéfice net de 175,6 mil- 
lions de francs (+ 39,7 %). 
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DUT. 

Ban Équipement ... 

265 

- 05 

Cetelem 

370 

- 2 

Chargeais S-A. ! 

306,60 

+ 26.60 

Bancaire (Cic) 

450 

- 2 

CF.F. 

594 

+ 24 

CJ.L 

233 

+ 3 

Euraf rance 

829 

+ 27 

Hénïn (La) 

301 

- 8 

1mm. Pi-Monceau. . . 

264 

- 3 

Locafrance 

304 

+ 7 

Lotindus 

693 

+ 1 

Midi 

1419 

+ 4 

Midland Bank 

238 

+ 19 

O.F5 (Omn. Fin. 



Paris) 

830 

- 5 

Parisienne do réesc. . 

650 

- 1» 

Prêta bail 

904 

+ 12 

Schneider 

124 

+ S 

U.CB 

248 

- 05 


Mines, caoutchouc, 
outre-mer 



16-3-84 

DifT. 

Géophysique 

848 

- 3 

1 métal 

78,10 

+ 05 

Michelin 

862 

- 28 

M.M. Penarroya . . . 

5750 

+ 15 

Charter 

3550 

+ 0A 

IN CO (134,70) H) 

144,60 

+ 95 

R.T.Z. 

97,10 

+ 35 

ZCJ 

2.68 

+ 0,04 


( 1 ) Compte tenu du coupon de Q,jQ F. 


Sony se redresse de façon specta- 
culaire. Pour le premier trimestre de 
l'exercice s’achevant le 31 octobre 
prochain, le groupe japonais enregis- 
tre un bénéfice net consolidé de 
17.26 milliards de yens en hausse de 
189 % pour un chiffre d’affaires ac- 
cru de 13,2 % à 308,74 milliards de 


yens; 



16-3-84 

DUT. 

AiAhom-Atiumque . 

184 

- 150 

CIT-Akaiel 

1280 

- 45 

Crouzet 

11650 

+ 0.60 

Générale des Eaux . . 

532 

+ 22 

Intertechnique 

1 295 

+ 20 

Legrand 

1950 

- 30 

Lyonnaise des Eaux . 

745 

- 23 

Matra 

1400 

-131 

Mertin-Géru 

900 

+ 32 

Moteur Lerqy-Somer 

466 

- 30 

Moulinex 

95,7» 

+ 5.70 

P. ML Labinal ...... 

321 

+ I 

Radiotechnique .... 

323 

- 17 

S.E.B 

410 

- 30 


851 


TéHanéc. Electrique . 

1640 

+ 18 

Thomsoo-C.S.F. 

315 

+ 450 

LB.M. (1080) (1) .. 

1 152 

+ 72 

LT.T. 

42350 

+ 3150 

Scidum berger 

505 

+ 415» 

Siemens 

1592 

+ 52 


( 1 J Compte le» d'an coupon de 6 F. 


Bâtiment, travaux publics 
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DifT. 

AmdL d'eurrepr. (!) 

919 

- 3 

Bouygues 

658 

-17 

Ciment Français . . . 

25950 

- 4 

Dumez 

681 

- 69 

J. Lefebvre 

130 

- 1 

Générale d’Eiuxepr. . 

75 

- 3 

G.TJM 

266 

- 5 

LaTarge 

328 

- 24» 

Maisons Phénix 

278 

+ 250 

Polie! et Chausson .. 

358 

- 8 

S.C.R.E.G 

163 

.+ I 


(1) Compte tenu (Tm droit de 414. 


Métallurgie 

construction mécanique 

La situation des Ateliers de 
Construction du Nord de la France 
s'améliore. Pour un chiffre d'af- 
faires consolidé accru de 12 % à 
1,4 milliard de francs, le résultat 
brut d’exploitation augmente de 
85 % à 102, 11 millions. Le bénéfice 
net consolidé atteint 10,93 millions 
de francs, contre un déficit de 
21,92 millions l'année précédente. 
Dans ce montant la part du groupe 
ressort à 7,97 millions de francs 
(+ 4,7 %). Le dividende global est 
fixé à 18,90 F contre 18 F. 

A l'issue d’un exercice très 
contrasté au niveau de l’activité, Fa- 
com annonce un chiffre d'affaires de 
817 millions de francs (contre 
808 millions). Les ventes en volume 
ont baissé de 7 % et le résultat d'ex- 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


12 mars 

13 mars 

14 mars 

15 mars 

16 mars 

Terme — 
Comptent 

251568028 

250186733 

284297300 

259139216 

359518166 

R. et obL . 

1036442455 

918162427 

858294544 

883059856 

907761 362 

Actions . . 

45407124 

31694414 

45957991 

36896811 

30007128 

Total 

1333417607 

1200043574 

1 188549835 

1179095883 

1297286656 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE buse 100 

30 décembre 1983) 

Franç. . . 

1032 

103,7 

103,1 

103,4 

_ 

Êirang. . 

96 

97,7 

98,3 

98,1 

- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 30 décembre 1983) 


Tendance . 

102,9 | 1033 i 103,1 j 103.4 

(base 100, 31 décembre 1981) 

104,4 

Indice gén. 

159.9 

160,5 

160,4 

160 

1613 


ploitation est légèrement Inférieur 
au précédent (160 millions 
de lianes contre 165 millions). Avec 
une productivité accrue, les diri- 
geants envisagent 1984 avec séré- 
nité. 



16-3-84 

1 DUT, 

Abpi 

78 

+ 

<150 

Amrep 

385 

ineh. 

Avions Dassauk-B. . . 

494 

+ 

14 

Chant. Fce Dunk . . . 

750 

+ 

0.15 

Chiera-Ch&tiOon 

27 A0 

+ 

0y<0 

Creusot -Loire 

44.05 

_ 

1 

De Dietrich 

355 

+ 

15 

FACOM 

830 

_ 

5 

Hvca-LiUe 

30030 

+ 

36 

Fonderie (Générale) 

32JW 

— 

0,10 

Marme-Wendoi .... 

84,60 

+ 

1 

FenboBl 

474 

_ 

14 

Peugeot S -A. 

220 

— 

6 

Podain 

55,10 

+ 

345 

Fompey 

127,10 

— 

2,90 

Sagan 

1383 

— 

26 

Sanlnei 

26,70 

— 

035 

Valéo 

287 

_ 

230 

ValloHrec 

71 

+ 

0,79 


Videurs diverse» 

Le bénéfice consolidé du Club 
Méditerranée (part du groupe), 
pour l'exercice clos le 30 octobre 
1983, augmente de 21,97 % pour 
s'élever à 212,62 millions de francs. 
La marge brute atteint 347,29 mil- 
lions de francs (+ 24%). 


Zodiac table pour 1984 sur un bé- 
néfice de 36 millions de francs 
(+20%), 



16-3-84 

Ditt. 

Acoor 

210 

k Kfc. 

Agence Havas 

725 

-50 

A.D.G ! 

316 

- 2 

L'Air Liquide 

520 

ineb. 

Arjotnan 

398 

+ 11 

Bks 

388 j 

+ 12£0 

Bis 

265 

+ 440 

Club Méditerranée . 

841 , 

+ 30 

Essilor 

2290 

- 110 

Europe 1 

649 

+ 10 

G le lad. Part. 

419JM) 

+ 1940 

Hachette 

1340 

+ 15 

OrfaJ (L') 

2.135 

- 5 

Navigation Mixte . . . 

245 

+ 10 



47,90 

- L40 

Presses de la Cité . . . 

1719 

- 1 

Skis RoaÔEnol 

1314 

-21 

Sanofi 

464 

+ 12 


MARCHÉ L/BRE DE L'OR 


Cnn 

Cours 


9 mars 

16 mers 

O fin (Mo «n barra) ... 

102 200 

101 500 

- Ikflo on Rngot} . . . 

102 000 

101460 

«ée* française KO* J . 

est 

«47 

PUca français* (10 frj . 

420 

410 

Kkca aubae (20fr4 ... 

8G2 

«3* 

PHcatitfn» (20 tr.) 

820 

«06 

• Wèoa tunWanm (20fr J 

eoa 

530 

Souverain 

770 

770 

Souverain Bhabath 13 .. 

790 

7SO 

• Pana aouraraln 

414 

416 

Pttoi de 20 «Marx .... 

4 610 

4600 

- 10 dn—a 

2010 

2140 

• - 6 dotera 

1 100 

1201 

- SOpaaoa 

«080 

4070 

• - 20 marks 

775 

780 

- 10 florins .... 

«57 

638 

• - SraUtfN ... 

446 

446 



VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉ ES A TE RME (») 

Nhtede Vat en 
titres cap. (F) 

UTarse(l) 304 J2S P902724J 

4 1/2* 1973(1) 32900 62 688 826 

BSN(l) 21 575 S2 065 995 

CNE3%(1> .... 13105 44 810 985 

Farofina(l) .... 26 690 35489 215 

Elf(l) 137 300 34133 400 

General Motors .. 48 070 31607 340 

Matsushita 379 500 30 721625 

Parier 57240 30 569 640 

Essilor ......... 12000 28428 050 

LM 20 210 22240 870 

Moût 15 450 21 426 010 

(1) Séance de vendredi inchrse. 

• Du 8 an 15 mare indus. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

La sortie du tunnel ? 

Pour la première fais depuis plusieurs 
tnoif an vent d’optimisme a soufflé 
cette semaine à Wall Street. Le mouve- 
ment de hausse, amorcé dès lundi ne 
s’est pas arrêté un seol jour, sé ralentis- 
sam seulement mercredi et jeudi sur la 
crainte des ventes institutionnelles & 
l'approche de la fin du trimestre, pour 
s’accélérer fortement à b veille du 
week-end. D’un vendredi à l'autre, l’in- 
dice Dow Jones a progressé de 
44,60 points (dont 16,96 le 16 mars) 
pour s'établir à 1 1 84 35. 

L’optimisme manifesté par de nom- 
breux analystes financiers, raccord in- 
tervenu entre l’ administration Reagan 
et les sénateurs républicains du Congrès 
sur une réduction du déficit budgétaire, 
le sentiment que la surchauffe économi- 
que pourrait être contenue : autant de 
facteurs qui ont contribué à renvigorer 
le marché. 



Cours 

Cours 


9 mars 

16 msn 

Alcoa 

38 7/8 

421/4 

A.T.T 

Boeing 

Chase Mao. Bank . . 

17 

391/4 
49 1/4 

163/4 
39 1/8 
49 7/8 

DuPootdeNcm .. 

471/4 

471/2 

Eastman Kodak ... 

661/S 

68 y S 


383/4 
37 3/8 
493/8 

39 

Fort 

General Electric .. . 

39 S/8 
531/2 

General Foods 

47 3/4 

48 5/8 

General Maton . . . 

661/8 

68 1/2 

Goodyear 

25 7/8 

27 

LB.M 

108 1/8 

1133/4 

Mobil Oil 

381/8 

301/2 

41 

361/8 

Pfizer 

38 

38 5/8 

Scbhunbctger 

47 

501/2 

Texaco 

381/8 

38 3/4 

UAL inc. 

30 

33 3/4 

Union Carbide 

54 5/8 

55 3/8 

U.S. Steel 

28 7/8 

30 

Westinghouse 

XeroxCorp 

44 1/2 
39 3/4 

483/8 

41 


LONDRES 

Records en cascade 

Les records sont tombés en cascade 
cette semaine au London Stock Ex- 
change. Chaque jour rind(Ge des indus- 
trielles a touché un niveau historique, 
l’indice - AO Share • aussi et vendredi 
la hausse atteignait <15 %. 

C’était aisé. Tous les âémems d'in- 
formations ont facilité le travail : le pro- 
jet de budget, la baisse des taux d'inté- 
rêt, les excellents résultats annoncés par 
les entreprises avec hausse des divi- 
dendes à la clé, la fermeté de Wall 
Street. 

Indice «F. T.* du 16 mars : indus- 
triel 894,3 (contre 840,9) ; mines d'or, 
688,4 (contre 711.7); Fonds d'Etat, 
83,33 (contre 83,14) ï Ail Share, 
528,89 (contre 501 ,35). 



Cours 

9 mars 

Cours 

16 mars 

.Bccchmn 

315 , 

338 

Bowater 

250 I 

282 

BriL Petroleum ... 

426 

483 

Charter 

238 

238 

Courtaulds 

130 

143 

DeBeea(') 


8^7 

Dunlop 

42 

43 

Free State Gcduld . 

44 1/4 

44 1/4 

Glaxo 

815 

875 

Gl Urnv. Stores . . . 

590 

680 

lmp. Chemical 

576 

616 

SheU 

628 

671 

Umlevcr 

925 

938 

Vicfcera 

160 

160 

WarLoan 

(•) En dollars. 

371/8 

371/4 


TOKYO 


Un record aussi 

Soudain fortifié par Wall Street et le 
sentiment qu’un effort serait fait aux 
Etats-Unis pour réduire le déficit bud- 
gétaire, le marché a rebondi et après 
avoir repassé la barre des 10 000, a pul- 
vérisé tous ses précédents records avec 
des volumes d'affaires accrus 
(2 580 millions de titres échangés 
coure 1 597 minions). 

Indice du 37 mors : NIkkeJ Dow 
Jones, 10 471,64 (contre 9 997,22) ; in- 
dice général 825.07 (contre 785,21). 



Cours 

9 mars. 

Codes 

16 mais. 

Akal 

560 

541 

Bridgestone 

569 

579 

fsnm 

1300 

1460 

Fuji Bank 

873 

921 

Honda Motors 

999 

1 130 

Maisnshita Electric 

1790 

1900 

Mhsuhishf Heavy . . 

237 

236 

SouyCoip 

3400 

3 800 

Toyota Motors 

1250 

1350 


FRANCFORT 

Reprise en fm de semaine 

Le marché a mieux terminé la se- 
maine qu'il ne l’avait commencée. Les 
achats étrangers nwk aussi l'annonce 
par Hoechst, u° un de la chimie, d'une 

majoration de son dividende, et kr raf- 
fermissement de Wall Street, ont favo- 
risé une reprise à l'approche du week- 
end. 

Indice de la Commerzbank du 
26 mais : 1 038,90 (contre 1 01 1 ,10). 



Cours 

Cours 


9 mars 

16 mars 

A.E.Û i 

10130 

9830 

RASE. 

160,60 

168 

Bayer 

162A0 

17230 

Cotnroerxbwk .... 

17730 

182 

DeuUcitebank .... 

37630 

38630 

Hoechst 

174 

18330 

Karatadl 

25130 

257 

Mn imacnraim 

140 

144 

Siemens 

39530 

40830 

Volkswagen 

206 

212 
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aux modernes, l’histoire du mobilier urbain, page vi 

— — . Atouts français de la bureautique, page xi 

y *hércâ^uë^ l« hnreaocradquè. la sectaire : les trois sociétés de Mary Douglas, page XV 

- — ^ T - " : ' Supplément au numéro 12175 . Ne peut être vendu séparément. Dimanche 18-Lundi 19 mars 1984. 
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DAMS U MOUDS 

ÉTRANGER 

3. LA CONFÉRENCE DE LAU- 
SANNE 

4. LES AGRICULTEURS EURO- 

PÉENS FACE A LA COMMU- 
NAUTt 

FRANCE 

10. L'élection municipale de Marseille. 
15-16. Les décisions du gouvernement 
sur l'enseignement privé 

CULTURE ~~ 

18. Les reposes anématographiques. 

ÉCONOMIE 

21. Les journées de l'ANVAR à Lille. 


RADIOTÉLÉVISION (20) 
Carnet (17); Programmes 
des spectacles (I9j; - Journal 
officiel» (20): Météorologie 
(20); Mots croisés ( 17 L 


Au Tchad 


N'Djamena affirme que la paix est rétablie 
dans le sud du pays 


Au cours d'un conseil des minis- 
tres qui s'est réuni, jeudi 15 mars à 
N'Djamena. sous la présidence du 
chef de J’Eiat, M. Hissèue Habré. le 
gouvernement tcbadien a évoqué la 
situation dans le sud du pays où. 
selon les services de renseignements 
français, des commandos anti- 
gouvernementaux ont réussi à s'infil- 
trer (le Monde du 16 mars). Faisant 
référence à la mission associant des 
responsables gouvernementaux et 
militaires qui s'est rendue dans le 
sud. du 22 septembre 1983 au 
10 mars 1984, le communiqué du 
conseil des ministres indique notam- 
ment : - Les thèmes de l'imité et de 
la paix entre les Tchadiens pour 
défendre en priorité l'intégrité de 
notre pays ont été largement 
entendus par les frères * com- 
mandos - (hostiles à N'Djamena) . 
Partout où la délégation s'est ren- 
due. le climat fut à l'échange de 
propos honnêtes et responsables . La 
paix est désormais rétablie dans le 
sud où la Libye a fait tout, par lar- 
guage d'armes et munitions et une 
corruption à vaste échelle, pour 
mettre la région à feu et à sang • 


LA MARCHE DE LA CCT SUR LONGWY 

M. Krasucki dénonce 
la « reprise du déclin » 
de la sidérurgie 


De notre correspondant 

Metz. - Près de dix mille per- 
sonnes (quinze mille selon les orga- 
nisateurs , cinq mille selon la police) 
ont participé, vendredi 16 mars dans 
l'après-midi, à la « marche de ta 
Lorraine sur Longwy -, à l’appel de 
la CGT. Constituant le temps fort 
d'une semaine d'action marquée par 
la multiplication des mouvements de 
revendication, notamment dans la si- 
dérurgie, ce rassemblement a pris 
des allures de fête: à l'inverse de 
1979, où le thème d’action était • La 
ville morte-, la CGT avait choisi 
cette fois - La ville en fête >. Les 
commerçants ont joué le jeu. 

Cinq semaines après le rassemble- 
ment ayant regroupé sept mille per- 
sonnes à Metz, la CGT, en optant 
pour le pays haut-lorrain, a misé sur 
un double symbole: la sidérurgie, 
d'une part, et les engagements du 
président de la République annoncés 
en octobre 1981 à Longwy, d’autre 
part. Les manifestants ne s’y sont 
pas trompés lorsque M. Henri Kra- 
sucki, secrétaire général de la CGT, 
après avoir souligné qu'il ne pouvait 
admettre autre chose que des iniiia- 


sal ariab» 19 84 

«CONSTAT DE DÉSACCORD i 
ALASMAS 

Dans le secteur public, les négo- 
ciations salariales se déroulent dans 
un climat difficile. A la SNLAS, 
elles se sont achevées, le 15 mars, 
sur un - constat de désaccord -, l'en- 
semble des syndicats ayant rejeté les 
propositions de la direction. Selon 
un porte-parole de la société, la di- 
rection proposait une augmentation 
générale des salaires de 4,92 % en 
1984. échelonnée en trois étapes: 
2 % au 1" janvier dernier, 2 % au 
1" juillet et 0,92 % au 31 décembre 
prochain. En l'absence d’accord, 
cette dernière augmentation sera 
• rediscutée ». 

Pour apurer 1983, la direction a 
décidé le paiement d’une prime uni- 
forme et unique de 400 F en avril et 
une prime hiérarchisée, également 
unique, de 2 % du salaire mensuel 
de décembre 1983 sur la base de 
trente-neuf heures hebdomadaires. 
Cette dernière prime serait égale- 
ment versée en avril. La CGC, qui 
avait quitté en cours de réunion la 
salle de négociation, a indiqué dans 
un communiqué qu’elle > ne cau- 
tionnera pas la politique égalita- 
riste rétrograde et démotivante 
adoptée par la direction générale 
aux ordres des ministères de tu- 
telle ■». 

La direction de la compagnie Air 
France a proposé, le 15 mars, aux 
syndicats quatre hypothèses de ca- 
lendrier de hausses des salaires pour 
1984, qui toutes aboutissent, selon (a 
direction, à une augmentation en ni- 
veau de 5 % conformément aux di- 
rectives gouvernementales, apprend- 
on de bonne source. Un nouveau 
rendez-vous est prévu avant la lin du 
mois. 

Â B C D É F G 


tives visant à • reconstruire une si- 
dérurgie compétitive », a lancé, pre- 
nant la fouie à témoin : » Je n'al pas 
rêvé, c'est bien ce qui a été an- 
noncé... Maïs, a-t-il ajouté, 
• lorsqu'il s'agit de passer aux 
actes, c'est, au contraire, la reprise 
du déclin, de ta casse ». 

A ce rythme, la France court, se- 
lon M. Krasucki, à une grave situa- 
tion de - sous-développement ». 
Souhaitant que • d'ici parte une 
nouvelle initiative, le flambeau de 
l'espoir et de la vie. pour une mar- 
che lorraine de bassin en bassin », le 
secrétaire général de la CGT a af- 
firmé qu' • il ne peut ■ pas y avoir 
■deux langages, deux façons de pen- 
ser -, soulignant > Si on nous dit 
qu'il y a trop de charbon, trop 
d'acier, il ne faut pass'itonner de 
nous voir répliquer, car il est inad- 
missible d'avancer des choses pa- 
reilles ». 

A la veille d'échéances impor- 
tantes pour les industries de base de 
la Lorraine, la CGT a voulu montrer 
qu'elle n'entendait pas «relâcher la 
pression.» -Aujourd'hui, dans no- 
tre région, nous vivons une période 
décisive dont l'enjeu est bien son 
avenir, notait M. Denis Bonvalot, se- 
crétaire régional de la CGT. Les me- 
naces qui pèsent rien que sur la si- 
dérurgie et les mines de fer 
remettent en cause directement 
quinze mille emplois. Globalement. 
10 % des emplois industriels lor- 
rains sont menacés dans les cinq an- 
nées â venir. Ce n'est pas possible de 
l'accepter. » 

JEAN-LOUIS THtS. 


S elon la CG T 

LES PRIX ONT AUGMENTÉ 
DE 1,3% EN FÉVRIER 

L'indice des prix que publie la 
CGT a augmenté de 1 ,3 % en février 
par rapport à janvier 1984. En un au 
(février 1984 par rapport à février 
1983), la hausse a été de 12 .8 %, 
soit 3.8 points de plus que l'indice 
officiel calculé par l'INSEE. 

En décidant d'établir son propre 
calcul de hausse des prix de detail, il 
y a douze ans. (a CGT a voulu se do- 
ter d'un outil de conjoncture qu'elle 
esiime plus proche des réalités quo- 
tidiennes. les produits et articles re- 
tenus sont ceux d'usage et de diffu- 
sion courants. L'indice prend en 
compte par exemple, contrairement 
à celui de l’INSEE, les dépenses 
d'assurances obligatoires lices à 
l'usage de l'automobile et du loge- 
ment. ainsi que les frais d'hospitali- 
sation. 

Profitant de l'actualisation trian- 
nuelle de cet indice, M. Gérard Ale- 
zard, secrétaire de la CGT, a rap- 
pelé l’importance que sa centrale 
attachait à l'établissement d'un indi- 
cateur d'évolution des prix qui soit 
mieux adapté aux négociations sala- 
riales. Il a demandé - que s'ouvre 
une véritable négociation entre le 
gouvernement et les organisations 
syndicales pour un indice officiel 
des prix de détail fiable, adapté, à 
l'usage qui en est fait ». 


D'autre part, le DC-8 régulier 
d’UTA qui assure la ligne Paris- 
N'Djamcna-Bangui-Brazza ville ne 
s’est pas posé, vendredi 16 mars, sur 
l'aéroport de la capitale tchadienne. 
A Paris, au siège de la compagnie 
aérienne, on indiquait, de source 
officieuse, que des négociations 
étaient actuellement en cours à 
N’Djamena entre responsables fran- 
çais et autorités tcbadiennes pour 
garantir une meilleure protection 
des appareils faisant escale dans la 
capitale ichadienne. 

Le gouvernement congolais s’est, 
d'autre part, déclaré * profondé- 
ment indigné -, vendredi, par les 
déclarations de l'ambassadeur du 
Tchad â Paris, M. AUam-mi (le 
Monde du 13 mars), selon lesquelles 
l'attentat qui a détruit un DC-8 
d’UTA, le 10 mars, sur l'aéroport de 
la capitale tchadienne aurait été pré- 
paré, de Brazzaville, par « les 
Libyens ». Enfin, selon le professeur 
Mohammed Youssouf Magana f, 
dirigeant du Front national de salut 
libyen, qui se trouve à Mogadisdo 
(Somalie), les autorités de Tripoli 
sont directement responsables de cet 
attentat, ainsi que de ceux qui se 
sont récemment produits à Londres 
et Manchester. 11 a notamment 
accusé le colonel Kadhafi d'avoir 
lancé une « campagne de terreur 
pour éliminer toute opposition à son 
régime ». — (AFPJtèuter.) 


Au Salvador 

UN JOURNALISTE AMÉRICAIN 
EST TUÉ AU COURS D'AF- 
FRONTEMENTS ENTRE 
L'ARMÉE ET LA GUÉRILLA 

San-Salvador. - (AFP). John. 
Hoagland, un photographe améri- 
cain de trente-cinq ans, touché- par 
une balle perdue kirs d'un accro- 
chage entre l'année salvadorienne et 
des éléments de la guérilla, k 35 ki- 
lomètres an nord de la capitale Sas- 
Salvador, est mort vendredi 16 mars 
peu après son transfert â l 'hôpital. 
John HÔagfamd, qui travaillait pour 
l’hebdomadaire américain News- 
week, se trouvait sur la route de Su- 
ebitoto en compagnie d’autres jour- 
nalistes lorsqu'il a été pris sous le 
feu croisé de. l'armée et de la gué- 
rilla. 

De violents affrontements entre 
les rebelles et les forces gouverne- 
mentales ont en effet eu lieu ven- 
dredi & Suchitoto, localité située à 
50 kilomètres au nord de S an- 
Salvador. Dix membres des forces 
de l'ordre ont été tués au cours des 
combats alors que, selon un porte- 
parole militaire local, les guérilleros 
ont subi « des pertes importantes ». 

D'autre part douze guérilleros et 
deux membres des forces gouverne- 
mentales ont été tués au cours d» 
violents affrontements qui ont eu 
lieu vendredi sur tes collines des en- 
virons de Gorinto, dans le départe- 
ment de Morazan, à 200 kilomètres 
an nord-est de la capitale, où la gué- 
rilla a scs principaux bastions. 


LA CRISE DE L’AVICULTURE EN BRETAGNE 
Tilly a dépose son bilan 

La société Tilly, numéro deux du poulet français « export », a déposé son 
bilan le 16 mars au tribunal de commerce de Morlaix (Finistère). Un syn- 
dic a été nommé. Succédant aux difficultés rencontrées par l’entreprise de- 
puis plusieurs mois, le dépôt de bilan pourrait entraîner la suppression de 
quelques dizaines d'emplois sur (es sept cents que compte l'entreprise. Il 
semble qu'on s'achemine vers la constitution d'une société d'exploitation 
qui reprendrait l'affaire en location-gérance, Le montage financier pourrait 
associer dans le capital, la société Doux, Sabco. filiale spécialisée de 
l'Union régionale de coopératives agricoles (UNICOPA). ainsi que Guyo- 
marc'h. du groupe Dreyfus, société spécialisée dans les aliments d'élevage. 
Cette solution mixte, dont le principe aurait été approuvé en réunion inter- 
ministérielle. aurait cependant quelque peine à se mettre en place. 

De notre envoyée spéciale 


Brest. - Le dépôt de bilan de la 
société Tilly, & Guerlesquin. aura 
mis fin à une aventure vieille de près 
de trente ans (l). C’est une entre- 
prise familiale destinée à se dévelop- 
per rapidement qu'avait créée Jac- 
ques Tilly : en 1956, la société 
produisait 150 poulets par jour. 
Vingt-cinq ans après, 300 000. L’en- 
treprise compte aujourd'hui 700 sa- 
lariés. auxquels il faut ajouter 
300 ouvriers saisonniers. Plus de 
300 éleveurs travaillent pour elle. 

Tilly fait partie du groupe des 
grands abatteurs, surnommés en 
Bretagne » les trois mousque- 
taires ». Sur les 250000 tonnes de 
poulet produites chaque année. 
Doux en fournit la moitié, Tilly un 
tiers, et 1e reste est te fait de ta fi- 
liale de la coopérative Unicopa. Le 
développement fulgurant de ces en- 
treprises a pour origine l'apparition 
d’un marché international, au 
Moyen-Orient notamment En 1983, 
Tilly a réalisé un chiffre d'affaires 
de 597 millions de francs, dont 
575 millions à l'exportation. 

Les difficultés de l'entreprise ne 
datent pas d'hier (le Monde du 
18 janvier 1984). Déjà en 1983, on a 
observé un ralentissement des 
ventes. Les pays du Moyen-Orient, 
touchés eux-mêmes par la crise, si- 
gnaient des contrats moins impor- 
tants et préféraient passer leurs 
commandes au fur et à mesure de 
leur consommation. D'autre part, la 
concurrence du Brésil s'est fart dure- 
ment sentir. Des prix de production 
plus bas, des aides du gouvernement 
brésilien, 1e dumping pratiqué, ont 
fait perdre des marchés tradition- 
nels aux abatteurs français. En 
1983, un contrai avec l'Irak n'a pu 
être signé. L’URSS, de son côté, a 
réduit ses achats et ne s'est pas pré- 
sentée sur le marché français cette 
année. Enfin, les abatteurs ont enre- 
gistré une augmentation du coût de 
production, puisque les volailles sont 
essentiellement nourries avec des 
grains achetés à l'étranger et payés 
en dollars. En 1983, THiy enregis- 
trait 60 millions de francs de pertes. 

Des mesures avaient déjà été 
prises : premiers touchés, une partie 
des employés de Tilly. qui avaient 
été mis au chômage technique, et les 
éleveurs travaillant pour l’entre- 
prise. Le nombre de poulets élevés 


au mètre carré a été réduit, les vides 
sanitaires (période qui sépare l'éle- 
vage de deux bandes) ont été al- 
longés. 

La société Tilly n’a-t-elle pas sa 
diversifier k temps ses marchés en 
vendant presque exclusivement à 
l'Arabie Saoudite et au Yémen du 
Nord ? Toujours est-il qu'elle ne 
s'est pas relevée de la dépression en- 
registrée sur le marché international 
l'année dernière, d'autant que cer- 
tains de ses clients ont connu des dif- 
ficultés de paiement. La situation 
semble meilleure chez Doux et Uni- 
copa (qui se sont rapprochées ré- 
cemment). On reconnaît, chez Uni- 
copa. que la crise du poulet congelé 
destiné à l'exportation s'est fait du- 
rement sentir, mais les banques ont 
apporté leux soutien. Quant à l'en- 
treprise Doux, elle cherche actuelle- 
ment des marchés dans le Sud-Est 
asiatique. 

La crise va-t-elle durer'? Du côté 
de la chambre régionale de com- 
merce et d’industrie, on est plutôt 
confiant- * Malgré la dépression de 
l'an dernier, le marché reste impor- 
tant, affirme-t-on à Rennes. Le pou- 
let se vend bien et correspond à une 
nourriture de masse. Sans doute les 
entreprises bretonnes rencontrent- 
elles des difficultés, car elles ont es- 
sentiellement misé sur les marchés 
du Moyen-Orient. Mais nous de- 
meurons un grand producteur euro- 
péen, voire mondial. L’effort, au 
cours des années à venir, devra por- 
ter sur l’élargissement des mar- 
chés. » 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


(1) La société Tilly a été créée le 
21 août 1956. Elle CQtnpzaii alors six 
employés. 


• Poursuite provisoire de l'acti- 
vité à Montsouris. - Le tribunal de 
commerce de Corbe/Î (Essonne) a 
décidé, vendredi 16 mars, la pour- 
suite de TactivitÊ de l’imprimerie 
Momsouris jusqu’au 26 avril. Toute- 
fois, le tribunal a estimé qu'un plan 
industriel devait être .présenté avant 
le 31 mats et que soient prévus les 
moyens pour assurer la paie d'avril 


Le numéro du « Monde » 
daté 17 mars 1984 
a été tiré à 462726 exemplaires 


(Publicité) 



«L'URSS a sous-estimé l'appréhension 
qu'éventerait en Occident le déploiement des SS-20 » 


déclare M. Chirac 


M. Jacques Chirac, h8te de l’Aca- 
démie diplomatique internationale 
que préside M. Jacques BaumeL an* 
cien . ministre, député RPR des 
Ftanta-de-Seine,. maire de Rueil- 
Màknaisan, a pris la parole vendredi 
16 mars deyiânt une centaine d'am- 
bassadeurs accrédités à Paris, de 
nombreux -anciens ministres et en 
présence- de M. Christian Pineau, 
ancien ministre des affaires étran- 
gères sous ta rV c République. Dans 
son exposé, uniquement consacré à 
la politique étrangère, le président 
du RPR a été particulièrement sé- 
vère à l'égard de l'Union soviétique 
dont l’ambassadeur était présent. D 
a toutefois atténué ses reproches en 
disant sa conviction qu’aucun dès 
deux supergrands n'avait l'intention 
ni intérêt à déclencher une troisième 
guerre mondiale. 

Il a ainsi conclu son intervention : 
« La crise des euromissiles n'a pas 
fondamentalement changé les don- 
nées des rapports Est-Ouest. Mais 
elle nous a ouvert les yeux sur les 
graves dangers que comporte toute 
rupture significative de l'équilibre 
des forces en présence. Elle doit in- 
citer l’Europe de l’Ouest à être plus 
résolue et plus cohérente pour 
consentir un effort accru au service 
de sa propre sécurité. Elle doit faire 
comprendre la nécessité de recher- 
cher la sécurité en ne passant pas 
par l'ambition de la suprématie 
mais plutôt par la poursuite d’un 
effort patient et tenace en faveur 
d’une cohabitation exclusive de 
toute menace et consacrée au pro- 
grès de la civilisation auquel, à l'est 
comme à l’ouest, aspirent tous les 
peuples. » M. Chirac avait aupara- 
vant expliqué que « l'Union soviéti- 
que. en ajoutant à son immense ar- 
senal les fusées SS-20, avait ouvert 
fatalement une crise dont l'issue ne 
pouvait être autre pour l'Occident 
que le choix entre P acceptation 
d'une vulnérabilité impliquant des 
risques politiques et militaires ma- 
jeurs. et la résolution de relever le 
défi ». M. Chirac a ajouté : 

« L'Union soviétique a envoyé le 
bouchon trop loin. Elle a sous- 
estimé / 'appréhension que le dé- 
ploiement des . SS-20 éveillerait en 
Occident et la capacité de celui-ci à 


réagir en conséquence. La crise des 
euromissiles n’a pas jusqu’à main- 
tenant tourné à son avantage. Mais 
l'affaire est loin d'être terminée et 
elle peut avoir des développements 
imprévisibles. • 

A propos du rôle de fUmon sovié- 
tique dans le monde, le maire de 
Paris a déclaré : « Toute son habi- 
leté consiste à demeurer en retrait et 
à agir par alliés ou séides inter- 
posés. ce qui lui procure le double 
avantage de limiter les risques pour 
elle-même et de se donner le beau 
rôle en dénonçant les interventions 
des autres. Les tragiques événe- 
ments du Liban sont un exemple 
frappant de cette manière de faire. 
Les erreurs ou les hésitations des 
Occidentaux bd facilitent parfois la 
tâche. - 

Quant à l'attitude des Etats-Unis 
â l'égard de l'Europe, il l'a ainsi esti- 
mée: * Je ne crois pas au danger 
d'un repli des Etats-Unis sur je ne 
sais quelle forme d'isolationnisme. 
Je suis convaincu qu’à Washington 
on est pleinement conscient du péril 
mortel auquel les Etats-Unis se- 
raient exposés si. par malheur, 
l’Europe occidentale se trouvait 
contrainte de quitter le camp de la 
liberté » 

Enfin, M. Jacques Chirac a évo- 
qué quatre thèmes pour l'Europe: 
lui rendre sa fierté et. faire qu'elle . 
soit écoutée, donc renforcer la coo- 
pération politique entre ses mem- 
bres ; donner aux Européens ta certi- 
tude qu'ils seront défendus ; faire un 
effort de solidarité pour garantir 
femploi par une politique indus- 
trielle: et défendre les valeurs mo- 
rales communes. Le maire de Paris a 
aussi adressé un avertissement im- 
plicite au gouvernement français en 
disant que » la France ne devrait se 
laisser directement impliquer dans 
des négociations sur tes armements 
nucléaires que si les deux super- 
grands consentaient à réduire leurs 
propres arsenaux, dans des propor- 
tions telles que ta prise en compte 
de la-force de dissuasion française 
puisse avoir une réelle justification. 
Je suppose que nos amis britanni- 
ques partagent cétte manière de 
voir ». 


En Pologne 

Le général Jaruzelski 
veut de « bonnes relations » avec f Eglise 


Le général Jaruzelski a affirmé 
vendredi 16 mars son désir de main- 
tenir » de bonnes relations avec 
l’Eglise catholique ». Dans un dis- 
cours prononcé à l’ouverture de la 
conférence nationale du Parti, il n'a 
évoqué qu’en termes très généraux 
« les malentendus et tes frictions » 
qui affectent les relations entre 
l'Etat et l’Eglise. Le premier secré- 
taire n’a pas fait d’allusion précise à 
ta querelle des crucifix, et aux 
récentes interventions à ce propos de 
l’épiscopat et du primat 
Mgr Glemp, qui avait demandé au 
pouvoir de faire preuve de - tolé- 
rance ». 

En revanche, il s’en est pris â ceux 
qui tentent de «transformer les 
sanctuaires en lieux de meetings 
politiques » ou qui » confondent tes 
chaires avec les micros de Radio- 
Europe libre » (station occidentale 
diffusant en polonais, très écoutée 
en Pologne) . Le général Jaruzelski a 
monté qu'un conflit entre l'Etat et 
l’Eglise ne profiterait qu’« aux 
ennemis du pays ». Le premier 
secrétaire du Parti - également pre- 
mier ministre - a noté avec satisfac- 
tion que ses * conversations » avec 
1e primat, •> difficiles pour les deux 
pattes ». étaient « marquées par le 
souci du bien commun de la Polo- 
gne*. 

La veille, Mgr Glemp avait 
apposé une fin de non-recevoir à une 
délégation d’ouvriers d’Ursus qui lui 
demandaient de revenir sur sa déci- 
sion d’éloigner de cette ville de la 
banlieue de Varsovie l’abbé Nowak 

(voir page 6). 

Vendredi soir, tes neuf personnes 
qui .continuaient depuis six jours 
leur grève de .la faim dam f église 
d’Ursus pour 'protester contre ta 
décision 4u primai ont mis fin â leur 
mouvement, qu’un des dirigeants les 
plus connus de la clandestinité; 
M.'-Zbigniew Bujate, lui-même 
ancien leader ouvrier des usines 
cTUreus. avait critiqué, parce qu’il y 
voyait un élément de division. 


taires. De son côté, M"" Anna 
Walentyuowicz, principale figure, 
aux côtés de M. Lech Walesa, de la 
grève d’août 1980, à Gdansk, a été 
transférée de ta prison où elle était 
détenue depuis le 4 décembre dans 
un hôpital pénitentiaire. Elle serait 
atteinte d’un cancer. 

Selon des sources proches de ta 
c l a n de stin ité, soixante policiers ont 
fait, le 29 février, une «descente» 
dans le pénitencier de Barczewo, où 
ils ont sévèrement battu plusieurs 
prisonniers politiques qui récla- 
maient une amélioration de leurs 
conditions de détention. M. Wladys- 
law Frasyniuk, ancien membre de la 
direction clandestine de Solidarité, 
qui purge une peine de six ans de 
prison* aurait été blessé, privé de 
tout soins médicaux et mis au secret 
dans une cellule dans chauffage, dé 
même qu’un autre prisonnier. 
M.-Pkxr Bednarz, autre membre de 
ta TKK capturé par ta police, qui 
poursuit, lui, une grève de ta faim.' 
D’autres informations font état de 
diverses mesures punitives infligées 
aux détenus politiques qui récla- 
ment une amélioration de leur sort, 
notamment M. Sxeremetiew, après 
qu’il eut écrit à ce. sujet au porte- 
parole du gouvernement. 

_ Enfin, 1e dernier numéro du bulle- 
tin clandestin de Solidarité pour ta . 
région de Varsovie fait état d'une 
vague de mesures d’intimidation, 
aussi bien dans les mDieax ouvriers 
que parmi les intellectuels, se tra- 
duisant par des perquisitions, des 
interpellations et des interrogatoires 
systématiques. Le bulletin clandes- 
tin- dénonce aussi l'enlèvement de 
quatre sympathisants de Solidarité à 
Torun, parmi lesquels une jeune 
femme, qui auraient ensuite été 
àttacbéfr à des arbres, battus et 
menacés de ment par des policiers. 
- (AFP. UPI, AP, Reuter.) 


D’autre part, le journaliste 
Dariusz Fucus, qui avait été inter- 
pellé et dont le domicile avait été 
persu-isitionné (le. Monde du 
15 mars), a été remis en liberté 
après une brève détention qui consti- 
tue un nouvel avertissement dirigé 
contré les intellectuels cornes ta- 


ra Af. Klibi reçu par M. Mitter- 
rand. - Le secrétaire général de ta 
Ligue arabe, M. Cbedli Klibi, a 
émis, vendredi 16 mars, auprès de 
M. François Mitterrand, qui le rece- 
vait à l’Elysée, le souhait que le pro- 
che conseil européen de Bruxelles 
lance un appel ù l’Iran pour que ce 
pays accepte un règlement de son 
conflit avec l'Irak. 
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Les greffes 


MEDECINE 


de moelle osseuse transforment le traitement de certaines tumeurs malignes 


Leucémies et cancers solides 

Deux mille morts pourraient être évitées. 


L A décennie 1980-1990 
aura vu le développe- 
ment foudroyant d’une 
méthode curative, la greffe de 
moelle osseuse, dont les indica- 
tions ne cessent de s’étendre et 
qui pose aux médecins, aux 
malades et à la société des dif- 
ficultés techniques, économi- 
ques et morales radicalement 
inédites. 

On estime à près de deux 
mille le nombre des malades 
qui meurent chaque année en 
France et qui pourraient être 
sauvés par une greffe de 
moelle, qu’ils soient atteints de 
leucémie aigue, de lymphome 
malin, d’aplasie médullaire, de 
déficit immunitaire grave ou 
de certaines tumeurs solides 
(neuroblastome, sarcome des 
parties molles, certains cancers 
pulmonaires, testiculaires ou 
ovariens) . 

La moelle osseuse (1) est ce 
tissu gélatineux que l*on irouve 
au sein du système osseux et 
dans lequel sont élaborées et 
mûrissent toutes les cellules du 
sang, et, notamment, les glo- 
bules rouges, support de l’oxy- 
génation, les globules blancs, 
qui sont les artisans des 

Bouquins - Dossiers par milliers 
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défenses naturelles (ou immu- 
nité), et les plaquettes, agents 
de la coagulation. 

Un enfant sur quatre peut, 
lorsqu’il est atteint de déficit 
immunitair e, être sauvé d’une 
mort certaine par une «allo- 
greffe », ou injection de moelle 
saine prélevée chez un donneur 
(père, mère, frère ou sœur), 
dont le groupe tissulaire est 
très proche du sien. Dans ce 
cas, la moelle saine vient colo- 
niser les os du malade et fabri- 
que les cellules dont il est 
privé, lui conférant par la 
même occasion une identité 
biologique étrangère, dans la 
mesure où son groupe sanguin 
devient celui de son donneur. 

Lorsqu’il n’existe pas de don- 
neur « compatible », comme 
c’était le cas pour le petit 
David, on ne pouvait, il y a 
quelques années, que tenter des 
greffes aléatoires à très fort 
coefficient de mortalité, ou... 
attendre, à prix d’or (plus de 
14 millions de francs pour 
David), un progrès scientifi- 
que. Ces progrès se multiplient 
depuis quelques mois, visant 
essentiellement à débarrasser 
la moelle du donneur étranger 
de ses éléments cellulaires les 
plus agressifs, afin d’atténuer 
la réaction d’intolérance envers 
le receveur. C’est cette techni- 
que qui a été tentée, mais en 
vain, pour le petit David. 

On peut aussi, comme 
l’explique le professeur Tou- 
raine, tenter une greffe de foie 
fœtal, dans les pays où le fana- 
tisme des associations militant 
contre l’avortement n’a pas 
paralysé l’essor de cette techni- 


que, ce qui n’était malheureu- 
sement pas le cas au Texas. 

Un double problème, éthi- 
que et financier, qu’évoque ici 
le professeur Schaison, se pose 
pour ces enfants en cas d’échec 
thérapeutique, et ce sont ces 
aspects moraux et sociaux qui 
ont considérablement freiné 
l’essor des greffes de moelle, 
dont les quatre cinquièmes des 
petits malades qu’elles pour- 
raient sauver ne peuvent béné- 
ficier. 

Le gouvernement français a 
entrepris un grand effort en 
1983 en lançant une expérience 
pilou destinée à doubler en 
deux ans le nombre de ces 
greffes par la création de cinq 
unités hospitalières spéciale- 
ment équipées, placées sous le 
contrôle d’une commission 
nationale, que préside le pro- 
fesseur Jean Dausset 

Dans le même temps, les ser- 
vices d'hématologie et de can- 
cérologie développent depuis 
quelques années une méthode 
qui semble donner des résultats 
plus que prometteurs dans cer- 
taines leucémies aiguës et cer- 
taines tumeurs solides de 
l’enfant, hier encore fatales. 

Il s'agit, comme nous l’avons 
expliqué lors des tout premiers 
essais (Je Monde du 23 juin 
1977), de prélever la moelle 
osseuse du malade lui-même, 
de la congeler, de la débarras- 
ser de ses cellules malignes, si 
elle en contient, puis de la lui 
réinjecter ultérieurement après 
qu'il a subi un traitement inten- 
sif de chimiothérapie. De telles 
chimiothérapies, administrées 
à doses très élevées en un à 
cinq jouis, peuvent détruire 


toutes les cellules malignes per- 
sistant dans l’organisme après 
les traitements classiques. 
Mais elles sont très toxiques 
pour la moelle osseuse dont 
elles pourraient entraîner la 
destruction complète, mortelle, 
si la technique du prélèvement 
suivi de congélation ne permet- 
tait de la mettre à Faim, pour 
la réinjecter ensuite. 


Rechute 

Lors du récent congrès de 
cancérologie pédiatrique, les 

ë rofesseurs J. Lemerle et 
K Hartmann ont présenté les 
résultats obtenus sur les 
quatre-vingt-deux premiers 
enfants traités à l’Institut 
Gustave-Roussy par cette 
méthode. Ils souffraient tous 
de tumeurs graves, dissémi- 
nées, en phase de rechute ou de 
métastase, et aucun n’avait de 
chance de guérison par les 
méthodes habituelles de traite- 
ment. Près de la moitié de ces 
enfants sont en bonne santé 
actuellement, et certains peu- 
vent être considérés comme 
guéris, ce qui représente un 
extraordinaire espoir, par rap- 
port au pronostic fatal qu’appe- 
lait hier encore leur état. 

Une unité spéciale de onze 
lits a été aménagée à l’Institut 
Gustave-Roussy pour que puis- 
sent se poursuivre les recher- 
ches sur ce type de traitement 
si prometteur, mais si com- 
plexe et si onéreux, et qui ne 
doit donc être entrepris que 
selon des indications très pré- 
cises et par des équipes spécia- 
lisées. IJ en existe à l’heure 
actuelle quatorze en France, et 


le nombre des autogreffes de 
moelle réalisées par ces équipes 
se monte à plus de trois cents, 
soit le plus fort contingent 
européen. 

Le traitement des moelles 
prélevées, cancéreuses et 
congelées à - 196 °C dans des 
cuves d’azote liquide, est fait 
en laboratoire, sort par une 
chimiothérapie importante, 
soit par l’adjonction d’immuno- 
toxines permettant de détruire 
exclusivement les cellules mali- 
gnes, soit (chez le professeur 
Klastersky en Belgique) par du 
carbonate de lithium, soit par 
des anticorps mosoclonanx qui 
se dirigent, comme des fusées 
téléguidées, sur les éléments 
malades de la moelle et sur 
ceux-là seulement. 

• L'aulogrejfe de moelle 
osseuse est actuellement une 
technique en évolution explo- 
sive », souligne le professeur 
N.C. Gorin (hôpital Saint- 
Antoine, Paris) dans le rapport 
qu’il vient de consacrer, pour le 
ministère de la santé, à ce sec- 
teur nouveau de la cancérolo- 
gie. 

Les patients qui ont bénéfi- 
cié de tels traitements gardent 
leur identité biologique, car 
leur sang est fabriqué par leur 
propre moelle osseuse, réinjec- 
tée après décongélation et puri- 
fication de ses éléments malins. 
Ils ne risquent pas de réaction 
d'incompatibilité et ne sont pas 
devenus des « chimères 
humaines * comme lès bénéfi- 
ciaires d’une moelle osseuse 
parentale. 

Mais les uns comme les 
autres relèvent d’une thérapeu- 
tique située à l’extrême pointe 


des technologies les plus coû- 
teuses et les plus perfection- 
nées, allant de la cryobiologïc 
(ou connaissance des effets des, 
grands froids sur la matière; 
vivante) à l’immunologie, à la: 
chimiothérapie cancérologique! 
et à la biologie cellulaire. ' j 

Il n’est pas exclu que ces: 
méthodes extrêmes ne consti-i 
tuent qu’un passage acrobati- 
que vers des moyens plus sim-! 
pies, allant du diagnostic! 
prénatal pour les maladies 
héréditaires du système enzy- 
matique ou immunitaire, à une 
compréhension (et donc un! 
traitement) plus précis du phé-j 
no mène malin. Tous, à com~j 
mencer par les responsables! 
des finances sociales, espèrent 
qu’il en est bien ainsi, et que les! 
difficultés économiques et 
morales créées par la science sa 
verront résolues par de flou-, 
veaux progrès... ^ 

XV ESCOFFlER-LAMBïQTTE. .' 


(I) EDe est confondue trop souvent i 
la moelle épinière, composée de cellule 
nerveuses et qui prolonge le cervea 
jusque la partie inférieure de la coktnn 
ycfl&rafe. 
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in 


et maladies héréditaires. Les équipes médicales françaises sont actuellement en tête . 


Engrenage infernal 

David ou le drame de conscience. 


L 


H EROS malheureux et 
involontaire d’un 
drame médical, le 
jeune David est mort des 
conséquences d'un déficit 
immunitaire qui avait déjà tué 
l'uh de scs frères. H est décédé 
après onze années de réclusion 
dans une bulle stérile puis dans 
un scaphandre, sans avoir 
connu la douceur de la caresse 
ci la chaleur du baiser maier- 
ncl. 

Cet enfant était porteur d'un 
déficit immunitaire, maladie 
congénitale qui l'empêchait de 
se défendre contre les affec- 
tions bactériennes, virales, 
larasitaires ou à champignons, 
e traitement de ces affections 
réside dans la greffe médul- 
laire réalisée à partir d'un frère 
ou d'une soeur, identique dans 
les groupes leucocytaires. Des 
progrès récents permettent par- 
fois de réaliser des transplanta- 
tions chez des sujets non par- 
faitement compatibles, 
mars,habilucllcmenu la greffe 
est réalisée dès les premières 
semaines, les premiers mois de 
la vie, et l'enfant peut alors 
quitter l'enveloppe salvatrice 
qui l'a protégé des contamina- 
tions du monde extérieur. Mais 
csi-on autorisé à maintenir 
d'aussi nombreuses années un 
enfant dans une enceinte aussi 
réduite ? Il est évident que si la 
greffe avait réussi le monde 
aurait applaudi aux progrès de 
la science, à l'audace de ces 
médecins américains, à l'abné- 
gation de ces parents qui ont 
supporté toutes ces épreuves, 
au courage de cct enfant. Mal- 
heureusement. il est mon vic- 
time d'une infection qui aurait 
dû l'emporter dix ans plus tôt. 

On peut d’un côté s’émer- 
veiller des prouesses techni- 

a ucs réalisées par les médecins 
c Houston qui ont entretenu 
dans cette bulle une atmo- 
sphère stérile pendant si long- 
temps et par les techniciens de 


la NASA (dont le centre est 
aussi à Houston) qui ont réa- 
lisé un scaphandre miniature 
adapté à la taille de l'enfant. 
Tous ces hommes ont œuvré 
pour assurer à l’enfant une vie 
aussi normale que possible. 

L’acharnement 

à faire vivre 

Mais on doit aussi s'inquié- 
ter de cet acharnement à faire 
vivre un enfant qui est devenu 
une vedette de télévision et un 
héros de film, et dont la mon a 
ému bien des cœurs. U faut 
tout faire pour sauver un 
enfant, tous les pédiatres le 
font tous les jours sans en reti- 
rer la moindre gloire ni la 
moindre fiené. Mais jusqu'où 
peut-on aller dans l'innovation 
thérapeutique? On bannit les 
réanimations abusives mainte- 
nant en survie un corps en par- 
tie vidé de son cerveau. Ici. le 
problème est différent, il s'agit 
d'un enfant avec toutes ses 
qualités physiques et inteUec- 
tuelles, et un éveil normal. 

Cet enfant a primitivement 
été isolé car suspect de déficit 
immunitaire, et cette attitude 
est normale et tout à fait logi- 
que. Mais la greffe n'a pu être 
réalisée ou a été rejetée et 
l'enfant a dû rester prisonnier 
de son enceinte sous peine de 
mort. Les jours s'écoulent, les 
mois puis les années passent 
dans une situation où désor- 
mais la logique n’intervient 
plus. L'enfant grandit, s'éveille 
a la vie. il marche, il parle. Il 
n'est pas question, ou il n'est 
plus question, d’ouvrir l’enve- 
loppe protectrice, et l'enfant 
continue à vivre (bien ? 
mai ?). Les médecins. les 
parents. les soignants, sont pris 
dans ('engrenage infernal de la 
poursuite thérapeutique, ran- 
çon de la médecine moderne. 
Tout le monde s’attache à cet 
enfant et chacun tente de le 
faire survivre. 


L’usine du sang 

Pouvait-on sauver Penfant américain ? 


Fallait-il ouvrir la bulle 
après quelques semaines 
devant l'échec ? Fallait-il 
maintenir cet enfant quels que 
soient le coût financier et éco- 
nomique de l'opération et 
l’investissement émotionnel, 
dans cette prison de plastique, 
en espérant qu’un jour un nou- 
veau progrès de la médecine le 
sauverait définitivement. On 
sait qu'il existe aux Etats-Unis 
et ailleurs quelques autres 
rares enfants vivant ainsi 
depuis plusieurs années. Quelle 
est la qualité de leur vie? U 
faudrait connaître l’avis de 
chaque enfant et des quelques 
survivants. Chaque enfant 
désire être comme tout le 
monde. Le peut-il dans une 
bulle bien que les facultés 
d’adaptation des enfants à des 
situations extraordinaires 
soient étonnantes ? 

Il est important que les 
parents puissent donner un avis 
serein sur les conditions de vie 
offertes à leur enfant et que les 
médecins respectent leur avis. 
C'est un problème d’éthique où 
la responsabilité médicale se 
trouve à tout moment impli- 
quée, mais il existe aussi un 
plus important problème de 
responsabilité collective. La 
décision de l’arrêt ou de la 
poursuite thérapeutique ne 
peut se prendre que précoce- 
ment. Plus tard, elle 
sible. 


est impôs- 


Au-delà d’une publicité 
anormale donnée à ce cas dra- 
matique, l’histoire de David 
pose bien le problème de 
['enchaînement irréversible 
qui. à la suite des progrès tech- 
niques, lie médecins, infir- 
mières et parents, et de la diffi- 
culté d'émettre une opinion 
raisonnable. 

Professeur GÉRARD SCHA1SON. 

Département d’hématologie infantile. 
Hôpital Saint-Louis — Ports, 
Clinique des m a l a dies du sang. 



P OURQUOI greffer des 
cellules médullaires 
d'un sujet à un autre 
(greffe allogénique) ? 

La moelle osseuse est 
r* usine » qui fabrique les cel- 
lules sanguines (globules 
rouges, globules blancs et pla- 
quettes). Les globules blancs 
comportent plusieurs catégo- 
ries de cellules, dont les lym- 
phocytes, qui assurent dans le 
sang et les tissus lymphoïdes 
les défenses immunitaires, 
c'cst-â-dire notamment la 
défense contre les infections. 
La greffe de cellules médul- 
laires qui permet d'apporter les 
cellules ou les molécules défail- 
lantes peut donc être envisagée 
dans les défaillances majeures 
de production des cellules san- 
guines (aplasies médullaires), 
dans les maladies malignes de 
la moelle osseuse et du sang 
(leucémies), dans les anoma- 
lies congénitales les plus impor- 
tantes des lymphocytes (défi- 
cits immunitaires), dans les 
plus sévères des erreurs innées 
au métabolisme (déficits enzy- 
matiques), dans diverses mala- 
dies tumorales. Elle a aussi été 
tentée, mais avec des résultats 
encore décevants, dans le 
SIDA (syndrome d'immunodé- 
ficience acquise, caractérisé 
par la disparition progressive 
d'une sous-population de lym- 
phocytes). 

Le prélèvement de la moelle 
osseuse, habituellement réalisé 
sur un -donneur familial, ram- 
porte de. multiples ponctions 
dans lés os, sous anesthésie 

g énérale. Quelques centaines 
e millilitres de sang médul- 
laire sont retirés puis préparés 
scion diverses méthodes avant 
d'être perfusés dans une veine 
du malade. La greffe elle- 
même est donc un geste sim- 
ple : la transfusion intravei- 
neuse de sang médullaire qui 
ira spontanément se localiser 
dans les cavités médullaires des 
os du malade. Celui-ci doit 
cependant être le plus souvent 
« préparé » par un - condition- 
nement immunologique » (chi- 
miothérapie ct/ou irradiation) 
pour éviter les phénomènes de 
rejet. En plus du rejet des cel- 
lules greffées, il existe un ris- 


Ics en 
le ae 


Ub scaphandre ndantnre réalisé par Ja NASA. 


que de « réaction du greffon 
contre l'hôic ». véritable rejet à 
l'envers, au cours duquel les 
lymphocytes T contenus dans 
les cellules greffées rejettent 
l'organisme du malade bénéfi- 
ciaire de la greffe. La préven- 
tion de cette réaction repose 
sur l'appauvrissement en lym- 
phocytes T de la moelle trans- 
plantée et sur le traitement du 
receveur par des produits 
comme le méthotrexate ou la 
cyclosporine A. 

En dehors des jumeaux, les 
donneurs les plus compatibles 
sont les membres de la famille 
identiques dans le système 
HLA, dont les analogies tissu- 
laires sont très grandes. Un tel 
donneur compatible est trouvé 
dans 40 des cas. Le succès 
complet de la greffe est alors 
assuré chez 45 * à SO 'S des 
malades traités, selon le type 
de la maladie initiale. Des dif- 
ficultés beaucoup plus impor- 
tantes surgissent en l'absence 
de donneur aussi compatible. 
Ln donneur familial moins 
compatible ou un donneur non 
apparenté peut être utilisé. U 
importe alors d'appauvrir la 
moelle en lymphocytes T par 
l'une des méthodes dévelop- 
pées dans les dix dernières 
années. 

Dans ccs cas. l'équilibre 
n est pas toujours aisé à trouver 
entre l'élimination complète 
des lymphocytes T qui gêne la 
- prise - de la greffe et 
ljpp.ii» rivement insuffisant 
qui laisse persister une impor- 


tante réaction du greffon 
contre l’hôte. Cela explique un 
taux moyen de succès de 40 % 
et l'échec enregistré sur le petit 
David. 

Le foie fœtal contient les 
précurseurs des cellules méduj- 
Faircs. Entre la huitième et la 
douzième semaine dé gesta- 
tion, ces cellules sont naturelle- 
ment dépourvues de lympho- 
cytes T et n’engendrent donc 
pas ou peu de réaction de rejet 
La greffe, sans impératif de 
compatibilité, peut donc être 
réalisée, et les risques de réac- 
tion du greffon contre l’hôte 
sont minimes. 

Ethique et coût 

Cette méthode offre 50 % de 
guérisons dans les déficits 
immunitaires combinés 
sévères. Son amélioration 
récente fait espérer des taux de 
succès beaucoup plus élevés 
mais elle ne semble pas desti- 
née à remplacer complètement 
la technique plus traditionnelle 
des greffes de moelle osseuse. 
Les deux méthodes ont, en 
effet, des indications idéales 
distinctes, et un nombre crois- 
sant de centres s'orientent vers 
l’utilisation de chacune des 
greffes, le choix reposant sur la 
variété de maladie. 

Chez ies enfants avec déficit 
immunitaire combiné sévère, 
ne disposant pas d’un donneur 
très compatible, la greffe dè foi 
fœtal représente pour une 
majorité. dès imniuhotogistcç. ta 
solution la moins risquée et 
offrant les meilleures, chances 
au malade. Dans tes déficits 
immunitaires moins complets 
ou les leucémies, la greffe de 
moelle partiellement compati- 
ble reste préférée. 

Le prix de revient de ccs 
greffes' varié selon la maladie 
initiale et la modalité de traite- 
ment. Je me limiterai à citer les 
chiFfres calculés en 1982 en 
Grande-Bretagne dans les cas 
de déficits immunitaires et des 
erreurs innées du métabo- 
lisme : 6 500 livres (76 375 F) 
pour une greffe HLA- 
idcniiquc (1), 13 000 livres 
(152 750 F) pour une greffe 
de moelle moins compatible et 
16 000 livres (188 000 F) pour 
une greffe de foie fœtal. Les 
deux derniers chiffres sont plus 
élevés que le premier, essentiel- 
lement en raison d’une néces- 
sité d’isolement plus prolongée 
dans un milieu stérile (la 
bulle) afin d’éviter tout risque 
d'infection chez des malades 


dépourvus de défenses natu- 
relles. • 

Les quêtions d'ordre moral 

? ue posent ces greffes ont déjà 
ait l'objet de nombreux, 
débats. Pour la greffe de 
moelle, le donneur volontaire 
est averti du risque — .très 
minime - de l’artesthétrâ gÉflé-' 
rare et du prélèvement. La 
moelle osseuse est régénérabJe 
et aucune conséquence à long 
terme n’est à^nysagerpour le . 
donneur. Le risque infinie est: 
donc généralement^ accepté 
sans aucune difficulté pour une 
greffe à un malade apparenté. 
Aucune pression se doit cepetv ' 
dant être exercée et te donneur _ 
doit être informé du. risque - 
d’échec afin de lie pas.dévefops, 
per un sentiment dé culpabilité 
dans cette éventualité.. Pour’ 
certains donneurs de modfc 
osseuse, le prélèvement est 
envisagé avec plus de réserve 
lorsqu'il s’agit dé traiter un 
malade non apparenté et habi- 
tuellement inconnu. ... 

En ce qiii concemc tes préte- 
vements .oe tissus fœtaux effec- r 
tués dans les heures qui suivent ' 
la mort fœtale. Ils s’apparen- 
tent à maints égards aux préR- 
vements d'organes sur lé cada- 
vre pour lès transplantations de 
rein, cœur, pancréas ou foie.. 
La plupart des autorités 
morales qui se sont penchées- 
sur cette question n y voient 


que ta séparation Centre 
équipes ranramées soii effec- 
üve et garantisse non seule- 
ment l’aosènce de toutes com^ 


l'absence dlndtatipn^ustifïca- 
lion ou interférence; avec 
l’interruption thérapeutique de 
grossesse. L’avènement pro- 
chain d’une réglementation ou : 
de recommandations précises 
mettra un .ternie à. une . polémi- 
que dépassée et" offrira dès 
conditions de travail facilitées, 
pour le meilleur bénéfice dès 
malades. 

Ainsi, la douloureuse aven- 
ture de David ne se renouvel- 
lera plus. Des enfants ne seront 
plus condamnés au nom de pré- 
jugés périmés à être privés 
d’une greffe de tissus fœtaux. 
Et le traitement .pourra être 
appliqué sans une attente lon- 
gue de plusieurs années: 

Professeur J.-L TOURAINE, 

président de l'Association régionale 
pour la transplantations 
de moeOe osseuse ; 
de tissus fataux (Lyon}. 


(1) On compte 300000 F ca France 
(driflra 1984). 


U 


Le procès " 


L A Fédération hospitabèra 
do France, les Hospice* 
civils de L yon et trois 
professeur* de médecine lyon- 
nais : MM. Jean-Louis Touraine, 
immunologiste, Peul Dubois, 
tiisto-ombryolegiste et René 
François, chef du service de pé- 
diatrie, viennent de porter 
plainte en diffamation contre le 
quotidien d'extrême droite Pré- 
sent, 

Ce dentier, inspiré per l’asso- 
ciation contre l'exploitation des 
foetus humains, que préside un 
magistrat. M. Claude Jacqmnot. 
■ mené, en 1982 et en 1983, 
une campagne forcenée contra 
les médecins qui prélèvent des 
tissus sur des cadavres de 
fan us pour tenter de sauver des 
enfants gravement atteints par 
des maladies héréditaires telles 
que l'absence de défenses natu- 
relle» (déficit immunitaire) ou le 
diabète grave. Cette campagne, 
relayée par un certain nombre 
d’associations intégristes ou de 
parti sens de l'extrême droite, a 
conduit à l'abandon de ces 
techniques aux hôpitaux univer- 
sitaires de Bardeaux dès 1982. 


Las équipes lyon n ais e» ont 
tenu bon, et la contre-attaque 
qu'elles déclenchent montre 
leur détermi na tion è ns pas lais- 
ser compromettre fa survie 
d'enfants qui ne peuvent être 
sauvés per cTeutres moyens. 

La mort de David, r enfant 
bulle américain, auquel uns 
greffe de tissu hépatique forts» 
n’a pu être pratiquée en raison 
des dispositifs législatifs pro- 
pres è rÉtat du Texas, montre 
bien, comme r* indiqué le pro- 
fesseur Touraine, ou# les en- 
traves apportées - par la diffa- 
mation - è ces méthodes 
relèvent du délit de non- 
assistance h per so nne an dan- 
ger. La Fédération hospitebèn 
de Franc* et les Hoeptcee tivés 
de Lyon se sont a s so ci és è la 
plainte dépotés par tes trois pa- 
tron» lyonnais, car ces deux or- 
ganismes asMTwm que f ensem- 
ble du dispositif hospitalier 
français est con ce rné par les 
versions s seandateuses s don- 
nées per un support de prose# t 
des activités médi c a le» . 

D'E.-t. 
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Les droits du malade à l’hôpital 

U existe une charte peu comme, peu appliquée. 


S ! les malades sont en gé- 
néral plutôt satisfaits 
des soins reçus à l’hôpi- 
tal, ils sont plus critiques à 
l'égard de la qualité de l'ac- 
cueil, du confort matériel, du 
soutien moral et surtout des in- 
formations qui leur sont ré- 
servés. 

Conscient de ces carences, 
M. Michel Poniatowski, alors 
ministre de la santé publique, 
et de la Sécurité sociale avait 
mis au point, en 1974, une 
« charte » qui précisait les 
droits et les devoirs des ma- 
lades hospitalisés. Il semble, 
dix ans après, qu'elle soit peu 
connue et peu appliquée. 

Récemment, la commission 
de l'environnement, de la santé 
publique et de la protection des 
consommateurs au Parlement 
européen a jugé nécessaire de 
relancer une réflexion sur les 
droits du malade à l’hôpital. 
Une « charte européenne des 
droits du patient » a ainsi été 
définie et adoptée. 

La relance par le Parlement 
de travaux sur ce thème capital 
empêchera-t-elle que la Charte 
française soit progressivement 
abandonnée ? Ou permettra- 
t-elle, au contraire, ae lui don- 
ner un second souffle, tout en 
l'adaptant aux besoins actuels 
des malades ? 

Nombre de ces droits parais- 
sent en effet élémentaires, cer- 
tains sont d'un intérêt capital 
pour le malade, d'autres sont, 
par contre. Fort contraignants 
pour les médecins. Quelques 
clauses sont en contradiction 
avec les systèmes de santé des 
Etats concernés. On peut se de- 
mander si cette résolution sera 
prise en considération par les 
pays de la CEE ou placée, une 
fois encore, au cimetière des 
idées pieuses. L’insuffisance de 
personnel, les faiblesses admi- 
nistratives, les règlements et la 
routine sont bien souvent à 
l’origine de comportements pé- 
nibles pour les malades. Une 
charte peut-elle changer les 
mentalités ? 

MICHELLE EVIN. 



Le médecin 
paraît inaccessible 
à ITiôpitaL 
Pent-on établir 
un colloque 
siiçpilier 
dans un couloir ? 


Respect de la personnalité et 


L ES éléments essentiels 
de la charte française 
concernaient : 

- le respect de la dignité 
et de la personnalité : courtoi- 
sie du personnel, respect des 
opinions et des croyances, 
aide par la surveillante ou les 
services sociaux, possibilité de 
rencontre avec la direction de 
rétablissement, secret sur la 
présence du malade à l’hôpi- 
tal et sur son état de santé, 
possibilité de refuser des vi- 
sites, de conserver ses effets 
personnels ; 

- les liens avec l’exté- 
rieur : droit au courrier, au 
téléphone, aux visites, avec 


\ 'ucances et loisirs 

PLAGE MIDI 

Parc loisirs. Choix de locations. 
Dépliant, tarif gratuit 
JKMS5ET. 34 SÉR1GNAN (67) 32-26-17. 


Cours et stages 


Pour ks enfants en situation d'échec scolaire 
_ une sütoo éprouréc depuis Z? am 

L’OISEAU BLEU 

74110 M0RZ1NE - (50) 79-14-42 

El tfcflcigMmeat privé spécialisé dans le 
rattrapage et h rééducation du hngBge écrit 
Accueille en internat 50 élèves dlnidligcncc 
normale dn C E. à la 3 1 inclue (9-16 au). 
Les famille* intéressées peinent s’entretenir 
à Paris avec k directeur. 
S’informer auprès de l'etablissement. 


possibilité d'aménagement des 
horaires, autorisation d’avoir 
un proche près de soi ; 

— les informations médi- 
cales : information du malade 
sur son état de santé, sur les 
examens et les traitements 
proposés, sur les raisons d'un 
transfert dans un autre service 
ou un autre établissement ; in- 
formation de la famille, sauf 
opposition du malade ; infor- 
mation du médecin de ville 
sur la poursuite du traite- 
ment, possibilité pour ce der- 
nier d’être reçu par son 
confrère hospitalier et de 
prendre connaissance du dos- 


Vins et alcools 

BORDEAUX SUPÉRIEUR 

Fco TTC 36 bonL 1979:TOSF. 1974:816F. 1972: 
960F. Tir. BELLOT. rinc, 33629 LARÜ5CADE. 

Découvrez un HAUT-ME DOC 
LE CHATEAU DILLON 
Verne directe - Prix franco 
LYCÉE AGRICOLE DÉPARTEMENT. 
33290 BLANQUEFORT - TéL 3.M12-27 

GRANDS VINS DE BORDEAUX 
A.O.C. FRONSAC„- TARIFS 
GUILLOU-KéAGBAN, Propriétaire 

CHATEAU LES TRCH&CflCHX. 33126 FRONSAC 
Se ratfffwwodar dü joumot 

CHAMPAGNE excefient 1977-1971 

50,00 F la bouteilke. Départ BONDON 
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sier de .son parient ; possibilité 
d'obtenir copie des radios es- 
sentielles effectuées ; 

- les devoirs des malades : 
respecter le repos de ses voi- 
sins (radio, tabac, visiteurs), 
ne pas se faire remettre den- 
rées ou médicaments sans au- 
torisation, être courtois avec 
le personnel... 

Dix ans après, cette Charte 
a-t-elle apporté une améliora- 
tion à la vie quotidienne du 
malade hospitalisé ? 

Quatre élèves-assistants de 
direction de l'Ecole nationale 
de santé publique de Rennes 
ont consacré à ce thème un 
travail exhausif de recher- 
che (1). Selon leur enquête, 
la Charte a rempli une fonc- 
tion symbolique de proclama- 
tion des droits du malade : 
ces droits semblent mainte- 
nant un fait acquis, même si 
certaines réticences subsistent, 
parmi le corps médical notam- 
ment. Mais au-delà de cette 
fonction symbolique, il semble 
que la Charte ait échoué dans 
sa mission d'information sur 
les droits ; elle est en fait mal 
connue du personnel soignant 
et presque totalement mécon- 
nue des patients. 

La circulaire de 1974 fai- 
sait obligation aux établisse- 
ments de diffuser le texte à 
tous les entrants à l’hôpital, 
dans le cadre du livret d’ac- 
cueil remis à l’admission. Une 
enquête faite dans cinquante- 
cinq hôpitaux montre que 
dans 30% des cas, la Charte 
ne leur est plus remise surtout 
dans les établissements de pe- 
tite taille (il semble que les 
hôpitaux de l'Assistance pu- 


courtoisie 

blique la diffusent systémati- 
quement) ; les trois-quarts des 
malades interrogés affirment 
ne pas la connaître et la moi- 
tié d'entre eux estiment man- 
quer d'informations sur leurs 
droits. 

En échouant dans cette 
mission d’information, la 
Charte a entraîné à son égard 
un certain scepticisme quant 
à son utilité. Mais ce relatif 
abandon n’est-il pas lié, suggè- 
rent les auteurs, à son carac- 
tère non contraignant, à son 
absence de fonction comme 
moyen de recours? Trop im- 
précise, trop générale, ou por- 
tant sur des points mineurs, 
elle n'a pas, en effet, valeur 
réglementaire et ne peut être 
invoquée en cas de litiges. 

Une plus grande rigueur et 
une plus grande homogénéité 
auraient peut-être donné un 
impact plus grand à ce docu- 
ment. 


(1) « L’impact de la Charte do ma- 
lade sur la qualité de h vie à Phôpi- 
tal», par Philippe Bourgïne, Bernard 
Ëven, Frédéric Hoibiaux et Tliiinûtée 
MbeUc. Rapporté par Gestions hospi- 
talières numéro de novembre 1983, fé- 
vrier et ma» 1984. 

• L'HcspiuEsé, de Jean-Miche) de 
Forges, professeur agrégé de droit pu- 
blic et Jean-François Scuvic, spécia- 
liste de droit privé, vient d’être réédité 
par les Editions Berger- Levrault, dans 
la oaUecrioa Administration nouvelle 
(334 pages, eu douze chapitres com- 
plétés on refondus. 200 F). 

A l’heure oü de nouveaux change- 
ments sont annoncés par les réformes 
hospitalières eu cours, les auteurs pré- 
sentent, à propos du statut du malade 
hospitalisé - raison d’être et centre de 
l’activité hospitalière — - ce qui a ptt 
être réalisé et ee qui reste A accomplir 
pour que la finalité humaine de I'bSpt~ 
ta] ne soit pas perdue de vue». 


Aux quatre coins 
de France 


Libre arbitre 

La résolution dn Parlement européen 


S ELON la résolution adop- 
tée par le Parlement 
européen, la Charte 
devrait assurer aux malades : 

- a Le droit aux traitements 
et eux sofas dans des défais 
aussi rapides que possfale». oa 
qui implique une couverture 
minimale des frais par la collec- 
tivité; 

— a Le droit au fibre choix 
du médecin traitant et de réta- 
blissement de soins dans un 
rayon géographique raisonna- 
ble». Sur ce plan, le texte ris- 
que - sauf modification pro- 
fonde du système de santé - 
de rester inapplicable dans cer- 
tains pays de la CS où les 
patients, s'ils doivent à ('heure 
actuelle s'inscrire auprès du 
médecin de- leur choix, ne peu- 
vent en changer sans l'autorisa- 
tion du conseil médical de la 
zone concernée (Grande- 
Bretagne), sans entamer une 
procédure particulière et corv 
piexs (Italie) ou sam l’accord 
écrit .du généraliste pour l' accès 
au spécialiste (Pays-Bas) ; 

- a Le droit à l’i nf or mat ion 
sur le diagnostic, la thérapie et 
le pronostic » ; 

- s Le droit de consulter son 
propre dossier métScal at celui 
de consentir ou non au trmte- ■ 
ment proposé». Toutefois, la 
situation juridique des per- 
sonne? incapables de prendre 
une décision raisonnée quant 
aux traitements requis soule- 
vant des problèmes considéra- 
bles. le Parlement estime que 
ces droits devraient être traités 
dans une charte spéciale ; 


- a Le droit au secret méefi- * 
cal, mais aussi i la levée par- 
tielle ou intégrale du secret en 
ce qui concerne ses propres 
données médicales». Ce droit 
pourrait être limité ; l'accès aux 
dossiers médicaux peut, par 
exemple, revêtir la plus haute 
importance pour les cher- 
cheurs : le secret, dans ce cas, 
serait contraire au progrès des 
connaissances médicales ; 

- « La droit d’être repré- 
senté par des associations ou 
organismes ind ép e n dants » ; 

- * Le droit de recours ayant 
pour critère l’a atteinte aux inté- 
rêts du malade» ; s le droit de 
recours è une procédure devant 
les tribunaux », afin de détermi- 
ner dans quelle mesure le 
patient a reçu des soins c cons- 
ciencieux », diligents et 
conformes à l'état actuel des 
connaissances et aux règles de 
la pratique médicale. 

Une clause définit, en outre, 
les droits et obligations des pra- 
ticiens ; 

- * Le droit au respect de la 
vie privée et des convictions 
reégieusesetpMogoptéques»; 

Enfin, «Je droit de mourir 
dans la dignité». Un amende- 
ment concernant «Je droit à 
T euthanasie, à condition que le \ 
patient en ait expressément 
exprimé Je souhait et dans des 
conditions déterminées », a 
finalement été repoussé. - • 

Le Parlement ajoute qu'il 
peut être nécessaire, dans cer- 
taines circonstances bien ‘défi- 
nies, de limiter les droits dès 
patients lorsque .ceux-ci rrjena- 
cent la santé publique. 


ï 
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Les accidents sont-ils liés à la consommation d’alcool ? 

Une enquête française répond. 



L H faciès déformé, le foie 
délabré, victime de 
tremblements et d’halr 
: lucmations, sujet parfois dan- 
, gereux : on connaît limage 
. classique de l’alcoolique au 
. stade terminal. On "connaît 
aussi les difficultés du trahe- 
- axent» les douleurs du sevrage. 
B s’agit là de réalités médicales 
«statiques », comme celles — 

r t-être moins bien connues — 
rétablissement du phéno- 
v - xnèçe de dépendance et des re- 
- làtjons alcool-état immunitaire. 
“ Le tableau pourtant, est loin 
■ V -d’être complet. 11 manque en 
...particulier les images « dyna- 
miques » que seule peut appor- 
ter l'épidémiologie, discipline 
: : encore bien méconnue dans 
rHexagone. Pour la première 
fois en France, use étude médi- 
' ~ càle de terrain livre un cliché 
photographique sur un aspect 
a méconnu des méfaits de l’al- 
- coolisatioiL Un cliché qui, à 
l’évidence, en appelle d'autres 
a urais qui, d’ares et déjà, ap- 
i porte des données inédites, pas- 
, . ‘ sonnantes et inquiétantes. 

.•/ L'enquête dirigée par les 
£ - hroftssèurs Jacques Weill et 
_ Jean E. Murat a porté sur 
%.:2.77&, blessés admis en 
^ moyenne pendant un an au 
A Centre hospitalier universitaire 
\le Tours (1). Que révèle- 

Les dosages montrent que 
.^23;% des blessés ont une alcqo- 
TTrémie. supérieure à 0,40 g par 
."•.^&re-et pres de 10 % supérieure 
^■2 grammes au moment de 
r admission à l’hôpital. Chif- 
} souvent inférieurs à la réa- 
fpuisque certains accidentés 
pnt vus à distance de leur 
ident (au-delà de trois 
_res, ils étaient exclus de 
rétude). Outre l'alcoolémie, le 
ige sanguin d’une enzyme 
, gammaglummyitpansffe- 
rase) Ôâxt systématiquement 
effectué: B permet le dépistage 
biologique des buveurs exces- 
sifs chroniques- L’élévation de 
cette enzyme constitue en effet 
dans la plupart des cas un véri- 
table « stigmate biologique » 
de l’imprégnation. 

L’identité, la catégorie socio- 
professionnelle, le type et les 
circonstances de l’accident 
étaient aussi systématiquement 
notés. L’ensemble des données 
ont ensuite fait l'objet d’un 
traitement informatisé. 

C’est l’homme jeune (de 
seize à cinquante-cinq ans) qui 
statistiquement est le plus fré- 
quemment victime d’accidents 
(du travail et de la voie publi- 
que). Passé cinquante-cinq 
ans, on note la fréquence des 
accidents domestiques (2) 
(33,3 % chez les hommes, 
52,6 % chez les femmes). Dans 
l’ensemble, les autres types 
sont moins rencontrés : acci- 
dents du sport (6,8 % pour les 
hommes, 3,9 % pour les 
femmes), du trajet (7,7 %, 
8 %) conséquence de rixes 
(73 %, 4,4 %) . Points noirs : le 
milieu de la semaine (acci- 
dents du travail) le samedi 
(accidents du trajet) et le di- 
manche (accidents domesti- 
ques). 

Le classement en fonction de 
l’alcoolémie montre chez 
l’homme une décroissance de- 
puis les rixes et bagarres (37 % 
des sujets ont plus de 
2 grammes d’alcool par litre de 
sang), les accidents de la voie 
publique, ceux dus à des pro- 
fessionnels de la conduite et les 
accidents domestiques (de 13 à 
16%), puis les accidents de 
trajet, du travail et du sport 
(1,4% malgré tout dans ce 
dernier groupe-.) . 

« On ne peut qu'être frappé, 
notent les auteurs, par fa fré- 
quence de l'alcoolisation de 
nos accidentés. Ces constata- 
tions paraissent en contradic- 
tion avec certaines données an- 
térieures fournies par 
l'ONSER ou la gendarmerie. 
Jl faut cependant souligner 
que notre échantillon com- 
\ prend toutes sortes d'acci- 
dentés, et pas seulement ceux 
de la route , et en même temps 


que les accidents de la circula- 
tion examinés sont surtout ur- 
bains. » 

Les jeunes accidentés ont le 
plus souvent moins bu que 
leurs aînés. Si l’on s’intéresse 
au groupe des « plus de 
2 grammes par. litre», on 
trouve en tété les. accidentés 
chômeurs (22^%). Viennent 
ensuite, avec 10 %, les agricul- 
teurs exploitants, les employés, 
puis le groupe hétéroclite 
« armée - police - clergé « 
artistes », et les chauffeurs pro- 
fessionnels. 

L’alcoolémie chez les 
hommes a tendance à augmen- 
ter avec le jour de In semaine 
comme avec l'heure de là jour- 
née. « Les valeurs de 0 
à 3 heures, soulignent 
MM. Weill et Murat, sont ef- 
farantes : à peu près un tiers 
d'alcoolémies supérieures à 
2 grammes par litre, un tiers 
entre 0,4 et 2 grammes. » C’est 
à partir de 4 heures que la « dé- 
crue » s’annoncé. A un degré 
moindre, le phénomène est 
identique chez les femmes. 

Un -chapitre mérite ré- 
flexion : celui des accidents où 
une seule personne est impli- 
quée. Alors qu’en moyenne 
9,3 % des accidentés ont une 
alcoolémie supérieure à 
2 grammes, on passe à 16,8 % 
chez les automobilistes, à 
21,9 % avec les conducteurs de 
vélomoteurs et 24 % avec les 
bicyclettes. « En d'autres 
termes , notent les auteurs, ils 
tombent tout seuls». De te 
même manière, l’analyse fine 
des 107 accidents survenus 
dans les nuits de vendredi, sa- 
medi et dimanche entre minuit 
et 4 heures du matin recèle 
bien des surprises. 

La fréquence des rixes- 
bagaçpcàyjest chez les hommes, 
"de 28,6 %. Eàf comparaison, on 
peut établir qu’il y a un net ac- 
croissement des alcoolémies su- 
périeures à 2 g/litre pour les 
accidents de la voie publique, 
les accidents domestiques et les 
rixes-bagarres (seules 8,3 % 
correspondent à une alcoolémie 
nulle ou faible). Entre minuit 
et 4 heures du matin, près 
d’un accident sur trois montre 
une alcoolémie supérieure à 
2g/Iitre- 

L’analyse des résultats du 
dosage de gammaglutamyl- 
transférase (ou gamma G.T., 
qui fait partie de l’arsenal mé- 
dical concernant l’alcoolisme) 
est aussi riche d’enseigne- 
ments. Le pourcentage de ré- 



Derrière le stéréotype de l'alcoolisation rituelle, le scandale de rautodestructiou. 


sultats anormalement élevés 
est plus important chez les ou- 
vriers agricoles (20,9 %), les 
chômeurs (17,9%) et les pa- 
trons (17,2%). La relation 
connue entre alcoolisme chro- 
nique (gamma G.T.) et aigu 
.(alcoolémie) est parfaitement 
retrouvée, tant chez les 
hommes que chez les femmes. 
Les accidentés solitaires à deux 
roues sont eux aussi très fré- 
quemment des alcooliques 
chroniques. 

Pour importante et originale 
qu’elle soit, cette enquête, qui 
a servi de modèle à une autre, 
nationale, dont les résultats 
complets devraient être pro- 
chainement connus ( le Monde 
du 17 février), comporte un 
important biais méthodologi- 
que : l’absence de groupe té- 
moin. En toute rigueur statisti- 
que, il faudrait pour chaque 
groupe constitué disposer de 
contrôles parallèles chez les su- 
jets non accidentés. Seule cette 
méthode permettrait d'établir 
sans discussion la responsabi- 
lité de l’alcool dans l’accident. 

D faut aussi se garder des 
causalités apparentes. Ainsi 
pour les chômeurs. Les chiffres 
établissent que les chômeurs 
accidentés sont plus que d’au- 
tres catégories socioprofession- 
nelles concernés par l’alcool. 
Cela ne permet pas de conclure 
que les chômeurs boivent plus 
que d’autres ni a fortiori que le 
chômage est cause d’alcoo- 
lisme. Diverses hypothèses 
peuvent, à ce niveau, être for- 
mulées, à commencer par celle 
qui veut que les chômeurs sont 
peut-être, dès le départ, un 
groupe à risque, les entreprises 
ne licenciant pas totalement 
« au hasard ». 

Au total, c’est un bien som- 
bre tableau que dessine l’étude 
tourangelle en donnant en 
grandeur nature, une image de 
l’alcoolisation d’une ville de 
taille moyenne du centre de la 
France. Un tableau qui com- 
porte malgré tout une tache de 
couleur : la faible corrélation 
entre alcoolémie et accidents 
du travail. 

JEAN-YVES NAU. 

(1) Ce travail a été mené de novem- 
bre 1981 * décembre 1982 au 
CHU Trousseau (Tours). Il a été fi- 
nancé par le Haut Comité d'étude et 
d'information sur l'al c oolisme et par le 
ministère des affaires sociales et de la 
solidarité nationale. 

(2) Par - accident domestique », on 
entend traumatisme survenu au domi- 
cile. U s'agit le plus souvent de chutes, 
de coupures, de morsures de chie n , d’ao- 
cidents de bricolage, etc. 


Fléau sous surveillance 


L A publication d'une en- 
quêta comme celle réali- 
sée au CHU de Touçb, qui 
précède ceUe du travail national 
réalisée sous l'égide du Haut 
Comité d'étude et d'information 
sur r alcoolisme, est. de toute 
évidence, un événement. Ces 
travaux seront-ils pris en 
compte par les pouvoirs pu- 
blics ? En d'autres termes 
jusqu'où pourra-t-on aller dans 
la connaissance de ce phéno- 
mène si intimement mêlé à la 
vie quotidienne de la collectivité 
nationale ? 

L'épidémiologie n'est pas 
une science fermée sur elle- 
même. Pas de tour d'ivoire ici. 
A décrire avec un tel luxe de dé- 
tails le comportement deG 
foules face à l'acool. les 
rythmes circadiens et hebdoma- 
daires de l'imprégnation et leurs 
conséquences médicales et so- 
ciales. on fourrât aux responsa- 
bles des rensei^wmems trop 
précis pour ne pas être gênants. 
€ U est clair, expliquent les pro- 
fesseurs Weill et Muet, qu'il 
faudrait rrndt^Tfer las contrôlas 
d“ alcoolémie des conducteurs 
dans les périodes les plus dan- 
gereuses, y compris en ville le 
samecâ' soir et à la sortie des 
bals et fêtes. » 

La mise en service prochaine 
des nouveaux éthylotests 
(/e Monde aujourd'hui daté 


19-20 février) et la dernière lé- 
gislation sur l'alcool au volant 
forment, avec les données épi- 
démiologiques ainsi établies, un 
ensemble suffisant pour qu'une 
répression beaucoup plus sé- 
vère soit aisément misé en œu- 
vre. Le sera-t-elle ? 

On peut aller plus loin. La 
mise en évidence d'une corréla- 
tion étroite entre accident do- 
mestique et alcoolémie — si elle 
est confirmée — n'est pas une 
constatation anodine. Dans une 
société policée qui cherche à ré- 
duire le coût de ses dépenses 
de santé, on peut aisément ima- 
giner que les frais ainsi occa- 
sionnés soient, après dosages, 
à la charge non plus de la col- 
lectivité mais bien de r individu. 

Sous les effets conjoints de 
la crise et des progrès de l'épi- 
démiologie, l'alcootismg pour- 
rait air» perdre son image de 
fléau et devenir un fart înefivî- 
dueî, un comportement patho- 
logique qu'il faut, moins, pour 
des raisons médicales qu'éco- 
nomiques, réprimer. A moins, et 
c’est bien l'enjeu actuel, que 
l'on puisse démontrer qu'au to- 
tal le jeu n'en vaut pas la chan- 
delle et qu'il convient de ne 
prendre dans les études épidé- 
miologiques que ce qui est so- 
cialement acceptable. 

J.-Y. RL 


tt 


Dépsychiatrisaton ” 


D EUX travaux récents ont 
pour objet une analyse 
du phénomène de l'al- 
coolisme. Le premier a été réa- 
lisé sous l'égide de la Société 
française d'alcoologie par M. Eric 
Svoboda (CHR de Montpellier) et 
porte sur une tentative d'évalua- 
tion des soins donnés aux ma- 
lades alcooliques (1). C'est seu- 
lement dans les années 50 que 
l'alcoolique a été identifié en 
tant que malade, et qu'on a dé- 
posé de moyens thérapeutiques 
nouveaux. Hôpitaux psychiatri- 
ques, dispensaires d'hygiène 
mentale, services de médecine 
générale et de gastroentérologie, 
centres d’hygiène alimentaire, 
établissements de post-cure : les 
structures ont été nombreuses à 
recevoir des centaines de milliers 
de malades. 

•Au moment où on parte de 
rationaliser notre système de 
santé, explique le professeur 
Pierre Jean, vice-président de la 
Société française d'alcoologie, 
on comprend mal que l'on conti- 
nue à prodiguer à l’aveuglette, 
chaque armée, des soins & des 
centaines de milliers d'ahooê- 
ques qui doivent généralement 
au hasard leur orientation vers 
telle ou telle structura de soins, a 
C'est pourquoi un groupe de re- 


cherche s'est aujourd'hui fixé 
l'évaluation des conduites théra- 
peutiques en matière d'alcoo- 
lisme. Elle permettra notamment 
de dire à la «dépsychiatrisa- 
tion » de l'alcoolisme a été. mé- 
dicalement, une bonne chose, et 
d'aider à définir (alors même 
qu'un texte de loi est en prépa- 
ration sur ce thème) quelle est 
aujourd'hui en France la struc- 
ture de soins optimale. 

Le Centre de recherches so- 
ciologiques de l'université de 
Toulouse — Le Mirail (laboratoire 
associé au CNRS) s'est, lui. lon- 
guement penché sur « les alcoo- 
lismes féminins » (2). Bien que 
les femmes n'aient sans doute 
pas attendu cette date pour 
boire, c’est en 1950 que la litté- 
rature médicale s'est intéressée 
à la femme alcoolique : informa- 
tions cfispersées d'abord, peu 
nombreuses, puis soudain thème 
de recherche. Alcoolisme clan- 
destin, buveuses honteuses, bu- 
veuses névrotiques, buveuses 
solitaires, toutes ces descrip- 
tions trouvent pleoe dans les co- 
lonnes des journaux. 

Après une enquête à Stras- 
bourg, à Evreux, à Saint-Brieuc. 
à Saint-Cloud, à Dijon et à Li- 
moges, les sociologues toulou- 


sains esquissent quatre por- 
traits : les exclues de la 
modernité (femmes qui subis- 
sent leur destin), les déchirées 
(femmes en contradiction per- 
manente), les « en maisonnées » 
(femmes malades de leur choix) 
et les modernistes (femmes dé- 
çues d’une modernité qu'elles 
ont pu croire meilleure). 

• Nous n'avons pas enquêté. 
écrive nt-ils, sur les hommes al- 
cooliques, mais n'y avait-il pas 
fort à parier que là aussi, derrière 
le stéréotype de l'alcoolisation 
rituelle, populaire ou mondaine, 
se cache autre chose, que para- 
doxalement le développement 
de la toxicomanie juvénile per- 
mettrait d'éclairer. ? (...) Le 
scandale de J'autodestruction. 
de la mort lente, qu’exhibe bru- 
talement la consommation de 
drogues, est le même en son 
fond que celui de /‘alcoolisme, 
qu'il soit masculin ou féminin. » 


(1) - L’évaluation des soins 
donnés aux malades alcooliques», 
travail de recherche de fin d'assis ta- 
rai. Ecole nationale de la santé pu- 
blique de Rennes. 

(2) » Les alcoolismes féminins », 
Cahiers du Centre de recherches so- 
ciologiques de l'université de Tou- 
louse — Le Mirail, cahier n° 1, jan- 
vier 1984. 
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Le mobilier urbain, inventé et développé de manière cohérente au XIX e siècle, s est enricki depuis, ^ 


L’abriteur-indicateur 

« Paris n’est pas ma meilleure affaire », dit Jean-Claude Decaux- « Mais quelle vitrine ! » 



G RACE aux cent quinze 
mille objets qu'il y a 
placés, il règne dans 
les rues de six cents villes et 
bourgs de France et déjà dans 
celles de quatorze autres pays. 
Les contrats qu'il a signés avec 
les municipalités prolongent 
son empire jusqu’à (a fin de ce 
siècle. Qu'on le veuille ou non, 
il faudra s'accommoder du 
décor que, par touches succes- 
sives, il est en train de compo- 
ser. Pourtant, le mobilier 
urbain qu'il a signé est loin 
d'être ie seul à encombrer les 
trottoirs. A Paris, par exemple, 
sur les cent cinquante mille 
objets qui obligent les piétons à 
slalomer, huit mille six cents 
seulement sortent de ses ate- 
liers. Mais qui connaît les 
auteurs des lampadaires, des 
kiosques à journaux, des feux 
de carrefour ? Seul Decaux 
s’est fait un nom. A coup 
d'innovation, et parfois de 
scandale. 

n y avait près de cent ans 
qu'on n'avait pas connu cela. 
Dans le Paris du Second 
Empire et de la Belle Epoque, 
des architectes de renom 
comme Davioud, Hittorff ou 
Guimard ne répugnaient pas à 
dessiner des urinoirs, des can- 
délabres et des entrées de 
métro. L’utilitaire avait du 
style. Puis vinrent cinquante 
ans de décadence entre 1 9 1 4 et 
1964, pendant lesquels les ingé- 
nieurs de la voirie devinrent les 
maîtres des édicules, des feux 
rouges et des bornes d'appel, 
qui se multipliaient. Une seule o 
consigne : faire du fonctionnels 
et du bon marché. Hétéroclite,® 
le mobilier urbain devint la 
honte de nos cités. 

Un beau matin de 1964, un 
inconnu de vingt-sept ans, blon- 
dinet aux yeux bleus et au 
culot d'enfer, débarqua chez 
Louis Pradel, maire de Lyon, 
en lui proposant un marché 
incroyable : « Sans que vous 
ayez à débourser un centime, 
je construis dans toute la ville 
des abris d'autobus aux lignes 
sobres et aux parois transpa- 
rentes. J'en assure entièrement 
le nettoyage et l’entretien. En 
contrepartie, vous m'accordez 
l’exclusivité de la publicité sur 
une des faces de l’abri : deux 
mètres carrés, pas davantage. 
Et je vous verse chaque année 
des redevances, plus un pour- 
centage sur les recettes publi- 
citaires. D'accord ? » Pradel, 
estomaqué, consulta les profes- 
sionnels. Le verre ne tiendra 
jamais, lui dit-on, et la surface 
d'affichage est trop petite pour 
tenter les publicitaires. 

L'inconnu, c’était Jean- 
Claude Decaux, et l’on résiste 
difficilement au punch, aux 
arguments de vente et à la 
séduction du gaillard. A quinze 
ans et demi, alors que son père, 
ancien ouvrier devenu petit 
commerçant à Beauvais, lui 
avait confié pendant les congés 
la boutique de chaussures, il 
vida la caisse pour lancer une 
campagne de publicité par affi- 
ches. A dix-huit ans, il se fai- 
sait émanciper et, sans aucun 
diplôme, créait sa propre 
affaire d'affichage publicitaire. 
Monté à Paris, il passait un soir 
d'automne sur l'avenue Victor- 
Hugo dans le seizième. Des 
gens attendaient le bus sous la 
pluie. L'idée jaillit : « Et si je 
les mettais à l’abri, tout en 
offrant à Renault cet emplace- 
ment publicitaire exception- 
nel ? Ça devrait marcher. » A 
Paris, les services préfectoraux 
boudèrent. A Lyon, Pradel 
accepta de tenter l'aventure. 

Vingt ans plus tard, en 1984, 
Decaux a installé soixante 
mille abribus à travers le 
monde. Son catalogue offre 
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Soixante mille abribus dans le monde, 860 millkms de chiffre d'affaires. 


cinquante autres modèles de 
meubles urbains. L'entreprise, 
devenue numéro un de sa caté- 
gorie en Europe, emploie mille 
neuf cent cinquante personnes 
et fait travailler mille cinq 
cents autres chez ses sous- 
traitants. Elle annonce un chif- 
fre d’affaires de 860 millions 
de francs, dont le quart réalisé 
avec l'étranger. Mais avec le 
goût du secret qui règne dans 
la maison, on refuse de donner 
la moindre indication sur les 
bénéfices. 

Le phénomène Decaux a 
incontestablement fait décou- 
vrir aux citadins et à leurs élus 
la laideur et parfois l'inadapta- 
tion des objets de voirie. Son 
style fait école. Les fabricants 
de feux rouges tricolores com- 
mencent à redessiner leurs 
appareils. La Ville de Paris 
s’est dotée d'un bureau 
d'études qui vient de sortir 
deux nouveaux lampadaires de 
belle venue. C'est encore ce 
service qui a conçu avec un 
bonheur inégal les nouveaux 
modèles de kiosques à journaux 
appelés à remplacer les mille 
baraques qui déparaient les 
artères de la capitale. 

Le secret de cette réussite à 
l'américaine lient d'abord au 
dynamisme personnel du PDG 
de la société Decaux. • J'orga- 
nise ma vie comme si j’avais à 
disputer un match tous les 
jours, explique-t-il. Lever 
6 h 30, un quart d’heure 
d’assouplissements, un fort 
petit déjeuner, beaucoup de 
travail , ni alcool ni cigarettes. 
25 km de cross par semaine et 
au lit de bonne heure. Je 
gagne, c'est vrai, mais croyez- 
moi. la compétition est ser- 
rée. » 

Ce patron aime s'entourer de 
gens comme lui, des self-made 
men, des fonceurs, des ven- 
deurs. Sinon, il les • vire ». . 
« Decaux est toujours pressé , 
disent de lui ses collaborateurs. 


trop pressé même. Ça peut 
nous faire commettre des 
bévues. » Autour de lui veille le 
dan familial : sa femme et ses 
deux frères travaillent dans la 
maison, les trois fils piaffent 
devant la porte. 

Les produits ? Us sont ima- 
ginés, dessinés, préparés, mis 
au point durant des années 
dans le secret absolu. Puis ils 
font l’objet d'un dépôt de bre- 
vet Les bureaux d’études - 
trente personnes disposant de 
20 millions par an - sont ins- 
tallés à l’écart de la direction et 
des ateliers de montage, tous 
situés à Plaisir, à 25 km à 
l'ouest de Paris. Visite inter- 
dite. La sanisette, par exemple, 
ce sanitaire à nettoyage auto- 
matique, y a été élaborée avec 
les ingénieurs de la société Ber- 
tin pendant cinq ans avant 
d’être présentée en public et 
lestée près du Centre Pompi- 
dou, à Paris. Le principe est 
simple. 11 faut un objet « ven- 
dable», parfaitement au point 
(d'entretien minimum) et de 
bel aspect (acceptable par 
tous). 

Pour l'esthétique, on s'est 
inspiré du mobilier urbain des 
pays Scandinaves, et lorsqu’on 
manque d'idées, on fait appel à 
des cabinets de designers étran- 
gers. La poubelle Decaux, 
appelée joliment «borne de 
propreté*, est due au crayon 
d’un Britannique; le nouvel 
abribus, baptisé Murano, à un 
dessinateur italien. Mais le 
patron met sans cesse son grain 
de sel, corrige, rectifie chaque 
détail. * Je rêvais d'être archi- 
tecte. avoue-t-il. J'ai été élevé 
par un grand-père braconnier 
qui m’a donné le sens de la 
nature. Les lignes haute ten- 
sion, les château d'eau, les 
hangars agricoles mal foutus, 
me hérissent. » 

Par conviction, et pour soi- 
gner l'image de marque de la 
maison, tout est minutieuse- 
ment dessiné : les lettres, les 


uniformes du personnel, la 
décoration des véhicules 
d'entretien. Ceux-ci sont lavés 
chaque jour. Le quartier géné- 
ral de la société veut impres- 
sionner le visiteur : béton brut 
et verre à l'extérieur, 
moquette, éclairages savants et 
secrétaires de rêve à l’intérieur. 
Le boîtier de commande élec- 
trique, lui-même, est devenu 
une sorte d’objet d’art. • Pour 
les affiches collées sur mes 
abribus et mes panneaux, je 
refuse les projets ringards, dit 
Decaux. Afa réputation, vous 
comprenez... » 

Mais sa botte secrète, c’est 
sa théorie de l'entretien. « Il 
n'est pas difficile, dit-il, de 
concevoir un objet fonctionnel, 
résistant et esthétique. Le vrai 
problème, c'est de lui permet- 
tre de durer sans vieillir. » Le 
• climat» urbain est. terrible. 
Les chocs, les intempéries, les 
chiens, l’affichage sauvage, 
dégradent très vite tout ce qui 
se trouve dans la rue. Il faut 
donc nettoyer sans trêve ce 
mobilier. 

Voilà pourquoi la société 
Decaux ne vend pas les objets 
de son catalogue. Elle les loue 
aux municipalités et en assure 
l’entretien pendant toute la 
durée du contrat C’est cet 
argument choc qui séduit tant 
d’élus. Quatorze cents hommes 
et six cents véhicules sont 
mobilisés pour cela : camion- 
grue, camionnette-peinture, 
fourgon de lavage, véhicule à 
nacelle léléscopiqué, voiture 
pour les réparations électri- 
ques, fourgonnette de dépan- 
nage, berline de contrôle, cha- 
cun a sa mission. . 

Enfin, Decaux est un ven- 
deur né. Sa stratégie : persua- 
der d'abord une grande ville 
d’accepter son nouveau maté- 
riel Puis, utiliser cette réfé- 
rence pour se lancer en grand 
sur le marché des cités 
moyennes. C'est à Lyon qu’il a 


installé ses premiers abribus ; à 
Nice, sur la promenade des 
Anglais, qu’il a testé ses 
poteaux indicateurs. « Paris 
n'est pas ma meilleure affaire, 
dit-iL Je n’y fais que 5 % de 
mon chiffre d'affaires, mais 
quelle vitrine ! » 

Pour convaincre les édiles, 
les démarcheurs de la société 
promènent à travers la France 
un semi-remorque de démons- 
tration. Banal en apparence; 
Mais, sous les yeux ébahis des 
élus, il s’ouvre comme une 
fleur et en un instant présente 
sur un plateau la collection 
complète des meubles Decaux 
en fonctionnement. La sani- 
sette, elle-même, est opération- 
nelle. Quand cela ne suffit pas, 
un avion privé vient chercher 
une délégation du conseil 
municipal et la dépose à Plai- 
sir. Là, c’çst le grand jeu : 
démonstration en vraie gran- 
deur, projection d’un film, 
dîner sur place dans le décor 
luxueux du club-house et 
retour à domicile avant minuit. 

« Je n’aipas de vrais concur- 
rents. affirme 1e patron, seule- 
ment des détracteurs. » 
L’agressivité commerciale de 
la maison Decaux, les manières 
de son PDG, son côté 
comédien-grand seigneur, 
l’empire qu’il s’est taillé, 
.l'apparition de la publicité sur 
les abribus et les panneaux* 
municipaux d'information, 
exaspèrent certains. Alors, on 
casse, on brûle et on salit C’est 
par dizaines que les panneaux 
ont flambé U y a quelques 
années. L’un des entrepôts a 
été réduit en cendres par un 
incendie criminel. L’an dernier 
encore, le vandalisme a coûté 
14 millions de francs à fa 
société. 

La firme a eu aussi maille à- 
partir avec la commission.de la 
concurrence. Celle-ci, par. deux 
fois, en 1978 et en .1980, l’a 
obligée, sous peine d’une, 
amende de 1 million de francs. 


à dénoncer certains accords 
illicites passés par Decaux ave cm 
ses concurrents, avec l'adminis- ? 
tration et avec des communes:*' 

j- 

On se sourient encore dp:-., 
l’accident mortel survenu, en o 
1981 à une fillette qui avait v 
pénétré sans être accompagnée. . ; 
dans l’une des premières sam-i.-: 
settes installées sur la plage de i ; ‘. 
La Seyne-sur-Mcr. Cet épisode u 
a retardé de plusieurs mois la -. - 
diffusion de l’appareil et a- J 
peut-être compromis son ave- i 
nir. A l’époque, on annonçait f; 
que la sanisette serait produite : >- 
à raison de mille cinq ceniS ' 
exemplaires par an pendant’ 
cinq ans. Pour supporter le 
choc, la société Decaux reçut '*• 
l’apport de capitaux delà Com- 
pagnie générale des eaux.- 
. Depuis lors, le sanitaire auto-* 
matique n’a été fabriqué qu’à- ■* 
cinq cents exemplaires. Sur ie$ J ' 
quatre cents appareils com-’ - 
mandés par Jacques Chirac; J 

■ deux ceint quarante seulement^ 
ont été installés. Certains; 1 ' 
arrondissements ne veulent pas'; 
de ceux qu’on leur attribué; J 
Quant aux Parisiens, 90 % '« 

■ d’entre eux n ont jamais 7 utilisé 

la sanisette. *'■ • * " 

• ...'7 

Demi-échec aussi pour le,M 
placement des pannes ux'..- 
animés, les fameux Ml LT,*:'.' 
dont cent quatre-vingt-cinq y- 
avait été imprudemment 
acceptés par fa Ville de Paris*- 
Devant l’hostilité du public*;!:: 
Jacques Chirac, à peine élu, 
dû renoncer à la moitié des lu 
.. livraisons. D’autres panneaux :j«* 
installés naguère - en . certains y.- 
points sensibles de la capitale* ! 
où la- publicité est désormais *-' 
interdite devront disparaître. 

En .1978, JeanrClaudef.j] 
Decaux affichait deux arobi- 
tions : atteindre, cinq ans pIus L , 
tard, 500 millions de chiffre" 
d’affaires et les réaliser à 60 
à l’exportation. II a dépassé son ^ 
premier objectif, mais, il restèVi. 
très en deçà du second, puisque 
ses recettes venant - de l’étfaitj. . ' 
ger ne dépassent. pqs 25 %. Le' jr . 
roi du mobilier urbain affirme. ;r ' 
être en négociation depuis des,-;, 
mois, voire des années, a yeçi; b 
plusieurs pays. Son bagout ne;;‘y 
ferait-il plus recette ? « C'est* j 
purement politique et affec-\ ( 
tif ». rétorque-t-il. « Nous nous ; • - 
heurtons au protectionnisme >*■ 
des élus étrangers ». ajoutent jp 
ses proches. : Ai 

Ces difficultés sembler^ . 
aiguillonner Decaux/ H pressé,;’" 
son bureau d’études cPamélio-'* ! 
rer les objets existants, fait desÿf' 
siner une sanisette plus çoiif ? _’ n 
pacte, sort un nouvel abribus ■ 
préparé un modèle dé motet " 
ramasse-crottes plus efficacC- .. 

« Jusqu’à présent, dit : il, nous,', 
avons " résolu des problème 
techniques, répondu ' à des.*, 
besoins. Désormais, il faut soir- 
:gneè davantage, l 'esthétique?. ’ n 
réduire la taille du mobilier, fi?.,,*, 
rendre plus transparent, gfàù^ u r x 
per plusieurs objets sur un"., 
seul point pour éviter rencornç. & 
brement des trottoirs, bref sefû, 
faire plus discret, » 

Adaptera-t-i 1 ses. meublés: âi¥ J . D 
style ‘ah&kéctûral dés Vilifcsï*?. 
comme le lui demandent' soti- ! .“* 
vent ies élus ? » Je m’y 11 ’ 
refuse », répônd-il abrupte- 1 *' 
ment Le système Decâux L< est r - u 
fondé sur le petit nombre des 
modèles et la grande Série: 5 ’:* 
Sorti de là, l’entretien et 
réparation deviendraient Tfti.*'; 
casse-tête ruineux. Le mobilier. 1 r 
urbain sera industriel oir/né’ 3 * 
sera pas. Conséquence T J! qrê 1 * ; 

: verra à Moscou, à Paris comme ü £ 
à San-Francisco les' memès/j ! 
abribus et 'la même signâfisaf). 
lion.*' ■■ 

S.-ÜÜI 
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vingt ans d'une nouvelle gamme d’objets. Dans ce bazar hétéroclite, les derniers modèles' essaient de se faire oublier. Jusqu’à la transparence. 


Haussmann, homme de fonte 

Lampadaires, bancs pubScs,! ontaines, kiosques : Forbaniste de Napoléon m faisait tout dessiner. 


O N a toujours brocarde 
la. ville . pré- 
hanssmanienne pour 
scs «embarras». La rue, éta- 
blie au- petit bonheur des lignes 
d 'écoulement des eaux, bosse- 
lée de gros pavés disjoints, of- 
frait 4tn cours cahotant, inégal, . 
montant dé chaque côté de son 
lit vers, les façades, creusée 
d'un égout eh son milieu, ruis- ’ 
seau capricieux. Pas de trot- 
toir. mais de fortes bornes de 
pierre accotées aux maisons, 
protégeant les piétons qui s’y 
réfugiaient. Les lampes <T éclai- 
rage à gaz on à huile étaient 
suspendues à des consoles’ (I 
n'y uvait guère, de mobilier ur- 
bain puisque pas de trottoirs. 

Ceux-ci commencèrent à se 
développer à la fin de la Res- 
tau ration cl sous ta monarchie 
de Jujttet, au prix d'infinies 
complications. J1 n'existait au- 
cun instrument efficace de cal- 
cul des. niveaux, et définir une 
pente régulière d’un bout à 
l'autre aune . rue était une 
aventure ; on n'en 'finissait pas 
d'égaliser, les bas-côtés, de 
porte cochèré en porté çochère. 

Et puis, progressivement, les 
rues bombées remplacèrent les 
rues fendues : les eaux étaient 
recueillies le long des cani- 
veaux latéraux puis enfouies à 
r égout. Haussmann paracheva 
ce travail de rabotage des aspé- 
rités et d'aménagement des 
suis. Le vieux pavé fut rem- 
placé par de petits blocs de 
porphyre à joints serrés, des 
cubes de bois debout, ou. des 
surfaces dé macadam (pierre. : 
concassée et tassée au rouleau, 
introduite ca .184?.). ou 
d'asphalte, plus souple, plus 
lisse, mais glissant pour le pied 
des chevaux et proscrite «les 
grandes artères par l'empereur, 

- cavalier accompli », au grand 
dam de son préfet. . 

Ces chaussées droites, apla- 
nies, étaient bordées de cani- 
veaux de granit ou de grès puis 
de trot loirs, eux-mêmes nets et 
propres. Il restait à équiper ces 
nouvelles surfaces publiques 
pour qu'elles témoignent à leur 
niveau du grand dessein d'or- 
dre et de hiérarchie spatiale 
qui se déployait à travers la 
ville. Rien qu'entre 1859 et 
1869, il s'en construisit 
664.5 kilomètres : ils cou- 
vraient à la fin du Second Em- 
pire 296 hectares, soit près du 
quan de la surface totale affec- 
tée à la voieric publique. 

Aussi fut-cc l'âge d’or du 
mobilier urbain. Le nouveau 
Paris, irrigué de vastes perce- 
ments. purgé, par son réseau 
d'égouts, encadré de ses imr 
meubles réguliers, fut ponctué 
d'un immense système coor- 
donné de bancs, candélabres, 
urinoirs, kiosques divers, dis- 
posés selon des règles rigou- 
reuses et eérés.pat ^imposants 
services administratifs. Une ar- 
mée’ d'architectes ct _ d'ingé- 
nieurs modestes, entièrement 
soumis' au service publie, édi- 
fiaient ces petits équipements 
au Tur et à mesure qu’avan- 
çaient les .travaux d'assainisse- 
ment de la ville. '•* . 

Conçus et réalisés en peu 
d'années, semés parmi ks ran- 
gées d'arbres, ils devinrent, vite 
familiers et aidèrent à ce que 
s'impose ce paysage fondamen- 
talement renouvelé ex à bien 
des égards monotone. 

Les arbres, dont la parfaite 
arithmétique, municipale af- 
firme qu'ils furent portés de 
50 446 à 95 577. relèvent du 
même souci d'ordre et d'homo- 
généité. Leurs files régulari- 
sent le tracé des rues, mas- 
quent ce que l'urbanisme n'a ■ 
pu ordonner, rattrapent les fai- 
blesses du plan, les hiatus, ina- 
chèvements. faux alignements. 
Ils cachent de leurs fromiaisons 
l'âme. des anciens quartiers, ai- 
dent à diffuser co tous points 


une même ambiance et adou- 
cissent la. violence de la chirur- 
gie haussmanienne. Us assurent 
Ja domination du privé et de ses* 
différences par le public et sa 
cohérence. 

Partout où intervînt le baron 
Haussmann s'est mis en place 
un même jeu limité mais har- 
monieux de matériaux et d'élé- 
ments construits : façades blan- 
ches â l'architecture elle aussi 
réglementée, tombant, droit sur 
des trottoirs débarrassés d’ob- 
jets parasites, mobilier uni- 
forme, tronc sombre des mar- 
ronniers, caniveau puis 
chaussée. Ce dispositif fit l'ob- 
jet d’études techniques, fonc- 
tionnelles, hygiéniques,, mais 
également esthétiques, minu- 
tieuses. de dessins, à grande 
échelle, élévations, vues en 
plan, qui révèlent une ambition 
a jamais égalée de soumettre la 
conception de la.yille à une lo- 
gique d'ordre semi- 
scientifique. ■ L'art, écrivit 
d'ailleurs Haussmann, c’est le 
beau réalisé par . l’utile. » Les 
arbres, étaient défendus par des 
grilles dé fonte en éventail, dis- 
posées à leur pied, inchangées 
jusqu'à aujourd'hui ; leurs, 
troncs étaient protégés par des 
corsets-tuteurs, . véritables ar- 
mures de fer;, et les plates- 
bandes et les massifs entourés 
d'arceaux, dits' «galeries», 

- «i fonte de fer moulée sur 
des branches de châtaigniers 
quelles imitent très exacte- 
ment ». L’administration pen- 
sait à tout, même aux grilles de 
clôture des parcs et jardins, 
qu'elle fit souvent dessiner par 
des architectes de grand renom 
comme HiltorfL membre de 
l'Institut, pour celles des 
Champs-Elysées et de l'avenue 
du Bois. 

Entre les arbres, insérés dans 
leur cadence, alignés sur leurs 
fûts, les bancs publics, de fonte 
encore, se multiplient jusqu'à 
être 8 428 à la veille de la 
Commune ; ils affichent l'idée 
de «promenade» et accrois- 
sent le confort du nouveau 
Paris. i 

Succédant aux colonnes de» 
pierre creuses créées en 1841 
et auxquelles Té préfet Rambu- 
teau avait eu l'infortune de 
laisser son nom, les vespa- 
siennes de métal et d'ardoise 
marquent les trottoirs de leur 
silhouette bonhomme et de 
leurs légers désagréments ol- 
factifs. Au sol apparaissent les 
bouches d’eau, auxquelles se 
joindront au fil des années les 
plaques d’égouts, les regards de 
visite des réseaux de gaz, 
d'électricité puis de téléphone, 
et, un jour, les grilles de venti- 
lation du métropolitain, chères 
aux clochards. 

Tout est codifié : les étalages 
dés magasins, les terrasses -des 
limonadiers et restaurateurs, 
les kiosques des. marchands de 
journaux, . cha lets de nécessité, 
colonnes d'affichage, « buffets 
parisiens ou trink-halls », etc. 
Ces concessions rapportent de 
plus en plus d’argent à la muni- 
cipalité, tentée alors de les 
muftiptiér. . 

L'éclairage se développe et 
les candélabres passent, entre 
1853 êt 1869, de 12485 à 
33 859. Hittorff dessine ceux 
de la Concorde et des Champs- 
Elysées, qu’Haussraann, les 
trouvant disgracieux, lui fait 
d'ailleurs modifier. Labrouste, 
architecte de la Bibliothèque 
nationale, conçoit ceux du pont 
de la Concorde : Dubau, ceux 
de la cour du Louvre et des 
Beaux-Arts; LefueL ceux du 
Carrousel; Duc, ceux du Pa- 
lais de justice; Ballu, ceux de 
la Trinité et de PHôte! de 
Ville ; Davioud,_ceux du square 
des Arts-et-MétierS. 

Chacun est soumis à l’auto- 
rité intransigeante du préfet; 



Ballu et Lefuel durent refaire 
des grilles pour la tour Saint- 
Jacques et les abords du Lou- 
vre qui avaient déplu. 

Alors se mit en place, grâce 
à un corps d'achitectes et d’ar- 
tistes disciplinés, grâce à un 
matériau unique, la fonte 
peinte de couleurs sombres, 
toute une gamme d'objets et 
d'éléments mobiliers d'une ex- 
ceptionnelle cohérence. 

Le service municipal des 
promenades et plantations, 
confié à Aiphana, dirige les 
travaux : - Je le charge d’em- 
bellir ce que j’ai assaini », 
écrit Haussmann. 

Davioud, second grand prix 
de Rome, architecte en chef de 
ce service après 1 857, eut à ÿ 
concevoir, parmi des travaux 
d'une plus grande gloire, une 
foule de bancs, lampadaires 
(dont ceux de l’Observatoire et 
au boulevard Sébastopol) .pan- 
neaux porte-âffiebes, piédes- 
taux de statues, fontaines, bas- 
sins, grilles de square, 
kiosques, guérites de gardiens, 
urinoirs. On a récemment re- 
trouvé ses dessins aquarelles 
pour les pissotières des boule- 
vards extérieurs et ses projets 
de candélabres, - œuvres peu 
importantes par elles-mêmes, 
comme le reconnut Boudrais 
dans sa nécrologie, mais qui 
prennent encore une certaine 
valeur suivant la main qui les 
dessine ». 

Ce type de mobilier urbain, 
élabore parfois par des artistes ^ 
de moindre célébrité mais-» 
nourris de la même culture es- 2 
thétique, devait se répandre à % 




s? 


compagnies de fondeurs, qui en 
proposaient à pleines pages 
dans leurs catalogues de vente. 
On en conçut jusque dans 
l'avanl-guerre, et certains mo- 
dèles sc trouvent encore, 
comme le fameux lampadaire 
Oudry, avec sa guirlande de 
lierre et de laurier alternés, 
dessiné vers 1890. 

Ces objets subsistent tou- 
jours aux coins de nos rues, 
souvent en assez bon état de 
conservation. Mais ils ont été 
rejoints d’abord par les char- 
mantes caryatides des fon- 
taines Wallace, puis les co- 
lonnes Morris, les stations de 
métro art nouveau de Gui- 
mard, les feux tricolores et 
panneaux de signalisation rou- 
tière, les poubelles et toute ta 
panoplie des produits Decaux. 

A une collection homogène 
et coordonnée s’est substitué, 
au gré de l’émergence des nou- 
veaux besoins techniques ou 
des faiblesses de l’administra- 
tion, un phénoménal bazar hé- 
téroclite constitué de vieux té- 
moins mutilés et rouillant sous 
l’effet des urines, assailli de 
panneaux parasites qui pren- 
nent à la gorge les anciens can- 
délabres corinthiens, impuis- 
sant à harmoniser le dialogue 
des vieilles fontes et des maté- 
riaux modernes. 

C’est la ville, et c’est la vie. 
Déjà, au début du siècle, cer- 
tains s’offusquaient de cette 
confusion incessante ; ainsi le 
Figaro, qui protestait en octo- 
bre: 1904 contre l'octroi de nou- 
velles concessions : - Nos bou- 
levards manquaient d’édicules. 
Il y avait trop de vide entre les 
kiosques à journaux ou à gar- 
diens de la paix, les bancs, les 
chalets de nécessité, les candé- 
labres, les bornes postales, les 
buffets parisiens et les mâts 
décoratifs. L'administration 
prévoyante qui- préside à l’en- 
combrement de nos trottoirs a 
compris son devoir : Elle va 
installer dans ces vides une 
centaine de petits bazars en 
pitchpin... » 

FRANÇOIS CHASUN. ■ 


'r '■ : ■ ■' ■ 




mmmmm 


SÜI 


Z -y * r '- 




UiCLiquc, uc vau as ivjioiiuh. " . ‘i'fci ïwta 

foison dans toute la France, g ; ' - v •• ■ • ■ 
commercialisé par les grandesg r-r-v • • 


|V . j .*.y 

*'■' '. .**& -l 


'Àiy m ?r% £*£1 





\ 





IMAGES 


LE MONDE AUJOURD’HUI 
DIMANCHE 18-LUNDI 19 MARS 1984 


ne photographie que les gens dont il a lu et aimé les livres^regarde 




CIORAN 


P OURQUOI faire une pho- 
tographie ? 

Depuis plus de vingt 
ans, Morhor se pose cette ques- 
tion et, photographie faite, se la 
repose, indéfiniment. 

Il faut voir un photographe 
opérer ; sa façon d’être, mimi- 
ques sautillements, se retrouve 
toujours sur ses photographies. 
Cartier-Bresson tourne autour 
de son modèle, décalé, le cadre 
et le recadre, seconde après se- 
conde. 

Morhor ne photographie que 
des gens dont il a lu et aimé tes 
livres, regardé les tableaux et 
écouté les musiques. Il se pré- 
pare avec minutie à ces rencon- 
tres. Celles-ci sont a mica tes. On 
parie de tout, sauf du pourquoi 
de l'entrevue : la photographie. 

Pus ça se passe très vite : en 
moins de six clichés, le tour est 
joué. Comme une étreinte 
amoureuse, l'acte du photogra- 
phe est bref, intense. C’est le 


résultat soudain d’un désir long- 
temps réfléchi. 

Pas de psychologie : Morhor 
amène ses sujets sur son ter- 
rain. ruines, fenêtres. cime- 
tières', forêts... La nature est un 
décor. Parfois il tend une toile 
noire dans un bois, pour cacher 
les arbres. 

Le photographié regarde 
droit dans l’objectif. L'attente 
dure 15 à 30 secondes. Visage 
immobile, un peu crispé, le mo- 
dèle se fige. 

Morhor est un photographe 
innocent. 

RAPHAËL SORW. 
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Bureautiq ue 


l’ensemble des techniques et des moyens tendant à automatiser les activité ne 


Les outils du tertiaire 

Quatre propositions pour informatiser Tadministration. 



L ’INFORMATIQUE a 
été et est encore pour 
longtemps une grande 
dévoreuse de nombres, notam- 
ment dans les domaines de la 
gestion et du calcul scientifi- 
que. Mais elle laisse dans l’om- 
bre des pans entiers de l’acti- 
vité administrative, où 
s'échangent des masses consi- 
dérables d'informations écrites, 
orales ou graphiques. C'est là 
le domaine de la bureautique, 
dont la définition, parue au 
Journal officiel du 17 janvier 
1982, précise qu’» elle est l'en- 
semble des techniques et des 
moyens tendant à automatiser 
les activités de bureau, et prin- 
cipalement le traitement et la 
communication de la parole, 
de l’écrit et de l’image ». 

Ces nouveaux moyens, 
rendus possibles par la minia- 
turisation des composants élec- 
troniques et les progrès techno- 
logiques, sont indispensables à 
qui veut maîtriser l’explosion 
de la masse d'informations que 
connaissent les pays industria- 
lisés et freiner l'expansion des 
travailleurs du tertiaire qui en 
découle. Ces pays, et la France, 
se doivent donc de préparer 
cette nouvelle « société de l’in- 
formation », où l'électronique 
risque fort de détrôner Guten- 
berg, et pour laquelle les 
grandes sociétés étrangères, 
américaines notamment, four- 
bissent des armes secrètes et 
préparent toute une panoplie 
de machines bureautiques évo- 
lutives et communicantes. 

L’administration française, 
avec huit cent mille agents 
concernés par la bureautique, 
ne pouvait rester à l’écart d’un 
tel mouvement. D'autant que 
les nouveaux outils de l'infor- 
mation sont maintenant moins 
coûteux et plus faciles à utili- 
ser par tous les personnels, quel 
que soit leur niveau hiérarchi- 
que. Aussi, en janvier 1982, 
cinq ministres du gouverne- 


ment français (économie et 
finances, budget, fon ction 
publique, industrie et PTT) 
confiaient à M. Lucien Mehl, 
conseiller d'Etat honoraire, le 
soin de conduire, dans le cadre 
des études prioritaires de ratio- 
nalisation des choix budgé- 
taires (RCB), une mission 
interministérielle intitulée « La 
bureautique dans l’administra- 
tion française : situation, condi- 
tions et perspectives de déve- 
loppement », le rapporteur 
principal en étant M. Patrie 
Buffet, administrateur de 
l’INSEE (Institut national de 
la statistique et des études éco- 
nomiques). Ce rapport, qui a 
été remis au gouvernement, 
doit être présenté officielle- 
ment ces jours-ci et publié à la 
Documentation française. 

Afin d'évaluer la situation 
de la bureautique dans l’admi- 
nistration française, une 
enquête, la première du genre, 
a été effectuée dans les services 
concernés. Il en ressort que 
• l’implantation bureautique y 
semble encore très limitée » 
(on peut élargir cette constata- 
tion à l’ensemble du territoire 
français), le traitement de 
textes étant l'application la 
plus fréquemment mentionnée. 
Onze cents machines de traite- 
ment de textes ont été recen- 
sées lors de cette enquête. Les 
réalisations bureautiques sont 
cependant très inégales su ivant 
les ministères, certains - PTT, 
défense, économie et finances, 
urbanisme et logement - étant 
plus dotés que d'autres. 

L’enquête a aussi permis de 
constater que la portée des pos- 
sibilités offertes par Ja bureau- 
tique n’est pas pleinement per- 
çue par les responsables. Et, 
lorsqu’ils réalisent des études 
préalables d’implantation, 
d’ordre technique, sur les 
conditions de travail, l'organi- 
sation des services. Us en omet- 


tent souvent les aspects finan- 
ciers. 

H existe, on s'en doute, de 
nombreux freins à l’extension 
de la bureautique. Les pro- 
blèmes rencontrés sont cepen- 
dant d'ordre humain plutôt que 
techniques ou financiers. C’est 
un héritage des « mauvaises 
conditions dans lesquelles ont 
été mis en œuvre de nombreux 
projets informatiques ». Il 
importe donc de ne pas répéter 
les erreurs qui ont été com- 
mises alors et d’éviter les blo- 
cages dus à une crainte du 
changement dans les habitudes 
de travail. Les futurs utilisa- 
teurs sont inquiets, les services 
informatiques hostiles à 
l'implantation d’une technolo- 
gie qui risque d'échapper à leur 
contrôle, et les personnels 
d'encadrement craignent une 
diminution de leur pouvoir. 

Pour lever les obstacles à 
une extension des nouveaux 
outils du tertiaire et tirer le 
meilleur parti des avantages 
qu'elle peut procurer, il est 
nécessaire d’instaurer une nou- 


velle politique. La précédente a 
en effet trop mis l’accent sur 
l'enjeu industriel et incité à 
« acheter français », alors que 
les produits bureautiques natio- 
naux étaient » quasi inexis- 
tants ». Construits le plus sou- 
vent à l'étranger, * ils 
comportaient des logiciels 
approximativement francisés, 
et se révélaient, à perfor- 
mances égales, plus coûteux et 
trop fréquemment peu adaptés 
aux besoins des services ». 

Ce réquisitoire sévère 
n’empêche pas les auteurs du 
rapport de préciser que 
« l’objectif prioritaire des 
administrations (...) n’est pas 
d’offrir un marché aux pro- 
ducteurs français, mais d’amé- 
liorer les conditions de leur 
fonctionnement et la qualité 
du service qu’elles rendent ». U 
faut cependant faire émerger 
et structurer une demande 
publique dynamique, en res- 
pectant les règles de la concur- 
rence internationale. Le risque 
d'aggraver le déficit commer- 
cial français en augmentant 


Les Activités tous azimuts 


• La production de l'écrit 
’est-à-dire la saisie, la mise en 

orme, l’impression et la repro- 
lucxion des textes, ainsi que 
les schémas, graphiques, 
nages; 

• La gestion des communi- 
■attons : les échanges d'tfrfor- 
nations écrites, sonores ou 
nagées, sont facilités par des 
ippficaticfis telles que la télé- 
thon» et la péritéléphonie, la 
élécortsultation de bases . et 
tanques de données, la télé- 
onférence et ta vidéoconfé- 
snce, le courrier électronique 
télécopie. Télétex, systèmes de 
nessages gérés par ordinateur, 
ite.); 

• La gestion du temps. 
ivec des appfications telles que 
agenda électronique, l'organi- 


sation des réunions, la tenue 
des plannings, la surveillance du 
respect des priorités, la mise en 
œuvre d’indicateurs d'alerte ; 

• La gestion des dossiers, 
c’est-à-dire le suivi automatise 
des affaires, avec des procé- 
dures de recherche, de restitu- 
tion, de traitement, d’alerte et 
d'erchivage ; 

• La mémorisation et le 
classement de f‘ information 
avec la constitution d'archives 
stockées sur différents supports 
(bandas et disques magnéti- 
ques, microfilms , microfiches, 
vidéodisques, disques optiques 
numériques} et la mise à dispo- 
sition de moyens automatisés 
de recherche de l'information 
stockée. 


l’implantation bureautique 
dans l’administration existe. 
Mais l’administration ne peut 
pas non plus se priver de la pos- 
sibilité de modernisation 
qu’offrent les nouvelles 
machines. 

Pour créer dans les adminis- 
trations des conditions satisfai- 
santes d’implantation et de 
développement de la bureauti- 
que, les auteurs du rapport font 
quatre propositions : Û faut for- 
mer et informer les personnels ; 
adapter les procédures de déci- 
sion et de mise en œuvré de là 
bureautique ; mettre à la dispo- 
sition des administrations un 
dispositif efficace de conseil et 
d’assistance et, enfin, organiser 
la demande publique. 

• Une information des per- 
sonnels de toutes catégories est 
indispensable à la bonne réus- 
site du projet bureautique. Elle 
devrait être effectuée dans les 
écoles formant les fonction- 
naires, lors de journées d’initia- 
tion, et par la présentation de 
matériels d’applications 
bureautiques, en multipliant 
dans les administrations les 
opérations «vitrine». La for- 
mation, quant à elle, doit tenir 
compte du fait que les techno- 
logies relatives à la bureauti- 
que évoluent très vite. « La for- 
mation à V utilisation des 
techniques nouvelles doit être 
envisagée comme un processus 
permanent. » Pour évaluer 
l’effort financier à mettre en 
œuvre, les auteurs du rapport 
partent de l’hypothèse que d’ici 
à 1990 les huit cent mille 
agents potentiellement 
concernés par la bureautique 
pourraient bénéficier d'unè for- 
mation initiale d’une durée 
d’une semaine. A 3 000 F par 
agent et par semaine, on arrive 
à une dépense, én francs 1983, 
de 2,4 milliards de francs, qui 
pourrait être étalée sur plu- 
sieurs années. 


• Pour améliorer les procé- 
dures de décision et de mise en 
œuvre de la bureautique, il 
faut réexaminer et élargir le 
rôle des COMI (commissions 
ministérielles de l’informati- 
que). Dotées de moyens 
d’expertise plus importants, 
elles « devraient concevoir le 
schéma directeur de l’implan- 
tation de l’informatique et de 
la bureautique, et de toute 
l’organisation du . système 
d’information des administra- 
tions », puis en suivre la mise 
en œavre. Leur activité serait 
coordonnée par une commis- 
sion interministérielle. 

• Les responsables des ser- 
vices administratifs sont sou- 
vent livrés à eux-mêmes et 
désemparés devant la multipli- 
cité des matériels et logiciels 
de bureautique présents sur le 
marché. Il est donc urgent de 
mettre à leur disposition des 
instruments méthodologiques, 
et de petites équipes de conseil- 
lers bureautiques regroupant 
des informaticiens, des -spécia- 
listes de la communication, dès 
conseillers en organisation 
administrative, des experts des 
télécommunications, et aussi 

des ergonomes. Ces équipes 
assureraient l’élaboration et le 
suivi des schémas directeurs 
des systèmes d’information des 
administrations, et joueraient.' 
un rôle d’impulsion et de pro- 
motion de la bureautique dans 1 
les services. Ce dispositif 
d’études et de conseils devrait; 
être renforcé par une coordina- 
tion interministérielle.' c 

• Enfin, pour que l’adminis- 
tration contribue, autant que 
possible, à l’expansion de Pacti* 
vïté nationale dans le secteur 
de la bureautique, « une cety' 
taine organisation de lai 
demande, publique de produits ] 
et services bureautiques est. 
nécessaire ». . 

' .■« */**.;■; 

CHRISTIANE GALUS. 
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bureau, et principalement 


le traitement et la communication de la parole, de l’écrit et de V image 


Sus au papier 

De la conception par ordinateur à l’automatisation de la dactylographie. 



U'EST-CE qui peut 
pousser un groupe 
français d’ingénierie 
comme Serele, em- 
ployant I 500 personnes, dont 
environ 1 000 ingénieurs, qui a 
réalisé en 1983 un chiffre d’af- 
faires de 350 millions de 
francs, à se doter des moyens 
modernes d'automatisation des 
activités de bureau ? 

Ainsi que l'explique M. Au- 
dibert, ingénieur et responsable 
du service bureautique au siège 
de la société à Paris, «. in» ro- 
ciété d'ingénierie n’a pas de 
moyens propres ; et produit 
donc l’information nécessaire 
à fa réalisation de ses projets. 
Les ingénieurs , produisent de 
l'information utilisable par les 
entreprises et les fournis - 
seùrs * sous fortnc.de pians, de 
spécifications, de descriptifs, 
de mémoires techniques,, de 
noies de calculs, de documents . 
juridiques et commerciaux. 

- La stratégie de Serete est 
donc de développer des moyens 
de production modernes pour 
produire des documents. C’est 
d’autant plus vital qu'il s'agit 
de l’outil de production de la 
société *. contrairement à d'au- 
tres sociétés qui s'équipent en 
outils bureautiques pour ré- 
duire la partie administrative. 

Comment donc gérer la 
masse des documents néces- 
saires aux activités d'une so- 
ciété d'ingénierie qui intervient 
dans le monde entier, soit pour 
réaliser des plans et des docu- 
ments qui permettront à ses 
clients de passer directement 
des marchés avec les entreprît 
neurs, soit pour la réalisation 
d'usines clefs en main? Cela 
dans des domaines aussi divers 
que le bâtiment, les gros équi- 
pements publics (Palais om ms- 
ports de Bercy, Opéra de la 
Bastille à Paris), les industries 
lourdes (plates-formes off- 
shore), les industries de trans- 
formation et l'agro-alimcntaire, 
les laboratoires d’essais (pour 
EDF), et les techniques avan- 
cées (installations nucléaires, 
bancs d'essais des futurs mo- 
teurs d'Ariane). ' 

L'automatisation de l'infor- 
mation chez Serete s'effectue à 
partir de trois types d’outils : la 
conception assistée par ordina- 
teur (CAO), les systèmes in- 
formatiques classiques ét la bu- 
reautique. avec tour objectif 
l'intégration de 1 ensemble de 
ces moyens. 

La CAO a démarré il y a 
trois ans et demi. Outre la 
conception d'un projet, elle 
permet, grâce à la mémorisa- 
tion, d'en constituer la base de 
données techniques. Les ingé- 
nieurs sont ainsi « certains 
d’avoir la cohérence totale du 
projet surtout s’il y a plus 
tard des éléments à changer. 
L'informatique, centrée autour 


La littérature 
du bureau 

I rt. existe plusieurs ouvrages 
consacré à ta bureautique. 
.-Pour n'en citer que 
quelques-uns : la Barsauîkjua. 
par Jean Martineau, éditions 
McGraw ; tes Enjeux-dés de 
lahunoautiqua et to Bureautique 
- outils et applications, par 
Jean-Paul de Oasis, Editions 
d* Or ga nisation : la Bureautique, 
informatique au bureau, ch en 
Nathan, dans (a collection 
« ^'-encyclopédie intégrale K 
Enfin, la Documentation fran- 
çaise a publié en 1982 un rap- 
port au ministre des affaires 
sociales et de la solidarité natio- 
nale intitulé : Bureautique : 
quelle politique sociale pour 
quelle technologie. 


d’un ordinateur IBM 43-41 et 
de quarante terminaux, sert 
aux calculs des ingénieur. s, à 
l’établissement des plannings, 
au contrôle des coûts des pro- 
jets et à ia gestion des maté- 
riaux et de leur approvisionne- 
ment 

Ces deux activâtes laissent 
cependant de côté « un volume 
énorme d’informations qui se 
présentent sous une forme non 
structurée : documents écrits 
et graphiques, et télécommuni- 
cations (messages télex ) ». Un 
des premiers services moder- 
nisés a été celui du télex, cpq 
fonctionnait avec une certaine 
lourdeur. 11 est .maintenant 
doté d'un micro-ordinateur et 
d'un logiciel Thomson, qui en- 
registre .les. messages arrivant 
du monde entier sur des dis- 
ques. Le télex est maintenant 
connecté à l’ensemble du sys- 
tème bureautique, et ce sont 
les machines de traitement de 
textes des différents bureaux 
qui, en retour, saisissent les 
messages pour l'extérieur, en- 
voyés ensuite soit vers le télex, 
soit vers une imprimante pour 
confirmer par lettre une com- 
mande passée par télex. 

L'automatisation de la dac- 
tylographie, quant à elle, a 
commencé en 1976, date de 
l'arrivée des premières ma- 
chines de traitement de textes 
SMO ; mais l'organisation rete- 
nue n'a pas donné tout à fait sa- 
tisfaction. Aussi, une autre 
stratégie a-t-elle été mise en 
œuvre, et, début 1981, d’autres 
machines de traitement de 
textes, des Xerox 860, ont été 
commandées, avec pour fonc- 
tion notamment de mémoriser 
les documents créés. Ce qui 
évite de réinventer à chaque 
fois de nouvelles spécifications. 
Le système est très décentra- 
lisé et fonctionne avec de pe- 
tites unités de six à vingt ingé- 
nieurs et une secrétaire, 
utilisant la banque des docu- 
ments tenus à jour. 

Tout cela s'est traduit par 
une amélioration de la qualité 
technique des documents et 
par un gras gain de temps pour 
l'organisation. Pas seulement 
pour les secrétaires, dont le tra- 
vail a gagné en confort, mais 
aussi pour les ingénieurs. Or les 
traitements de ces derniers re- 
présentent 60 % de la masse sa- 
lariale de Serete, contre 7. % 
pour les secrétaires. 

Après cela, il fallait passer à 
une autre étape, celle de la par- 
ticipation directe des ingé- 
nieurs à la bureautique. Car les 
machines utilisées ne permet- 
taient pas la saisie de docu- 
ments graphiques, d'où lour- 
deur et perte de temps pour 
intégrer schémas et plans. Il 
fallait donc trouver un poste dé 
travail qui intègre à la fois 
textes et graphiques. Le choix 
s’est porté sur un poste de tra- 
vail multifonction prestigieux, 
fe Star de Xerox. Trois Stars 
ont été installés début 1983, 
autour d’un réseau local bu- 
reautique Ethernet, qui fait - 
communiquer ces machines 
avec les outils de traitement de 
textes et une imprimante laser, 
et qui est iuMnême relié au sys- 
tème informatique et au micro- 
ordinateur de télex. Là, les 
choses se sont compliquées. 
Car cette organisation présente 
un autre inconvénient : une fois 
que le document dactylogra- 
phié par la secrétaire au moyen 
de kl machine de traitement de 
textes est envoyé sur le Star, 
les ingénieurs y ajoutent les 5 
schémas nécessaires. Mais,® 
comme il n’ÿ a pas, pour des | 
raisons techniques, possibilité g 
de retour en sens inverse, il leur S 


faut aussi terminer le docu- 
ment, sa préparation, sou édi- 
tion. Ce qu'ils n*apprécient pas 
du tout, car ils n'ont pas été 
formés à cela. Ils trouvent que 
c'est - fatigant, compliqué et 
prenant », n'aiment pas du tout 
utiliser un clavier, tâche perçue 
comme dévalorisante, et ont le 
sentiment de perdre une partie 
de leurpouvoir, puisqu'ils doi- 
vent effectuer eux-memes des 
tâches dévolues auparavant 
aux secrétaires. 

Pour tenter d'éviter ces 
écueils, deux types d'organisa- 
tion ont été établis. Dans le 
•premier cas, un groupe de 
jeunes ingénieurs réalise l’inté- 
gralité des documents — textes 
et dessins - sur les postes .Star. 
Cela se passe, assez bien, car 
« les ingénieurs débutants ne 
savent pas très bien ce qu’ils 
peuvent demander à leurs su- 
bordonnés ( secrétaires . proje- 
teurs). On leur dorme le moyen 
de tout faire par eux-mêmes. 
Ils sont plutôt contents car. en 
évitant les allers ét retours, ils 


gagnent du temps». Dans le 
second cas, une secrétaire a été 
formée pour travailler sur le 
Star. Le poste est donc partagé 
entre elle et plusieurs ingé- 
nieurs. Au bout d'un certain 
laps de temps, on constate que 
le temps de travail de cette se- 
crétaire devant le Star est 
passé de 60 % à 90 %, et celui 
des ingénieurs de 40 %... à 
10 %. Ce qui ne va pas du tout 
dans le sens d'une bureautique 
pour ingénieurs. Aussi, le ser- 
vice bureautique songe-t-il à 
mettre à la disposition des ingé- 
nieurs des micro-ordinateurs 
dotés d’an logiciel de traite- 
ment de textes pour la saisie 
des documents, l'enrichisse- 
ment et l'édition en étant faits 
par les secrétaires. Encore 
faudrait-il que ces micro- 
ordinateurs communiquent en- 
tre eux, ce qui n’est pas réalisa- 
ble techniquement à l'heure 
actuelle. 

Toutes ces péripéties mon- 
trent que le monde du travail 


n est - peut-être pas encore 
prêt psychologiquement à rece- 
voir des oui ils aussi élaborés 
que le Star ». Cela n’empêche 
pas M. Audibert de persévérer. 
Sur cent secrétaires, quatre- 
vingt-dix ont été formées au 
traitement de textes et à l'utili- 
sation du télex. Si quinze ingé- 
nieurs ont appris à utiliser le 
Star, huit seulement sont opé- 
rationnels. Mais il souhaite dé- 
velopper davantage encore les 
moyens de production de docu- 
ments, installer une messagerie 
électronique pour la communi- 
cation entre les ingénieurs et 
les directions régionales et les 
filiales étrangères, et » aug- 
menter le niveau culturel in- 
formatique des ingénieurs - 
par l'utilisation de micro- 
ordinateurs. 

Le but ultime étant l'inté- 
gration des différents élé- 
ments : CAO, informatique, 
bureautique, messagerie élec- 
tronique, en un seul ensemble 
automatisé. Cette intégration a 
été définie dans le cadre du 


projet ORION (Organisation 
rationnelle de l'information ) 
retenu par le CODIS (Comité 
d'orientation pour le dévelop- 
pement des industries stratégi- 
ques) en 1982, qui doit aboutir 
- à la création de la première 
unité d’ingénierie automatique 
pour les études de réalisation. 
Cette unité ne sera pas une 
simple - usine à plans -, mais 
devra intégrer en un véritable 
* atelier flexible » l'ensemble 
du métier de l’ingénierie ». 
L'objectif est d'améliorer les 
performances des sociétés d'in- 
génierie en matière de qualité, 
de fiabilité, de coûts et de dé- 
lais, afin de leur donner les 
moyens de mieux se position- 
ner sur les marchés intérieur et 
extérieur. Le projet ORION, 
étudié et réalisé sous la forme 
d'une unité pilote par Serete de 
1983 à 1985. devrait être opé- 
rationnel vers 1987. 

C. Go. 
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Démocratie en direct 

Sondage grandeur réelle à Joinville-Ie-Pont . 


E N octobre dernier, les 
habitants de Joinvilte- 
le-Pont découvraient, 
encarté dans leur bulletin mu- 
nicipal, un questionnaire bap- 
tisé « fiche contact ». Pour la 
première fois l'occasion leur 
était donnée d'intervenir dans 
les grands projets communaux. 
Le thème de cette fiche était 
axé sur le stationnement, un 
des problèmes les plus épineux 
qui se posent en cette com- 
mune du Val-de-Marne, célè- 
bre pour ses studios de cinéma 
et ses guinguettes. 

En cinq lignes, le maire ad- 
joint concerné, M. Jean- 
Jacques Piquemal, présentait 
l'opération ; suivait un formu- 
laire qu'il avait mis au point 
avec une série de six questions, 
auxquelles il fallait répondre 
par oui ou par non : 
* Disposez-vous d'un véhi- 
cule ? -, « Utilisez-vous votre 
véhicule quotidiennement ? », 
- Utilisez-vous votre véhicule 
pour vous rendre au 
RER ? »... Il était demandé en- 
suite de s'exprimer sur le 
* parking payant dans cer- 
taines zones • et « la zone 


bleue avec surveillance effec- 
tive ». 

Pour terminer, chacun était 
invité à rédiger ses suggestions 
et ses critiques et à indiquer le 
prochain thème qu'il souhaitait 
voir traiter de cette façon. 
Ceux qui le souhaitaient pou- 
vaient indiquer leur nom et 
leur adresse. La fiche une fois 
remplie, on pouvait la déposer 
dans des urnes disposées à la 
mairie et à la mairie annexe. 
Ceux qui n'en avaient pas eu 
pouvaient s’en procurer chez 
une vingtaine de commerçants, 
surtout des boulangers. Ainsi, 
les habitants des communes li- 
mitrophes qui viennent réguliè- 
rement à Joinville pouvaient-ils 
participer. 

Les Joinvillais et les autres 
ont eu trois semaines pour ré- 
pondre. Sur les sept 
mille foyers que compte la 
ville, plus de cinq cents d'entre 
eux ont répondu. Les habitants 
ont joué le jeu, et pas une ré- 
ponse injurieuse ou fantaisiste 
ne fut à déplorer. Pour une pre- 
mière, chacun s'accorde à la 
trouver concluante. Pour 


M. Roger Chairy, maire ad- 
joint chargé de l'information 
publicitaire et inventeur du 
système, c'est une tentative 
réussie de participation des ha- 
bitants à la vie communale. 
L’expérience sera donc pour- 
suivie « deux fois par an au 
maximum ». indique M. Pierre 
Aubry, lé maire, qui veut ainsi 
lui garder tout son impact, 
toute son efficacité. - Les gens 
s'habitueront sans se lasser et 
seront, je l'espère, encore plus 
nombreux à s’exprimer. » Le 
prochain rendez-vous — les 
Joinvillais font fixé eux-mêmes 
— portera sur la propreté, 
puisqu’une forte majorité s'est 
dégagée en faveur de ce thème. 

Les fiches contact auront 
permis aux élus d'obtenir un 
accord pour le stationnement 
payant (39 % de réponses favo- 
rables à son instauration, 30 % 
de réponses hostiles et 30% 
sans opinion), et elles auront 
permis de l’adapter au mieux 
sur le plan du système adopté 
et sur le découpage des sec- 
teurs concernés. Au-delà, c’est 
l’ébauche d’une pratique des 
Joinvillais moyens qui com- 


mence à se faire jour : 76 % ont 
une voiture, 36 % l'utilisent 
quotidiennement, 37 % ne s’en 
servent pas pour les déplace- 
ments dans la commune 
même... 

Ce sondage grandeur nature, 
malgré ses imperfections, est 
une des rares tentatives de dé- 
mocratie directe réussies, et 
d’autres communes s’y intéres- 
sent déjà. 

La création de fiches contact 
est l’opération la plus originale 
en matière d’information. Elle 
marque une volonté de rupture 
avec ce qui s’est fait 
jusqu’en 1977. Jusqu'à cette 
date, la ville était administrée 
par la majorité de l’époque. Le 
maire et ses adjoints géraient 
et construisaient, sans éprouver 
le besoin de prolonger leur ac- 
tion par l’information. En 
1977, cette carence avait 
contribué à la victoire d'une 
liste, de gauche. Pendant six 
ans, un premier effort d’infor- 
mation était tenté. En 
mars 1983, M. Aubry (non ins- 
crit) gagnait l’élection à la tête 
d'une liste d'opposition. Il pre- 
nait le contre-pied de la politi- 
que d’information suivie 
jusqu’en 1977. Avec l'aide de 
M. Chairy, il transformait le 
bulletin municipal, maintenait 
sa fréquence mensuelle et lui 
donnait un caractère plus at- 
tractif en confiant sa rédaction 
à des professionnels. C’est le 
pilier de l’information sur la 
commune. Dans la foulée, il 
créait une Lettre du maire, do- 
cument destiné aux personna- 
lités de la ville. Des tirés à part 
venaient compléter cette pa- 
lette. Enfin, deux journaux 
électroniques étaient mis en 
place. 

FRANCIS GOUGE. 




Etats-Unis : Coleco 
en difficulté 

Après Atari et Mattel, c'est 
maintenant Coleco, le troisième 
«grand» du jeu vidéo, qui 
connaît certaines difficultés. La 
société annonce des pertes 
s'élevant à 7,4 millions de dol- 
lars pour l’année 1983. Ces 
pertes ne semblent pas fiées à 
le commercialisation des 
consoles de jeu Cotecovision, 
mais plutôt à l'introduction su- 
ie marché, l'année dernière, du 
micro-ordinateur domestique 
Adam. L'appareil de Coleco est 
arrivé en pleine crise du marché 
américain, de la micro- 
informatique et au moment de 
l'entrée en force du géant IBM. 


Warner résiste 
à Murdoch 

Le magnat australien de la 
pressa, M. Rupert Murdoch, a 
du mal à concrétiser sa volonté 
de racheter le grand groupe de 
communication américain War- 
ner. Il bute en effet su le jeu 
subtil de la Haute Autorité amé- 
ricaine. la FCC. qui ve ine sur tes 
concentrations de (a communi- 
cation. Tenus è tort pou te pa- 
radis du libéralisme, les Etats- 
Unis ont, dans ce domaine, des 
réglementations très précises. 

C'est ainsi qu'une entreprise 
de presse n'a pas te droit de 
posséder des stations de télévi- 
sion. Pou contrer l’offensive de 
M. Murdoch. Warner a rapide- 
ment procédé ô un échange 
d'actions avec un propriétaire 
de stations, la société Chris- 
Craft. M. Murdoch a contre- 
attaque devant la FCC en invo- 
quant la règle qui interdît à un 
propriétaire de stations de télé- 
vision d'avoir des intérêts dans 
les réseaux câblés. Mais la FCC 
a estimé que les réseaux câblés 
de Warner, situés sur la côte 
est. et les stations de Chris- 
Craft, su la côte ouest, ne tom- 
baient pas sous la loi anti-trust. 

Débouté de sa plainte, 
M. Rupert Murdoch n'a toujours 
que 7 % des actions de Warner, 
tancfis que Chrie-Craft en pos- 
sède 23 % et s'apprête à porter 
sa participation à 25 %. 


France : tiers-monde 
et radios 

La guerre du Tchad, la séche- 
resse au Nordeste brésilien, le 
réveil indien en Amérique du 
Sud, Vaccueï\ des réfugiés an 
France, 1e point su la guerre du 
Liban : autant d'émissions pro- 
posées par te collectif Media 
Tiers-Monde aux radios locales. 
Cette association s'est récem- 
ment constituée pou diffuser 
des programmes d'information 
su te développement, les rap- 
ports Nord-Sud, tes droits de 
l’homme et l’identité cultuelle 
des peuples du tiere-rnonde. . 

Le collectif regroupe le ser- 
vice œcuménique d'entrai de (CH 
NiADE), te Centre de rencontres 
et d'échanges pou te dévelop- 
pement (CR Et», te Centre. ren- 
nais d'information pou te déve- 
loppement et la libération des 
peuples (CR1DEV), te Centre de 
recherches et d’informations sur 
tes luttes des peuples d'Améri- 
que, d’Asie et d'Afrique 
(CRISLA) et Solidarité agro- 
alimentaire. 


Europe : une norme 


télévisée 

Le Conseil de l'Europe a 
adopté, te 20 février, une re- 
commandation comportant des 
nonnes auxquelles tes télévi- 
sions et annonceurs des vingt et 
un pays membres sont invités à 
se conformer dans la perspec- 
tive du débordement des émis- 
sions hors des frontières politi- 
ques, qui sera de plus en plus 
fréquent avec tes moyens mo- 
dernes de diffusion. Parmi les 
principes énoncés : te respect 
de valeurs morales telles que 
«te tolérance, l’égalité et la di- 
gnité de tous , hommes et 
femmes». 

Les messages publicitaires 
doivent être clairement recon- 
naissables et ne pas se confon- 
dre avec tes programmes. La 
promotion des alcools et tabacs 
devrait être prohibée. En ce qui 
concerne la diffusion d'émis- 
sions par satellites, le Conseil 
de l'Europe préconise te respect 
«tes règles en vigueur dans les 
pays où elles peuvent être re- 
çues. 


Caméra-stylo de province 


Dijon s’équipe. Avec des difficultés. 


R. dios Ij ocales 

Chamalières la libérale 


ANAL PLUS, la qua- 
trième chaîne de télé- 
vision, « consom- 
mera » quelque trois cent 
cinquante films par an. La 
France, toutes catégories 
confondues, n’en produit guère 
que deux cents dans le même 
laps de temps. On voit mal 
comment Canal Plus pourra of- 
frir des programmes suffisam- 
ment attrayants pour justifier 
les quelque 120 F par mois que 
coûtera son abonnement sans 
faire largement appel aux pro- 
ductions étrangères... 

Au niveau régional, c’est un 
peu de ce genre de constat 
qu’est partie l’idée de l'Agence 
régionale technique de déve- 
loppement artistique et musi- 
cal (ARTDAM), qui fonc- 
tionne en Bourgogne depuis 
mai dernier. « Quand nous 
avons eu besoin d'un caméra- 
man et d'un monteur, explique 
son directeur Pascal Legros, 
nous n’en avons pas trouvé sur 
place. Il n’y en a pas en Bour- 
gogne. Nous avons dû aller les 
chercher à Paris ! » 

Le désert ! Et pourtant, per- 
sonne, en Bourgogne comme 
ailleurs, ne songe à nier que 
l'image et le son, la vidéo sur- 
tout, sont porteurs d’un réel 
marché du travail pour les an- 
nées à venir. « La vidéo, insiste 
Pascal Legros, c'est le stylo de 
demain ! - Et l’on n’entend pas, 
à Dijon, qu'il soit tenu, ce stylo, 
par trop de mains étrangères... 

Pour parer au plus pressé, 
l’ARTDAM a donc commencé 
par constituer un « parc régio- 


nal de matériel », grâce auquel 
les troupes de théâtre ou les 
groupes musicaux peuvent ac- 
céder à des techniques - éclai- 
rage, son, enregistrement - 
sans commune mesure avec 
leurs moyens. Le gros pro- 
blème est la maintenance de 
ces matériels pas spécialement 
faits pour passer dans toutes les 
mains. Mais une des précau- 
tions a été, selon l'expression 
de Pascal Legros, de « verrouil- 
ler » les contrats de telle sorte 
que les utilisateurs aient toutes 
les raisons de veiller au retour 
des appareils loués. _ en bon 
état! 

Ça marche, même si l’éloi- 
gnement pénalise les zones les 
plus périphériques de la région. 
D’où la mise en place, dans un 
proche avenir, de « Centres de 
ressources ». * Pas question de 
créer de nouvelles structures -, 
prévient Pascal Legros, qui lor- 
gne vers les maisons de la 
culture. En accueillant maté- 
riel, techniciens de mainte- 
nance et loueurs, elles ne fe- 
raient, après tout, aucune 
entorse à leur vocation pre- 
mière. 

Mais un autre moyen d’assu- 
rer à la fois longue rie à ces 
matériels ef capacité de créa- 
tion à leurs utilisateurs, c'est, 
bien sûr, de former ces der- 
niers. C’est la deuxième voca- 
tion de l’ARTDAM. Stages 
d'initiation à la manipulation 
des équipements de son : stages 
d’initiation à la vidéo ; on se 
prend par la main, à l’ ART- 


DAM, on loue un camion, on y 
installe le matériel nécessaire 
et l’on va, sur le terrain, répon- 
dre par des sessions de deux 
cents heures, et bientôt de 
mille heures, à une demande 
dépassant, pour l’instant, large- 
ment les possibilités. 

Éclairer, sonoriser, filmer les 
spectacles, fort bien. Encore 
faut-il avoir à mettre ainsi en 
valeur matière le méritant. 
* Or, constate Pascal Legros, il 
n’y a guère que 10% à peine 
des chanteurs et des musiciens 
actuels qui ■ tournent ». Tous 
les autres - parmi lesquels 
des grands noms - ne sont pas 
assez rentables. » Et le jeune 
directeur de l'ARTDAM de 
s'effarer de ce que, pendant le 
même temps, de nombreuses 
communes bourguignonnes 
n’aient pas reçu le moindre 
spectacle depuis deux ans ou 
plus... 

Alors, on a innove. Avec la 
participation du grand fantai- 
siste Ricet Barri er. Entre le 
1 er octobre et le 11 décembre, 
on a couru quarante-sept salles. 
Des MJC, des foyers ruraux, 
des salles des fêtes. Avec, en 


pas été excellents, reconnaît 
Pascal Le, gros, mais tous ont 
eu leur chance. Ils ont tous 
leur cachet... Pour beaucoup 
c’était le premier! Mais l'es- 
sentiel, c'est que, en deux mois 
de temps, on a drainé douze 
mille ruraux sur un spectacle 
autofinancé à 60 S 5. » 

DIDIER CORNAILLE. 


C HAMALIÈRES. on le sait, est 
le berceau politique de 
Valéry Giscard d'Estaing. 
Aussi tes auditeurs impertinents 
traitent-ils Radio-Chamsiières- 
Locale de « Radio-Giscard ». Il est 
vrai que r ancien président de la 
Répubique et, à ses côtés. Claude 
Wolff, maire et député, font partie 
du conseil d'administration de 
l'Association pour la communica- 
tion locale, qui sert de cadre juridi- 
que à R CL. En outre, la station est 
conseillée par Patrice Duhamel, 
l’ancien journaliste de TF 1 , en rup- 
ture avec le service public depuis te 
10 mai 1981. 

R CL ne joue pas aussi limpide- 
ment cartes sur table à l’antenne, 
occupée vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. La fréquence couvre 
l’ensemble de l’ agglomération cler- 
m on toise et s'écarte même sensi- 
blement de cette zone, puisque les 
émissions sont captées à 60 kilo- 
mètres, sur les hauteurs de Vichy. 
Président de T association en môme 
temps que des clubs Perspectives 
et Réalités du Puy-de-Dôme. 
M" Yves Dousset assure : « Nous 
sommes d’abord une ratio de loisir 
et d'information. Notre tendance 
potitiq ue : opposition fibérafe et plu- 
raliste. » 

Si cette sensibilité ne transparaît 
pas en permanence, elle se traduit à 
l'occasion par des pointes mïït- 


liberté qui réunit deux Français sur 
trois», — ou encore par les opi- 
nons connues de ses principaux 
collaborateurs, dont René Chiraux, 
ancien doyen de la faculté de droit 
et sympathisant affirmé de l'ancien 
président. Enfin, le plus récenr épi- 
sode des «faveurs» accordées à 
RCL remonte au vendredi 2 mars, 
avec l' exclusivité concernant l’enre- 
gistrement de la conférence de 
VGE, sur le thème des grands 


hommes politiques contemporains 
{le Monde du 6 mars). 

Hors ces détails, qui n'entretien- 
nent aucune confusion sur la nature 
politique d'une radio privée en exer- 
cice depuis le 22 février 1982. RCL 
inscrit la logique de ses pro- 
grammes dans une grille qui a 
trouvé sa forme à peu près défini- 
tive depuis environ un an, après une 
période de rodage pour se faire 
connaître. 

L'information occupe une place 
importante aux heures classiques 
du matin, de la mi-journée et du 
soir. Elle est dirigée par un journa- 
liste de vingt-cinq ans, Pascal Perri, 
sûr de son professionnalisme, d’ail- 
leurs transparent à r antenne, et qui 
affirme hors de propos l'éventualité 
de « devenir une ratio militante ». Il 
proclame : c Je suis journaliste 
avant tout. Question d'éthique, 
d’autant que je veux une informa- 
tion crédible à l'intention du public 
le plus large. » 

li est plus significatif de s’attar- 
der sur la hiérarchie des informa- 
tions. RCL impose là un ton diffé- 
rent des autres radios du 
département, dans le mesure où 
l'information régionale figure au 
sommaire « uniquement quand elle 
en est dfcne ». RCL joue, d'une cer- 
taine manière, la carte du prestige 
en offrant à ses auditeurs la chroni- 
que hebdomadaire de Patrice Duha- 
mel et des correspondances en pro- 
venance de Washington. Cologne 
ou Paris, assurées par des <r amis ». 
Assurément. RCL ne navigue pas au 
petit bonheur la chance, môme si, 
dans les formes, elle souffre, selon 
tes émissions, des défauts inhérents 
au bénévolat : sur les quarante-trois 
personnes impliquées, on compte 
seulement dnq permanents et cinq 
professionnels à temps partiel. Côté 
animation, la musique occupe la 
part belle — comme dans toute 
radio locale, — tes jeunes y trouvant 


ai particulier leur compte avec la 
voix chaleureuse et tropicale d'un 
employé de la manufacture Miche- 
lin, prénommé Justin. 

Quand on gratte la façade de 
RCL, on décèle la cohérence dû pro- 
jet global de ses responsables en 
matière de communication. Ifs ne 
cachent pas, notamment la jeune 
directrice Corinne Marquis, qu'une 
télévision privée n'est pas loin de 
pouvoir surgir. Ils se déclarent an 
concurrence ouverte avec Radio- 
Puy-de-Dôme, station décentralisée 
de Radio-France, qu'ils considèrent 
tren chute libre» parce que trsa 
structure est lourde, qu’elle a des 
syndicats et qu’on ne peut conpt- 
guer la passion radiophonique avec 
te fonctionnariat ». Voilà qui fera 
plaisir aux représentants du service 
public... 

«On a* toujours dans la tête la 
rentabilité pour les retombées de 
nos émissions », dit encore Corinne 
Marquis. Cette philosophie implique 
de la part de RCL un activisme en 
direction des « décideurs ». Par 
exemple, la station accordera sa 
préférence à un colloque sur l'agro- 
afimentaire plutôt qu'à une fête de 
village. Elle tire un soutien moral, et 
à l’occasion financier, r des 
hommes qui comptent ». 

Les rapports avec la publicité 
sont clairs : « On contourne le toi 
comme tout le monde. Cest ça ou 
disparaître, il faut mettre fin è 
r hypocrisie. » La forte poussée des 
sollicitations dans ce domaine a 
provoqué la mise à l’étude d’un ser- 
vice commercial. 

A la question-clé du budget, 
M» Dousset se refuse à la transpa- 
rence : « Nous agissons conformé- 
ment à la foi FUItoud. » Pas un mot 
de plus. On apprendra d’une autre 
source que des municipalités 
d'opposition et des industriels ver- 
sent leur obole. La famille fibêrale 
soutient sa radw- 

LUBERT TARRAGO. 
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Doux poètes 

par Jacques de Bourbon-Basset 


L A nouvelle éclata 
comme une bombe, 
pour employer F expres- 
sion consacrée. Cette fois, die 
était réellement de mise. Une 
bombe avait -éclaté, on plus 
exactement les conséquences 
de l'événement avaient été 
Mlles de - F éclatement d'une 
bombe. On disposait encore 
d’assez peu de détails. On 
savait seulement qu’un sous- 
marin pirate avait explosé 
comme une noix prise un 
casse-noix quelque part dans 
lés eaux territoriales des Etats- 
Unis. Or cet insubmersible 
n’avait fait l’objet d’aucune 
attaque. Les études faites sur 
les débris écartaient l’hypo- 
thèse d'une explosion d’ordre 
interne. Une force extérieure 
avait agi Laquelle? Aucune 
trace d'impact, même d’origine 
extraterrestre, n’avait été rele- 
vée. Lé mystère était complet 
Le sous-marin s’était en quel- 
ques secondes, volatilisé. 

Le président ordonna qu’une 
enquête exhaustive fut menée 
le plus rapidement possible. D 
n’était pas exclu que l’ennemi 
virtuel ait voulu expérimenter 
sur un de ses propres engins 
une arme nouvelle et absolue. 
Le Pentagone, le FBI et la CIA 
conjuguèrent leurs efforts. Des 
têtes, obstinément opposées à 
une telle coopération, sautèrent 
comme des Douchons de cham- 
pagne. De grandes firmes mul- 
tinationales offrirent des 
primes. Des sectes annoncè- 
rent, une fois de plus, la fin des 
temps. Une actrice sur le 
déclin se proposa comme otage 
ou cobaye et fut reçue avec 
honneurs à la Maison Blanche. 

A l'étranger, les pays alliés 
de l'Amérique se réjouissaient 
en leur cœur, comme. les cou- 
sins de province qui appren- 
nent la déconfiture du riche 
parent parisien. Les non- 
alignés continuaient de peser le 
pour et le contre et se félici- 
taient de leur prudence. Quant 
à l’ennemi désigné, il observait 
un silence que d’aucuns décla- 
raient être celui de la conster- 
nation. 

L’atmosphère internationale 
s'épaississait de jour en jour. 
Dans les chancelleries, on par- 
lait de provocation; dans les 
officines des services secrets, 
de montage. Le sous-marin 
volatilisé était devenu le sym- 
bole de toutes les menaces qui 
pesaient sur la paix. L’enquete 
était au point mort. Le prési- 
dent était sur le point de se 



représenter et avait besoin d'un 
succès. Il convoqua le Conseil 
national de sécurité et lui sou- 
mit l'affaire. La séance fut ora- 
geuse et désordonnée. 

Poussé par son comité élec- 
toral, le président décida alors 
de saisir l’opinion publique. H 
le fît de la manière la plus dra- 
matique. A une heure tardive, 
il apparut sur les écrans de 
télévision, sombre, déterminé, 
prêt à tout. Il raconta en détail 
l'histoire du sons-marin, 
l'échec de Fenquête, le grave 
point d'interrogation posé, n fît 
appel au patriotisme de tous 
ses concitoyens pour l’aider à 
poursuivre ses recherches. 
• Aucune piste, dit-il, si insi- 
gnifiante quelle puisse par ti- 
tre, ne doit être négligée. » De 
l'aveu général, cette interven^ 
tion sobre et digne fit remonter 
sensiblement la cote de sa 
popularité. 


L E docteur John 
W. Fîelds fumait paisi- 
blement un cigare, 
enfoncé dans son confortable 
fauteuil de cuir, quand le prési- 
dent fit irruption chez lui II 
écouta respectueusement l’allo- 
cution, puis se gratta rigoureu- 
sement l’oreille droite, ce qui 
était le signe, chez lui, il le 
savait, d'une préoccupation 
grave. U avait beau être psy- 
chiatre, il ne manquait pas 
d’une certaine lucidité ris-à-ris 




de lui-même. Peu à peu, les rai- 
sons de son inquiétude émergè- 
rent de la brume. Il inscrivit 
sur son agenda : convoquer 
Bernstein. 

Le lendemain, à l’hôpital, il 
fît venir le malade Léonard 
Bernstein, qui n'avait aucun 
lien de parenté avec le célèbre 
musicien. Q l’avait bien précisé. 

« Voulez-vous me rappeler, 
mon ami, lui dit-il courtoise- 
ment, les raisons de votre 
internement ? 

‘ - Volontiers, docteur, très 
volontiers. Cela s'est passé, il y 
a environ un mois. J'étais en 
train de lire un livre très inté- 
ressant sur l'imagination 
scientifique d’un nommé 
Gérard Holton. Comme poète, 
je m’intéresse tout naturelle- 
ment a Tihitiginàfioït des 
autres. Pendant ma lecture. 
L’inspiration m'est venue et j'ai 
écrit un court poème. Je venais 
de poser ma plume après ce 
dernier vers : 

Et périsse au fond de la mer, 
l’engin de mort. 

» Soudain j'ai été pris d'un 
violent tremblement, j’ai cru 
que ma tête allait voler en 
éclats, j'ai entendu un sourd 
grondement comme s'il y avait 
un séisme et j’ai perdu 
connaissance. Quand je suis 
revenu à moi, j'avais horrible- 
ment mal à la tète. Cela a duré 
plusieurs jours. Comme je ne 
pouvais pas dormir, je suis 
allé voir mon médecin. Je lui 


ai tout raconté, fl m’a regardé 
d'une drôle de façon, m'a 
donné un tranquillisant et m’a 
conseillé, si cela n'allait pas 
mieux, de consulter à V hôpi- 
tal. Ce que j'ai fait Un jeune 
homme m'a interrogé, a hoché 
la tête et m'a dit que j'avais 
besoin de repos. Depuis, je suis 
icL On me laisse tranquille. Je 
suis bien pour écrire. Je ne me 
plains pas. 

— Bien. Quel passage du 
livre lisiez-vous quand vous 
avez composé votre poème ? 

- Je ne me souviens pas. Il 
devait être question de physi- 
ciens. Tout l’ouvrage en parle. 

- Faites un effort. C'est 
important. Et dites-men à quoi 
faisait allusion votre dernier 
vers. 

— Je rte sais pas. Vous 
savez, pour nous, poètes, le son 
compte plus que le sens. Ce 
vers est venu tout naturelle- 
ment, commandé en quelque 
sorte par les précédents. 

— Croyez-vous avoir des 
pouvoirs parapsychiques ? 

— Que voulez-vous dire ? Je 
ne vous comprends pas. 

— Avez-vous avec vous le 
livre de Gérard Holton ? ' 

— Non, je l’ai laissé chez 
mot 

— Bien, donnez-moi vos clés 
et je le ferai chercher. A 
demain, mon ami. » 

H n'y eut pas de lendemain 
pour le docteur John W. Fîelds. 
On le trouva, au matin, mort 
dans son lit. 


L ’APPEL du président 
déclencha une avalan- 
che de lettres, télé- 
grammes et coups de télé- 
phone. _ La Maison Blanche 
était ' débordée. Les demi-fous 
se montrèrent particulièrement 
ingénieux et prolixes. Des 
femmes dénoncèrent leurs 
maris et des maris leurs 
femmes comme agents clandes- 
tins de l’ennemi. Ce fut un 
beau tohu-bohu. La procédure 
mise en marche par le docteur 
Fîelds avant son décès avait 
suivi son cours, et son succes- 
seur trouva, deux jours plus 
tard, sur son bureau, le livre de 
Gérard Holton. S'intéressant 
peu à la physique, il ne songea 
pas à se l’approprier et 
demanda des explications. 
Elles furent confuses. Le nom 
de Bernstein fut cependant pro- 
noncé. Aussile fit-il appeler. 


L'entrevue commença mal. 
Bernstein reconnut sans diffi- 
culté que le livre lui apparte- 
nait, mais se montra incapable 
de dire quel usage voulait en 
faire Fîelds. Le médecin 
s’impatientait, croyant que 
Bernstein jouait an plus fin. 
Bref, Bernstein reçut son livre 
et une sévère admonestation. 
Couché dans son lit, il feuilleta 
l’ouvrage distraitement et 
s’endormit, non sans avoir une 
pensée légèrement émue pour 
le docteur Fîelds dont il n'avait 
eu, somme toute, qu'à se louer. 

Le surlendemain, Bernstein 
apprit de son infirmière qu'il 
était guéri et libéré. On avait, 
en effet, grand besoin de son 
lit. Il la remercia rivement et, 
en témoignage de gratitude 
pour ses bons soins, lui fit 
cadeau du livre de Gérard Hol- 
ton. La jeune fille s’empressa 
de le donner à son petit ami qui 
était étudiant. Celui-ci le prêta 
à un camarade informaticien, 
qui travaillait au Pentagone. 

Peu de temps après, les jour- 
naux se remplirent de nouvelles 
quelque peu surprenantes. On 
apprit d’abord que tous les 
poètes devaient, sous peine 
d’une lourde amende, se faire 
recenser. Un chroniqueur célè- 
bre cria au fascisme et à l’obs- 
curantisme. Vouiait-on tordre 
le cou à la poésie ou lui couper 
les ailes ? Le recensement fut 
suivi d'un ordre de mobilisa- 
tion. Des poètes réfractaires 
furent poursuivis dans Central 
Parle par une meute de chiens 
policiers auxquels on avait 
donné à sentir des exemplaires 
défraîchis des Fleurs du mal. 

U y eut des protestations 
d’écrivains, des pétitions 
d’intellectuels. En vain. La 
rafle des poètes se poursuivit 
méthodiquement et Fou apprit 
bientôt qu’ils étaient tous ras- 
semblés dans un lieu gardé 
secret, quelque part dans {'Ari- 
zona, où ils étaient soumis à un 
entraînement intensif. Un évê- 
que s’éleva, en chaire, contre 
ce camp de concentration 
digne des nazis et évoqua la 
grande figure du prophète 
Daniel, un poète. 

Cependant, d'autres nou- 
velles aussi étranges commen- 
cèrent à filtrer, en provenance 
des universités. Les grands 
laboratoires de physique et de 
chimie étaient fermés les uns 
après les autres. On se référait 
à un programme drastique 
d’économies. Le nombre de 


savants en chômage prit rapi- 
dement des proportions alar- 
mantes. Un prix Nobel de phy- 
sique mit fin à ses jours, 
déclarant qu'il ne voulait pas 
assister à la mort de la science 
américaine. Les travailleurs 
scientifiques, réduits à la 
misère, demandèrent aux Noirs 
et aux Portoricains de soutenir 
leurs revendications. Le scan- 
dale était énorme. 

A Moscou, on s’interro- 
geait. Certains décla- 
raient qu'il s’agissait 
d'une, ruse grossière de l'impé- 
rialisme destinée à égarer l'opi- 
nion progressiste en similant un 
désarmement des savants, 
jusqu'alors stipendiés par le 
grand capital et les chefs mili- 
taires. D’autres, qui se 
croyaient plus fins, opinaient 
que les prétendus poètes 
étaient des agents spéciaux 
formés aux techniques du 
lavage de cerveau, de l'intoxi- 
cation et de l'hypnotisme. 

Cette explication ingénieuse 
ne rendait pas compte toutefois 
de la mise à pied systématique 
des scientifiques. Dans le 
doute, le Kremlin se contenta 
d’une petite opération parallèle 
en libérant une centaine de 
poètes, hôtes d'hôpitaux psy- 
chiatriques, en les remplaçant 
par une centaine de physiciens. 

Ce fut l'étudiant, ami de 
Pinfirmière, qui eut la clé de 
l'énigme, mais il jugea plus 
prudent de la garder pour lui. 
Son camarade l'informaticien 
lui rendit, avec de vifs remer- 
ciements, le livre de Gérard 
Holton. L'étudiant, en le par- 
courant, s’aperçut qu'une page 
était cornée et qu'y était souli- 
gné en rouge le passage sui- 
vant : • On peut supposer que. 
si demain . on découvrait la 
manière de détruire en récitant 
des poèmes, les physiciens 
devraient se retirer dans les 
mansardes et on racolerait les 
poètes en leur donnant les 
locaux des laboratoires. » 


[Ne en 1912. Jacques de Bourbon- 
Bussct, qui a fait une carrière dans la 
diplomatie, est r auteur d'un Journal et 
de nombreux romans, en particulier les 
Aveux Infidèles (1961), la Grande 
Conférence (1963), le Protecteur 
(1964). La nature est un talisman 
(1966). Us Arbres et les Jours (1967), 
VAmour durable (1969), Comme ie 
diamant (1971), le Jeu de la constance 
(1972), Le lion bat la campagne 
(1973) , Laurence ie Saintonge (1975). 
Il est membre de P Académie française.] 
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COURRIER 


Au ministre de la culture 



Botte aux lettres belge (1930). 


« Pardon », « merci » 


Contrairement à I* opinion répan- 
due. le statut de rédition d'art 
n'est pas celui du commerce mais 
d'une fonction artisanale qui 
consiste à éditer, c'est-à-dire réali- 
ser un livre d'art. Editer — la lan- 
gue anglaise distingue soigneuse- 
ment éditer de publier, — c'est 
choisir, préparer et rendre commu- 
nicable un matériel informatif. Le 
projet de l'édition d'art, c'est 
d'éditer sur l'art. Or il s'agit de 
nos jours d'une information essen- 
tielle et ce travail, qui exige une 
longue expérience, des équipes 
très spécialisées, autrement dit un 
haut niveau de professionnalisme, 
ce travail dont les vrais profes- 
sionnels savent l’incroyable diffi- 
culté. tout le monde se croit en 
mesure de l'effectuer. 

Si nous parlons de l'art au 
vingtième siède. de quoi parlons- 
nous ? 

Un certain nombre d'artistes et 
d'architectes de tous ordres ont 
décidé de transformer notre 
monde. Leur action, leur pensée, 
ne peuvent nous être transmises 
que par bribes si nous laissons le 
marché de l'art ou le politique 
maîtriser cette information. 

C'est là qu'intervient l'édition 
d'art, action solitaire et coura- 
geuse qui, avec minutie, entourée 
de conseils scientifiques consti- 
tuant dans ta plupart des cas une 
véritable internationale de bonne 
volonté, va tenter l'impossible : 
faire entendre sa voix au milieu du 
flux des images publicitaires, du 
grondement des réseaux d'intérêts 
et du tapage de la mode. 

Morituri te salutant Combien 
de ces gladiateurs de l'impossible 
sont tombés au champ d'honneur, 
victimes de leur solitude ? Car ce 
que le public ignore trop souvent, 
c'est que le seul risque en la 
matière est pris par l'éditeur... 
Dans la plus grande majorité des 
cas, aucun des partenaires (ban- 
ques, fournisseurs, diffuseurs ou 
libraires) ne prend de risque réel. 

On s'étonne des disparitions 
d'éditeurs d'art sans en chercher 
les causes profondes. Or ces 
causes sont au nombre de deux, 
toutes deux d'égale gravité. 

La première est ce choix qui 
paraît extravagant du prix fixe 
pour le livre d'art. Alors que le 
livre cfart n'est justement pas un 
livre comme les autres. Parce que 
le livre d'art est un livre qui a 
besoin d'un support d'images, 
étant donné que son propos est 
précisément de montrer des 
images. Cette nécessité entraîne 
un surcoût spectaculaire en prix de 
revient et donc en prix de vente. 
Ainsi, l'information sur l'art se 
trouve pénalisée par ce surcoût. 

Or le public du livre d'art est en 
fait de trois sortes : institutions et 


bibliothèques, amateurs aisés pour 
qui le coffée table book est une 
nécessité sociale, et enfin créa- 
teurs, chercheurs et étudiants. 
L'amateur aisé reste finalement 
peu touché par le prix fixa, et les 
institutions et bibliothèques ont 
pour usage dans de nombreux cas 
de discuter les prix. Ce sont donc 
les catégories démunies qui vont 
être pénalisées. Par malheur, ce 
sont précisément celles qui, à 
l'affût de l'édition de recherche, la 
soutenaient dans les magasins de 
discount. Les faits sont clairs : 
cette clientèle, 1e livre d'art de 
recherche ne l'a pas retrouvée 
depuis que le prix fixe est imposé. 
On aura beaucoup de mal à me 
persuader que c'est un progrès 
culturel. 

Et puis, comme s’il fallait 
assassiner définitivement notre 
artisanat, voilé qu'intervient le 
deuxième élément encore plus 
spectaculaire et qui n’est pas très 
correct dans la politique de notre 
pays concernant l'édition d'art : la 
France est pratiquement la seule 
« grande puissance » culturelle 
dont les grands musées aient un 
service d'édition qui assure seul, 
et à quelques exceptions près, 
sans recours à l'édition d'art pro- 
fessionnelle. les catalogues des 
plus grandes expositions dans une 
atmosphère de patronage ou au 
mieux du « show biz » éditorial. Et 
je te dis avec d'autant plus de 
liberté d’esprit qu’en ce qui 
concerne notre entreprise nous 
entretenons tes meilleurs rapports 
avec de grands musées ou fonda- 
tions à qui je veux rendre hom- 
mage. 

Quand on connaît — et ils sont 
publics - les chiffres de vente des 
catalogues des grandes exposi- 
tions, on se rend compte du dom- 
mage réel pour la profession qui, 
d'ailleurs, est au moins double 
puisque les quantités dont il est 
question, qui peuvent aller comme 
on le sait jusqu'à plus de 
50 000 exemplaires, rendent le 
prix des catalogues parfaitement 
artificiel et en font une concur- 
rence déloyale pour l'éditeur qui 
manie des quantités parfois infé- 
rieures à 1 500 exemplaires. 

Par ailleurs, la maîtrise des lieux 
culturels en trama une maîtrise des 
médias et permet de capter 
l'attention générale, et donc le 
pouvoir d'achat. Ainsi, les musées 
et les institutions prennent insensi- 
blement. mais irrésistiblement, la 
place de l'édition d'art, et on aura 
du mal à me persuader que c'est 
un progrès culturel. 

C’est pour cala que nous mou- 
rons debout. 

PHILIPPE SERS, 
éditeur d’an 
{Paris/. 


Pour l'usager du métro, de l'au- 
tobus. du train, ou pour te simple 
piéton, se déplacer est devenu au- 
jourd'hui un voyage au cœur de l'in- 
correction. Il n'y a pas si longtemps 
encore nos grand-mères et nos 
grands-pères nous apprenaient qu'il 
convenait de dire « pardon » s'il 
nous arrivait de bousculer notre voi- 
sin et « merci » è qui tenait une 
porte ouverte pour faciliter notre 
passage. Heureux temps I Les en- 
fants ont grandi. Ils ont tout oublié. 
Ils ne savant plus parier. Les mots 
« pardon » et « merci » disparais- 
sent du quotidien. 

Prenez le métro. On commence 
par vous jeter ta porte contre votre 
bedaine naissante. Vous tenez ta 
porta - vieux réflexe - à celui qui 
vous suit, il s'en saisit sans autre 
forme de reconnaissance. Sur les 
quais, vous êtes bousculé. Bouche 
cousue. La rame stoppe. Vous vous 
effacez pour laisser monter les 
voyageurs, vous êtes alors éjecté 
par un groupe qui grimpe à l’assaut 
du wagon. Vous ne participez pas i 
ta bataille pour tes places assises 
mais vous laissez passer vos com- 
pagnons de route, c Heureuse- 
ment a. fit-on alors dans les yeux. 

Vous parvenez à vous asseoir, un 
livre ou un quotidien dans les mains. 
Soudain une musique vous cha- 
touille les oreilles. D'autant plus in- 
sidieuse qu'elle paraît venir de lain. 


Ça grésille dur. Un bourdonnement 
de crécelle. Le bruit d'une radio d'il 
y a trente ans. Fini. Plus possible de 
lire. A sept heures du matin vous 
avez les oreilles pleines de Michael 
Jackson. Walkman sur ta tête, les 
yeux dans le vague, votre voisin 
s'en fout. De vous et des autres. 

c Peccadilles ». dira-t-on è 
propos de ces « pardon » et 
« merci » qui ont disparu. On appe- 
lait ça ta politesse. Ou ('art de vivre. 
Mais on voudra bien admettre que 
ces « peccadilles » en disent long 
sur l'idée que se font les uns des 
autres nos concitoyens. Et dire 
qu'un ministère de ta solidarité na- 
tionale a été créé. Il suffit de des- 
cendre dans ta métro, de sauter 
dans un bus ou de baguenauder, le 
nez en l'air, sur les boulevards, pour 
comprendre ta décalage entre * b 
pays réel et b pays légal ». Enfin 
cette disparition du « pardon » quo- 
tidien ne cache-t-elle pas quelque 
chose de plus profond, de plus in- 
quiétant... qui peut devenir dange- 
reux si l'on n'y prend pas garde ? 
Un beau thème de réflexion pour les 
sociologues. Avant d’être celui des 
historiens. N'allons pas si loin. Jules 
Romains .avait sans doute raison 
quand U constatait : € L'urgence de 
leur besogne leur interdît de vaines 
poétesses. » 

M. JJ». DE PARIS. 



ngage 


La crise ? Quelle crise ? 


I L est admis qu’on ne doit 
pas tirer sur une ambu- 
lance. D’accord. Et moins 
que sur toute autre, sur celle de 
l’enseignement du français, mi- 
traillée à bout portant ces der- 
nières années, et qui fait telle- 
ment peine à voir qu’on a 
scrupule à en rajouter. 

Nous le ferons cependant, 
d’abord pour des raisons de 
fond qui sont à peu près évi- 
dentes. Ensuite, pour dissiper 
peut-être quelques malen- 
tendus. 

A la question banale «Com- 
ment se porte le français ? », je 
vois deux réponses. La pre- 
mière est : «Plutôt bien, et sans 
doute même très bien.» La se- 
conde : «Au demeurant, la 
question n'a guère de sens. Le 
français n’existe pas, donc il ne 
peut pas «se porter*, bien ou 
mal.» 

Ce n’est pas du paradoxe fa- 
cile pour intellectuel en mal de 
provocation. C'est une consta- 
tation de bon sens. Ii n existe 
nulle part un genre de 
construction, de monument, de 
machine, dont on pourrait 
dire : - C’est le français. Tiens, 
ces murs sont en ruine, il pleut 


dans les salons, la façade 
s’écroule, le français va mal.» 
Ou, à l'inverse : - Un bon coup 
de peinture ne serait pas de 
trop, mais le bâtiment est so- 
lide, le français va bien. * 

Plus attrayante, l'assimila- 
tion du français à un organisme 
vivant, arbre, plante ou hu- 
main, n’en est pas moins grosse 
d’illusions et d’erreurs. 

Ce qui existe, ce sont des 
millions de femmes, d’enfants 
et d’hommes qui utilisent cha- 
que jour pour former leur pen- 
sée et la communiquer un en- 
semble de mots et ae règles de 
fonctionnement de ces mots 
qui leur est tant bien que mal 
commun. C’est ce que disait 
déjà implicitement Roland 
Barthes en constatant : «// n'y 
a pas de crise de la langue, il y 
a une crise de l'amour de la 
langue. - 

C'est à cette - crise de 
l'amour de la langue » qu'est 
consacré l'essentiel d’un récent 
Recueil (1). L’enquête est 
biaisée dès son origine (la 
question posée à dix-huit éci> 
vains) dans la mesure ou, quoi 
que l'on écrive en français à ce 


sujet, on l’écrit, dans ce Re- 
cueil en tout cas, avec un souci 
de la langue qui est, à lui seul, 
une preuve d'amour. Mais du- 
quel : celui du français ou celui 
d’écrire? Et encore, amour, 
mais de qui à qui? De 
l'individu-écrivain pour le fran- 
çais qui est à la fois sa matière 
première et son outil d'écri- 
ture? Ou amour encore collec- 
tif des Français pour leur lan- 
gue? 

De ces courts dix-huit textes, 
la plupart beaux et solides, 
deux au moins répondent un 
peu plus concrètement à la 
question posée. 

Pour Catherine Weinzaep- 
flen * qu'il y ait une crise ae 
l’amour de la langue, sans au- 
cun doute. Le capitalisme la 
gère. La produit, plus exacte- 
ment *. Et voilà pourquoi notre 
Fille est muette... La langue de 
bois, elle, se porte plutôt bien. 

Francine de Martinoir, en- 
seignante de français, est plus 
proche de la réalité quoti- 
dienne. Elle voit arriver dans 
son hypokhâgne - des bache- 
liers à qui, sauf exception bien 
sùr, on n'a pas donné d’arma- 


ture intellectuelle, qui n’ont 
pas appris à lire ». 

Très sévère, pesé au mot et à 
la virgule, son réquisitoire 
contre la mode - il ne s’agit en 
effet guère que de cela, - qui 
veut que les contraintes et la 
discipline d’un enseignement 
réussi du français soient des en- 
traves à la «prise de parole» 
des opprimés, fait en definitive 
de la crise de l’amour de la lan- 
gue une conséquence (et non 
plus une cause) d'une crise de 
son enseignement. 

Le résultat (toujours pour 
F. de Martinoir) 1 « La mise en 
place d'un nouvel acadé- 
misme... Une sorte d’infanti- 
lisme assez général... Un dis- 
cours vide et stéréotypé... » 

Dur, dur! Mais on ne peut 
tout de même pas récuser en 
bloc un témoignage et une ana- 
lyse comme ceux-ci, qui en re- 
joignent beaucoup d’autres, 
parce qu’ils vont, en effet, à re- 
bours des idées du jour dans ce 
domaine. 

JACQUES CELLARD. 


(1) Recueil 1984. éditions Qui vive. 
Moulin de Montai avilie, 78124 MareiV 
sur-Mzuldre, 167 p_ 80 F. Avec le 
concours du Centre nati o nal des lettres. 


L’électorat juif (suite) 


MM. Jacky Akoka. professeur à 
’ESSEC. conseiller scientifique e 
■IFOP, et Shmuei Trigano. assistant 
\ l’université Paul-Valéry iMontpeh 
ierj, auteurs de l'étude sur rébeto- 
at juif publiée dans te Monde 
Aujourd’hui daté 12- 13 février , , 
épondent. d-dessous. aux critiques 
we leur avaient faites M™ Aude 
JVetibfiaynat et M. Gütes-WUHam 
■joktnadel, respectivement membre 
lu bureau politique et v/ce- 
Trésident de Renouveau juif (Je 
Monde Aujourd'hui daté 4-5 mars). 

Les représentants de Renouveau 
uif ont fait une lecture peu scrupu- 
euse ( b Monde daté 4-5 mars) de 
lotre article sur ta vote juif . On 
-omprend que tes résultats de cette 
analyse heurtent de front les 
mythes tes plus chers de leur mou- 
vement. dont le «vote juif», ou 
k vote sanction », auquel ils appe- 
laient ta communauté juive lors des 
présktanttafles de 1381 est l'unique 
passion. 

Renouveau juif va vite en beso- 
in en affirmant que ta « vote juif » 
est aujourd'hui un « phénomène 
sociologique ». Ignore-t-il ^ qu’aux 
États-Unis même, où l'on est 
jusqu'à présent toujours allé cher- 
cher le modèle d'un c vote juif ». de 
récents sondages et analyses socio- 
logiques ont montré ta peu de fon- 
dements d’une telle réalité. 

Mais U n'a jamais été question, 
pour nous, de juger de ta légitimité 
ou de la légalité d'un « vote juif ». 
Le sondage en question, dont l'un 
de nous avait été l'un des maîtres 
d'œuvre à riFOP. visait è mieux 
comprendra le comportement élec- 
toral des Français. C'est btan .ee 
dont H s'agit concernant tes juifs, 
qui sont des citoyens de ce pays et 
font partie de son électorat. Il y a 
une contradiction majeure dans 
F argument de Renouveau : com- 
ment prétendre ne saisir d" existence 
juive dans ce pays qu'à travers « te 
vote» et, donc, dans l’exercice 
même de ta citoyennetés tout en 
laissant entendre qu’il fallait retran- 
cher tes électeurs juifs de F électorat 
global, afin de -mieux en percevoir 
les caractéristiques ? Destiné à 
comprendre le comportement éteo- 
toral des électeurs français lors des 
élections municipales de mars 
1983, ce sondage comprenait 
donc, tout naturellement, ta com- 


portemerrt électoral des électeurs 
juifs, partie intégrante de i'étectorat 
français. Renouveau ne peut nous 
contredire là-dessus - c'est fe fon- 
dement même de son idéologie. La 
question sur l’appartenance re»- 
gieuse intervenait à ta fin pour évi- 
ter, précisément, un biais dans te 
choix des interviewés. 

Quant è la représentativité de 
notre échantillon, étant donnée la 
taille estimée de la population juive, 
la marge d'erreur de notre échantil- 
lon se situait aux alentours de 2 %■ 
Nos contradicteurs affirment 
n’importe quoi : qui leur a dît que 
Paris et sa banlieue étaient absents 
de l’échantillon ? C'est absolument 
faux. Quant à la question du soutien 
à Israël dans ta choix électoral, nous 
n'avions aucune donnée Jè-dessus, 
et rien ne nous permet d'en cfire 
quoi que ce soit. La seule écheitede 
motivation que nous avions concer- 
nait le chômage, l'inflation, les 
impôts locaux, tas immigrés, l’école 
libre. 

S'il est un fart universellement 
reconnu, c’est bien que la commu- 
nauté juive ne participe pas, dans sa 
large majorité, à la vie institution- 
nelle du judaïsme français. Nous 
pensons que ce sondage lève, pour 
une fois, ta voile sur toute cette par- 
tie de ta ■ communauté. Connaître 
mieux cette inconnue est important 
et peut mettre è mal certains 
mythes, ou ies ambitions de 
« représentativité » de certains 
mouvements politiques. 

Il est un fait fondamental pour 
nous, c'est que s'H ne nous apparaît 
pas qu'il exista un « vote juif », - 
monolithique, majoritaire, idéologi- 
que, il y a néanmoins un c compor- 
tement électoral juif moyen » qui 
transcende toute ta diffraction Idéo- 
logique et partisane des juifs de 
France. Et c'est bien cela qui nous 
semble être ta vérification objective 
de l'existence, dans oe pays, d'une 
communauté juive, réalité bien plus 
profonde et durable qu'un « vote » 
circonstanciel et politicien. Nous 
avions -quelques éléments pour 
caractériser ce comportement, nuis 
il est bien clair que tout n'est pas 
encore dit là-dessus, notamment 
sur l'importance du soutien à Israël, 
qui peut jouer dans ta constitution 
de ce comportement électoral 
moyen. 


loésie 

Patrice Delbourg 

Terrain lourd 


fl s’y tient compact immobile blanc 
une mouche repose les clefs tintent ne sait plus quel étage 
toute k mémoire des mois as reodez-rous de la poussière 
las de vivre sans image sans son avec des gestes d’ailleurs 
brusqua force péri de tous perpétuel brûlot à l'heure d'hiver 
famour la passe mâchent scu visage 
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la ville s’arrête sur une note 
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Patrice Delbourg est né en 
1949 6 Péris. Après avoir animé 
la revue Exft il a notamment 
publié : Ciné X (Lattes), la 
Martingale de d’AIgmbart 
(Hempé), Toboggans (Athanor), 
Cadastras (Le Castor Astral), 
Génériques (Belfond). Il a 
collaboré à de nombreuses 
revues dont Le fou parle. 


Roman, Note flâne. Grondes 
Largeurs, Jungle. Vagabon- 
dages, Poésies 84... 

Patrice Delbourg fait respirer 
le quotidien, il y repère des 
ponctuations qui fêlent les 
sensations trop ordonnées. Il 
bouscule ta modernité et mer en 
mouvement tes images fixas. 

CHRISTIAN DESCAMPS 
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Les trois sociétés de Mary Douglas 


L’héroïqiie, la bnreancratiqne, la sectaire. 


M ary douglas est 

connue du pnblic 
français depuis la 
traduction, remarquée, en 
1971, aux Editions Maspero, 
de son ouvrage De la souillure , 
une étude ethnologique sur les 
interdits et la perception du 
danger, menée dans plusieurs 
tribus africaines. 

« Vous «rex publié eu 
1982 a n Hvre sur la notion de 
risque dans les sociétés mo- 
dems. Comment 8 l fascrit>n 
dans la sdte de ras précé- 
dents travaux? 

- Le meilleur livre que j'ai 
publié est, je crois, celui. qui a 
été traduit en français sous le 
titre De la souillure : II traitait 
de la perception du danger et 
du contrôle social de cette per- 
ception dans les sociétés eûtes 
primitives. Je m’efTorçais de 
comprendre rationnellement 
comment une société sélec- 
tionne «ses» dangers, que 
l’anthropologie avait tendance 
à considérer jusque-là comme 
des tabous irrationnels. Cha- 
que tribu a son petit univers, 
qu’elle a construit collective- 
ment Et cet univers se voit 
doté de dangers, qui sont certes . 
des dangers naturels, comme 
les accidents, les maladies ou la 
foudre», noms qui sont consi- 
dérés soit comme des punitions 
pour des actes répréhensibles, 
soit comme le résultat des pou- 
voirs maléfiques des voisins. U 
s’agit d’un processus de morali- 
sation de la nature. Pour cha- 
que malheur qui peut frapper 
quelqu’un, fl y a une explica- 
tion morale. Par exemple, une 
femme ne meurt ai donnant 
naissance à un enfant que si 
elle a commis un adultère. On - 
peut comprendre, facilement 
que ce lien entre la mort et 
l’àdifltère va renforcer" la mo- 
rale sexuelle dra femmes. 

» Si on analyse à un niveau 
plus large, celui des relations 
politiques et non pins celui de 
la seule famille, on volt que la 
nature est non seulement mora- 
Iisée, mais aussi politisée. La 
sécheresse devient alors la pu- 
nition d’un village qui n’a pas 
été assez obéissant, ou celle 
d’un chef d’Etat qui a négligé 
ses obligations rituelles. Je 
montrais donc qu’une rationa- 
lité préside & la répartition des 
« tabous » : f intention de créer 
et de maintenir une forme so- 
ciale. 

» Mais après avoir écrit ce tir 
vre, je n’avais jamais trouvé le 
moyen de poursuivre ces ana- 
lyses pour nos propres sociétés. 
En montrant que les sociétés 
dites primitives sont elles aussi 
douées de rationalité, j’avais 
voulu abolir la frontière entre 
« eux » et « nous ». Mon inca- 
pacité à prolonger mes analyses 
sur nous-mêmes recréait cette « 
frontière. Cest la raison pour* 
laquelle j’ai entrepris ce livre S 
sur le risque. Je l’ai écrit avec | 
Aaron Wfldavsky, spécialiste g 
des questions de politique amé- 3 
ricaïnc. 


donnaient généralement les 
analystes politiques nous pa- 
raissait vide, puisqu’elle ren- 
voyait aux changements cultu- 
rels. Or' c'est justement ces 
changements culturels qu'il fal- 
lait expliquer. ‘ 

» Nous avons donc été 
amenés à réfléchir sur les tiens 
entre les formes de la société et 
les croyances, les attitudes, lés 
valeurs... J’avais entamé cette 
.réflexion dam mon livre paru 
en 1970, Natural Symbols, qui 
portait sur les •biais cultu- 
rels ». Chaque forme institu- 
tionnelle ou chaque forme dé 
société ne serait' pas telle 
qu'elle est si on n'avait pas 
souscrit à dés valeurs et à des 
croyances qui la soutiennent. 
Je cherchais à définir ce lien 
entre un ensemble dé valeurs et 
de croyances et les formes dé 
sociétés qui en dépendent. 


quitte un poste de fonction- 
naire pour* se lancer dans le 
journalisme se rend compte im- 
médiatement que les échelles 
de valeurs sont différentes : il 
passe d’un système bureaucra- 
tique à un. système héroïque, 
c’est-à-dire individualisé. 

» Selon chaque forme de so- 
ciété, la perception du risque 
est nécessairement différente. 
Dans la société héroïque, on 
tient assez peu compte du ris- 
que. Dans la société bureaucra- 
tique, les dangers sont em- 
ployés pour renforcer les 
règles. Les risques sont donc 
prévus, iis sont les serviteurs de 
la forme sociale. Dans la so- 
ciété sectaire, le problème est 
de renforcer les frontières du 
groupe en exagérant les dan- 
gers extérieurs. 

» Pour revenir au problème 
de la perte de confiance dans la 


bien des croyances primitives 
sur les dangers que des formes 
modernes de la sélection des 
risques. Après ce - livre, j’ai 
écrit une étude, non encore pu- 
bliée, pour déterminer la place 
qu’il conviait d’accorder aux 
facteurs sociaux pour compren- 
dre la perception du risque. 

» Toute la recherche qui 
s’est faite aux Etats-Unis sur 
ces questions se fonde sur le pa- 
radigme du calcul rationnel de 
l’individu, du choix individuel. 
Aucune place systématique 
n'est donnée dans ces analyses 
aux moyens de comprendre 
comment l'individu se com- 
porte dans son milieu social et 
commentée milieu social inter- 
vient dans les stratégies de l'in- 
dividu et sa compréhension des 
risques. Toutefois je ne cherche 
pas à construire une théorie dé- 


de ce fait même. 11 faut pour- 
tant avoir le courage de tenter 
ce rapprochement. C’est ce que 
j’essaie de faire. 

— Cest aussi cette préoc- 
cupation que Ton retrouve 
dans vos travaux sur la 
consommation et notamment 
dans votre livre The World 
of Goods ? 

- J’ai voulu donner une ex- 
plication sociologique des goûts 
et des choix des biens de 
consommation. Les écono- 
mistes n’ont pas de théorie du 
goût. Ils examinent le mouve- 
ment des prix et ils ont recours 
aux goûts pour expliquer les 
prix. Mais ils ne s'interrogent 
pas pour savoir d'où viennent 
les goûts. J'ai voulu essayer de 
donner cette théorie. Pour 
prendre l’exemple de l'alimen- 
tation, on procède dans les cer- 



- Vous vouliez montrer 

co m m e n t on t société opère . ç» est ce ii en q Ue j’appelais 
b sélection des raqoes aux- c biais culturel Mais ce livre 
qoefe eBe prête attention, en s * occupa it surtout des 
en rejetant d’autres . croyances religieuses. Il conve- 

- Oui, Ü s'agissait d'anaiy- sait donc de repenser la notion 
x b perception du risque à b de biais ; culturel de telle sorte 
ns Hbtwî «a dimension indivi- qu’elle puisse s’appliquer plus 
telle et dans sa dimension col- généralement et notamment à 
ctrre. Pour prendre tin exem- . b notion de risque, 
le : dans Ira années 60, on 
rail «ne très grande confiance 
ms l’avenir de b hante tech- 
ilogie. On pensait que tous les 
roWèmes allaient être résolus 
ir le moyen de b technique, 
bis après 1968, l’attitude du 


Selon chaque forme de société, b perception du risque est nécessairement différente. 


technologie aux Etats-Unis, 
nous avons suggéré qu'il s’agis- 
sait plutôt d’une perte de 
confiance dans les institutions 
gouvernementales à-la suite de 
b guerre du Vietnam. Une so- 
ciété qui est normalement équi- 
librée entre ie type héroïque et 
le typé sectaire devenait une 
société dominée par les groupes 


termîniste du choix, car cela 
impliquerait que les gens se 
trouvent dans une société sans 
avoir b possibilité de b chan- 
ger ou de bouger d'un côté ou 
de l’autre entre les diverses 
formes de b vie sociale. 

» La pensée occidentale se 
divise en deux camps. D’un 


Vm - jmip Ainhnré replis sur eux-mêmes, qui uti* côté, ceux qui admettent que 

«r£„£rAi Jp« lisent les problèmes de l’envï- les objets sociaux sont 
1 modèle général U S hahf Iahw m11kAtîvam»n» /lune 


. nn modèle général 
formes de sociétés et des 
types de croyances. 

— Oui, notre modèle distin- 


blic a changé. On s’est méfié g^e trois formes de sociétés : b 
b technique jusqu’à l’accu- 


: bientôt de tous les maux. 


société héroïque, b société bu- 
reaucratique, b société sec- 


» Un tel changement semble taire. On peut faire cette ana- 
srqyable à l’observateur qui lyse aussi bien sur les différents 
ami™» les chiffres, car rien peuples de Nouvelle-Guinée 
x Etats-U nis ne justifiait une que sur lès différentes formés 
[le modification de comporte- d’organisation des pays mo- 
snL Pourquoi ce qui avait été . doues ou les. différentes insti- 
lorisé devenait-il risque et rations au sein d’une société, 
jiger? L’explication que Par exemple, quelqu’un qui 


ronnement pour résoudre leurs 
propres problèmes d’organisa- 
tioni 

— Est-ce que vous pensez 
avoir réussi dans ce livre à je- 
ter on pont entre Pétude aa- 
feropologique et Pétude des 
société modernes ? 

< - Ce livre sur le risque, en 

■élaborant un modèle très abs- 
trait des formes de société; et 
des croyances qui leur sont 
liées, aboutissait à des analyses 
qui ' rendaient compte aussi 


construits collectivement dans 
b connaissance. De l’autre - 
b théorie utilitaire qui domine 
aux Etats-Unis, - ceux qui 
pensent que l’individu est seul, 
il n’y a aucun pont entre ces 
deux courants. Cette, division 
de b pensée est dommageable. 
Je crois qu’il ne devrait pas 
être trop difficile de jeter ce 
pont Mais les anthropologues, 
qui pourraient offrir des élé- 


cles de nutritionnistes comme 
s’il y avait des goûts privés, 
personnels. Or les goûts sont ie 
produit d’un effort organisa- 
teur. C’est une manière collec- 
tive et structurée d’organiser le 
monde autour de soi. Regar- 
dons comment sont constituées 
les catégories de base : ce qui 
est nourrissant et ce qui ne l’est 
pas ; ce qui est considéré 
comme nourriture pour les 
femmes ou pour les hommes... 

» Ces catégories sont 
construites en contraste les 
unes par rapport aux autres. 
Cest dans ce contraste que 
s’organise la construction du 
monde. Dans l’ensemble des rè- 
gles tacites qui ordonnent les 
combinaisons alimentaires per- 
mises ou interdites. Cet ensem- 
ble constitue un système très 
complexe et très complet. On 


peut être comprise qu'en 
ternies culturels. La nutrition 
fait partie d'un système moral 
global. Disons que J’ai voulu 
importer dans la compréhen- 
sion de l'alimentation les mé- 
thodes et les analyses structu- 
ralistes et culturelles. 

» En introduisant dans ce li- 
vre que vous citez la distinction 
des trois formes de société, 
j’entendais montrer qu’il n’y a 
pas, comme le croient les éco- 
nomistes, une rationalité sim- 
ple du comportement alimen- 
taire, qui résiderait là encore 
dans le calcul rationnel, mais 
plusieurs types de rationalité. 
Ce qui peut être gaspillage 
pour la société bureaucratique 
peut être dépense nécessaire 
pour 1a société héroïque. 

- Vous parlez des mé- 
thodes d'analyse structura- 
listes, mais vos références 
vont plutôt à Evans- 
Pritcbard qu'à Lévi- 
Strauss T 

- Non. je m'appuie sur les 
deux. J'ai été l'élève d’Evans- 
Pritchard et je lui ai consacré 
un ouvrage. Certes, le structu- 
ralisme n'était pas très déve- 
loppé dans sa pensée, mais il y 
était présent, comme l'a souli- 
gné Louis Dumont en saluant 
en lui un * penseur prés t rue tu- 
raliste », par l’influence de la 
psychologie de la forme ou de 
l’analyse des systèmes organi- 
ques pratiquée au dix- 
neuvième siècle. Mais il est 
bien évident que après les an- 
nées 60, on ne peut pas revenir 
à l’anthropologie telle qu'on la 
pratiquait avant et on ne peut 
pas penser la culture sans se ré- 
férer aux travaux de Lévi- 
Strauss. 

- Vous vous intéressez 
actuellement aux théories de 
Part. Quel est le rapport en- 
tre c et intérêt et vos études 
en cours sur Pafimentation ? 

— Je m'intéresse à l’art abs- 
trait comme moyen d'aborder 
la question : comment se 
construisent les catégories fon- 
damentales de la connais- 
sance ? Je me réfère aux ana- 
lyses du philosophe Nelson 
Goodman, qui insiste sur le fait 
que, dans la perception, il ne 
s’agit pas tant de percevoir que 
de fabriquer, il insiste sur cette 
activité organisatrice de l'es- 
prit et cette activité, selon lui, 
ne consiste pas à fabriquer un 
monde, c'est-à-dire une culture, 
à partir de rien, mais toujours à 
refabriquer un monde qui 
existe déjà. Cette refabrication 
consiste en petits changements 
de détails et de styles. 

» Goodman s'intéresse sur- 
tout à 1a signification de l'art 
abstrait, à l'art des musées, des 
galeries, aux concerts... Bien 
qu'ils n'aient pas de significa- 
tion figurative ou narrative, ils 
ont tout de même une place 
dans la construction d'un 
monde artistique. Surtout par 
comparaison avec ce qui exis- 
tait avanL Je voudrais élargir 
les analyses de Goodman pour 
y inclure l'étude du comporte- 
ment quotidien, par exemple, 
la cuisine, l’habillement... et 
trouver dans ce comportement, 
et par le biais des • petites dif- 
férences » de degré dont parle 
Goodman, l'expression des va- 
leurs qui apppartiennent au 
monde moral, soit bureaucrati- 
que, soit héroïque, soit sectaire. 
Je veux m'intéresser à tous ces 
gestes et attitudes quotidiens 
qui résistent souvent à l’ana- 
lyse. * 

DIDIER ERIBON. 


memts pour le construire parce aboutit, comme dans De la 
qu’ils s’occupent des sociétés ' souillure à propos du danger, à 
primitives, ne sont pas écoutés, b conclusion que la question ne 


[Née en 1921, Maiy Douglas a < 
gué l’anthropologie à l'université de 
Londres de 1951 à 1976. A ce ue date, 
elle quitte P Angleterre pour les Etats- 
Unis. Là» elle travaille d’abord à New- 
Ÿoric, où elle dirige plusieurs enquêtes 
sur les problèmes de Palimeotation. 
avant de s'installer à Chicago où elle en- 
seigne actuellement, à la Northeu Uni- 
versity. Elle est fauteur d’un grand 
nombre de livres et d'articles, notam- 
ment, The Worid of Goods. qui devrait 
paraître prochainement en Fiance aux 
éditions Bonne!.] 
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Haute dose 


E T le bonheur? On ne 
peut pas passer son 
temps à râler, à trem- 
bler ou à critiquer. Il y a dans 
Paris Match une rubrique ré- 
gulière qui s'appelle « Les 
gens». 11 s'agit d'une série de 
doubles pages illustrées consa- 
crées - mini-interview à la 
clé - à la vie quotidienne et 
aux pensées de gens pas 
comme les autres puisqu'ils ont 
leur photo dans Paris Match. 
Curieusement, ils sont tous ri- 
ches et heureux. 

Prenez l'échantillon de cette 
semaine et seulement les ti- 
tres : « Chris lina Onassis : la 
veille de son mariage, elle 
confie à Paris Match : Je crois 
mériter le droit au bonheur • ; 
* Sandrine Bonnaire : par 
amour pour Tom. j’ai failli 
tout abandonner » ; « Pierre 
Perret : le bonheur, c'est de 
faire son chemin à deux • ; 
* Patrick Tambay ; ma fille 
Esti me donne la rage de vain- 
cre. » Ce sont les petites 
phrases de l'actualité sentimen- 
tale, les déclarations 
(d'amour) des personnalités, le 
* parler vrai - des porte-parole 
du * show-biz*. 

Le cœur moteur du monde : 
V.S.D. nous rapporte une his- 
toire d'amour complètement 
rocambolesque. tellement in- 
croyable qu’elle ne peut pas 


avoir été inventée. Il y a au 
fond du Kenya - à Mombassa, 
très précisément — un couple 
surréaliste. Elle s’appelle Re- 
nata, elle a trente-sept ans, son 
papa est médecin à Berlin- 
Ouest. Lui s’appelle Mataya, il 
a vingt-trois ans, il est guerrier 
dans la tribu masaï. Us se sont 
mariés en novembre 1982. 

Elle l'a connu au cours d'un 
voyage touristique : « J'ai été 
séduite par sa beauté, par l’ai- 
sance avec laquelle il portait 
sa lance et son épée. Il ne s’en 
défait jamais. Je tiens à ce 
qu’il reste un vrai guerrier. Je 
n’oublierai jamais le jour où je 
me suis servie d'un séchoir à 
cheveux devant lui. Il a cru 
qu’une sorte d'animal inconnu 
s’attaquait à moi et il voulait 
le transpercer avec sa lance. » 

Quand elle l'a épousé, la fa- 
mille du fiancé a offert une 
dot, c'est normal : « Tu vaux 
cinq vaches et dix chèvres. » 
L'avenir est rose. Dans sa case. 
Renata attend la suite avec 
confiance et sérénité : - La mo- 
nogamie n’existant pas chez 
les Mas aïs. elle s’attend que 
Mataya épouse d’autres 
femmes. Elle s’y est déjà rési- 
gnée. » Séduite et soumise. 
Elle lui a offert un Walkman. 

Choc des cultures, des civili- 
sations et des continents : 


l'amour est une drogue qui fait 
tout passer. 

Mais il y a drogue et drogue. 
Nos concitoyens en sont bien 
conscients. Interrogés par la 
SOFRES pour ia revue Dro- 
gues. les Français établissent 
une hiérarchie en fonction des 
dangers supposés. Ils sont 58 % 
à prétendre que le hachisch est 
- plus nocif » que le tabac, et 
46 % à croire qu'il est » plus 
nocif » que l’alcool. Vous pou- 
vez bien leur démontrer par 
a + b que l'alcool tue, que le 
tabac provoque le cancer, ils 
s'en moquent : le « H » hante 
leurs têtes. Us sont prêts à 
toutes les croisades : 63 % de 
nos compatriotes pensent qu'il 
faut » continuer à poursuivre 
en justice les consommateurs 
de hachisch ». 

Cela inspire au docteur Olie- 
vensiein, qui connaît mieux ia 
question que la moyenne natio- 
nale, ce commentaire désa- 
busé : » les campagnes hystéri- 
ques sur la drogue ont bien 
fonctionné, et les réponses à ce 
sondage s’inscrivent dans le ca- 
dre de l'idéologie sécuritaire. » 
Drogues douces ? On ne nous 
la fait pas, docteur. Ainsi 
pourrait-on résumer le senti- 
ment des Français. Et levons 
notre verre à cette belle mani- 
festation de consensus répressif 
national - deux Français sur 


trois comme dans les rêves de 
M. Giscard d’Estaing ! 

Pour en finir avec la drogue, 
saluons la belle performance 
du groupe Pernod-Ricard. Se- 
lon le classement annuel de Va- 
leurs actuelles, il arrive en 
dixième position des entre- 
prises françaises (non nationa- 
lisées) si l’on prend comme cri- 
tère l'impôt sur les bénéfices : 
281 millions de francs en 
moyenne pour 1980, 1981, 
1982. Avant les avions Marcel 
Dassault qui ne sont qu’au dou- 
zième rang. Bonjour les dé- 
gâts! 

L'avantage des chiffres, 
c'est qu'ils donnent à nos pe- 
tites misères, à nos faiblesses, à 
nos coutumes, des allures 
scientifiques, sécurisantes. Par- 
ler de pourcentages ou de 
masse globale à propos de la 
vie en société, d'abord cela fait 
chic, ensuite cela évite de par- 
ler de ce qui n’est pas quanti- 
fiable : tristesse, joie, amour, fi- 
délité, méchanceté, vanité... 

Les chiffres abondent. Le 
Point signale qu'il y a, en 
France, « cinquante et une 
mosquées et au moins cinq 
cents salies de prières ». * // y 
a cinq ans, il n’y avait que 
vingt-trois mosquées en 
France ». On nous change la 
religion, disaient les intégristes 


il y a vingt ans. Est-ce qu'on ne 
serait pas tout simplement en 
train de changer de religion ? 

Rejet 

On a dit que certaines choses 
ne se mesuraient pas. Ce n'est 
pas tout à fait exact. Prenez ia 
malveillance ou la panique. 
Cela peut se repérer, statisti- 
quement. Tam, la revue du ser- 
vice d'information des armées, 
nous apprend que sur les deux 
cent quatre mille deux cent 
vingt interventions des sapeurs- 
pompiers de Paris en 1983, 
douze mille deux cent vingt- 
trois (c'est-à-dire près de 6 %) 
étaient dues à des « fausses 
alertes », c’est-à-dire à des ap- 
pels « de personnes affolées 
par erreur mais aussi de gens 
malveillants ». Ce petit jeu - 
dangereux - est en progression 
par rapport à l'année précé- 
dente. 

Et puis il y a l'Europe, qu’on 
ne cesse de construire à coups 
de discours et de détruire à 
coups de décisions. Les statisti- 
ques pleuvent de tous côtés. 
Trente Jours d’Europe, la re- 
vue de la Communauté, nous 
en sert ce mois-ci quelques- 
unes. En Italie les ventes de 
scooters s'effondrent : Piaggio, 
le principal constructeur, a vu 
les siennes passer de 715 000 à 


641 000. En France, les deux- 
roues battent de l’aile : la vente 
des vélos a baissé de 8 à 10 % 
et, pour les cyclomoteurs, c'est 
la déroute (265 000 en 1 983 
contre 1 400 000 en 1974). 

Ce qui marche bien, en re- 
vanche. c'est le rejet de toutes 
nos déjections industrielles. La 
mer n'en peut plus : « La mer 
du Nord absorbe chaque année 
80 millions de tonnes de dé- 
chets dont 9 millions sont toxi- 
ques. » C’est l'overdose. Pau- 
vres poissons toxicomanes. 

Un dernier chiffre. C'est le 
nombre de formules trouvailles 
dont M. Giscard d'Estaing cré- 
dite Colucbe. Si l’on en croit ce 
qu'il a déclaré aux Nouvelles, 
notre acteur-César national a 
rencontré l'ancien président, et 
celui-ci lui aurait dit que dans 
sa carrière d'homme politique 
deux phrases l'avaient vrai- 
ment aidé : « Oui. mais... » et 
• Vous n’avez pas le monopole 
du cœur ». Et M. Giscard d'Es- 
taing d'ajouter admiratif : 
« Vous, vous en avez trouvé 
deux mille ! Je voudrais bien 
savoir ce que vous en faites. * 
Comme tout le monde : il doit 
les rejeter dans la mer du 
Nord, après usage. 

BRUNO FRAPPAT. 
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LE MV4AGE fiÊS'üŒSSES A NAPLES 
ROGER PeYRERTTE- OtANE KfJRYS 


Î A presse homosexuelle 
ne connaît pas de crise. 
mJ Les gays qui veulent 
lire ont le choix entre un heb- 
domadaire. deux mensuels et 
une revue trimestrielle litté- 
raire Masques, sans compter 
plusieurs bulletins, balbutiant 
certes, mais courageux, têtus, 
comme Les gays ont la santé. 
Lesbia et Gageure. Ceux qui 
veulent écouter peuvent se 
brancher, à Paris, sur la radio 
Fréquence gaie et en province 
sur d'autres canaux. » La 
France, affirme Jacky Fouge- 
ray. animateur du mensuel Sa- 
mouraï, est le pays occidental 
qui possède la presse la plus 
forte. - 

Mais aux Eiais-Unis... Les 
patrons de la presse homo- 
sexuelle française balayent 


l’objection. La France, selon 
eux, fait mieux. Plus informé et 
en couleurs. De vrais journaux 
qui se tiennent. Alors, il faut 
croire et feuilleter, découvrir, 
comparer. El pour ne pas faire 
de jaloux, commencer par le 
plus ancien, le Gai Pied hebdo. 
qui n’a pas eu le temps de ron- 
ronner depuis sa création en 
1979, tant les remises en cause 
et les crises l’ont secoué. 

C’est lui qui a vraiment es- 
suyé les plâtres. » Au départ, 
l’équipe rédactionnelle était 
une tribu ». raconte l'un des 
fondateurs. * Personne ne sa- 
vait ce quêtait un journal ■*. se 
souvient un autre. Oublions le 
passé. Frank Arnal. au- 
jourd'hui directeur de la rédac- 
tion avec Hugo Marsan, 
constate : « On est devenu une 


machine avec des salariés, une 
entreprise. » 

Des locaux modernes, des 
journalistes, des correspon- 
dants, une administration : le 
décor est planté. Toutes les se- 
maines. plus de vingt mille 
exemplaires sont diffusés. Les 
lecteurs y trouvent des infor- 
mations concernant les gays. 
une partie culturelle dévelop- 
pée. des enquêtes, des petites 
annonces abondantes, et des 
photographies d'hommes sug- 
gestives. Le Gai Pied est » un 
kebdo pédê masculin ». Qu'on 
se le dise ! - Les photos corres- 
pondent à une fantasmatique 
moyenne, explique Frank Ai- 
nal. à un besoin de voir. * 

Le journal est un moyen de 
se retrouver. C'est tout à la fois 
l'ouverture et le ghetto. Homo- 


phonies, mensuel homosexuel 
et lesbien du comité d'urgence 
antirépression homosexuelle 
(CUARH), n’échappe pas à la 
règle. C'est d'abord le journal 
du CUARH. Sa vocation est de 
faire prendre conscience à la 
communauté gay qu’** il faut 
se battre contre le racisme an- 
tihomo », « s'interroger sur sa 
place dans la société ». Mais le 
militantisme s’y fait de plus en 
plus discret, balancé. 

Ce mensuel vient de fêler 
son troisième anniversaire. Lui 
aussi s'intéresse à tout : partie 
culturelle, informations (ho- 
mosexuelles et lesbiennes), pe- 
tites annonces, il tire désor- 
mais à plus de vingt mille 
exemplaires, pari ambitieux, et 
se paye le luxe d'une couver- 
ture en quadrichromie. 


Avec Samouraï, publication 
mensuelle sur papier glacé ou 
presque, on change d’univers. 
On quitte le champ de la presse 
marquée à gauche pour tou- 
cher aux rivages de l'apoli- 
tisme. Samouraï annonce la 
couleur, il veut être « un pro- 
duit grand public qui séduise 
le lecteur ». Bref, un magazine 
« qui se tienne visuellement », 
dit Jacky Fougeray. Telle est 
l'originalité de la démarche, 
mais pas la seule car Samouraï 
voudrait refuser le ghetto. 

C'est ainsi qu'il a choisi 
d'être un « magazine discret 
avec un litre pas trop homo ». 
Samouraï est * une manière 
d’être un homme ». indique le 
titre du journal. Ses lecteurs 
sont très jeunes (17-22 ans), 
plutôt conservateurs, branchés. 


selon Jacky Fougeray, qui an- 
nonce une diffusion de vingt- 
cinq mille exemplaires. Le 
ghetto ne s'efface pourtant pas 
par un titre ni une couverture... 
il est là. 

5 sur J, journal gratuit, le 
sait et en joue. II vit des petites 
annonces et tire parti, lui aussi, 
d'une communauté homo- 
sexuelle repliée sur elle-même, 
avec ses bars, ses divers lieux 
de rencontre. Le constat n'em- 
pêche pas Jean Le Bitoux. un 
ancien de Gai Pied, de travail- 
ler activement à la prochaine 
parution d'un mensuel. Un 
journal destiné au lectorat ho- 
mosexuel et aux hétéros. - Un 
défi ». dit-il. La presse homo, 
mine de rien, s’agrandit en se 
moquant de la crise. 

LAURENT GRElLSAMBt. 
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